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SA GRAJÎDEUR ET SA DÉCADENCE
c Ce n'est pas la fortune qui domine le monde : on peut le demander aux Romains, qui eurent une suite continuelle de prospérités quand ils se gouvernèrent par un certain plan, et une suite non interrompue de revers lorsqu'ils se conduisirent sur un autre. Il y a des causes générales, soit morales, soit physiques, qui agissent dans chaque monarchie, relèvent, la maintiennent, ou la précipitent; tous les accidents sont soumis à ces causes; et si le hasard d'une bataille, c'est-à-dire une cause particulière, a ruiné un État, 7l y avait une cause- générale qui faisait que cet État devait périr par une seule bataille. »
Ces belles pensées de Montesquieu peuvent servir de préambule au travail qui va suivre, à la condition qu'elles soient portées à une plus grande précision. Les causes générales qui déterminent les destinées d'une nation résident dans l'ensemble de ses institutions, comme les causes de la ruine d'un État à la suite d'une seule défaite se trouvent dans la faiblesse de sa constitution militaire.
Un général, quelles que soient sa valeur et sa capacité personnelle, ne triomphera point d'une armée adverse si ses troupes sont trèsinférieures à celles de l'ennemi en armement, en formation ou en instruction. L'homme d'État est limité de même dans ses moyens d'action par des institutions et des mœurs qui portent le poids du passé.
F«Té. i
L'histoire ne doit ni attribuer à un fait tout ce qui en est la suite ni faire porter sur un Ijj^inme d'État l'entière responsabilité d'événements découlant d'une situation préexistante. Elle ne pourra parvenir à tirer du passé des lumières capables d'éclairer les nations pendant leur marche, qu'en déterminant l'influence des institutions sur le sort des peuples qu'elles ont régis.
Cette étude présente une première difficulté provenant de ce que^ ^ les institutions sociales, administratives, militaires ou politiques, réagissant l'une sur Tautre, subissent presque continuellement, mais tantôt ensemble et tantôt séparément, des modifications très-sensibles.
Les institutions d'un peuple ont une sorte de vie qui leur est propre; elles grandissent, décroissent et meurent à l'instar des êtres organisés. Leurs transformations sont comme le développement naturel du germe où elles ont pris ndssance.
Rome a grandi par les armes, et son empire s'est effondré sous les coups répétés de ses nombreux ennemis; on en peut conclure que ses institutions militaires ont fait sa destinée. Mais comment et pourquoi ces institutions ont-elles passé avec le temps d'une extrémité à l'autre ? Quelle a été l'influence réciproque des institutions militaires et de la constitution politique de l'État ? Comment le caractère et les mœurs du peuple ont-ils été affectés de ces changements ?
Tel est le sujet traité dans ce livre qui suit les transformations de la constitution de Rome pendant le cours de douze siècles. On y trouvera, si je ne me fais point d'illusion, la clef d'un certain nombre de problèmes dont la solution importe au premier chef pour acquérir la connaissance des causes de la grandeur et de la décadence des Romains.
Je ne saurais mentionner ici tous les travaux contemporains dont je me suis servi, mais je ne dois point omettre de dire que j'ai tiré grand profit des ouvrages de M. Fustel de Coulanges.
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CHAPITRE I
Romnlos»
La tradition qui attribue la fondation de Rome à un petit nombre d'hommes associés en vue de la guerre n'offre rien que de vraisemblable. En s'établissant sur une colline qu'ils entourèrent d'une enceinte fortifiée, ils devinrent assez forts pour offrir un refuge assuré aux hommes disposés à venir les rejoindre, puis bientôt aussi une protection efiScace aux cultivateurs de la campagne environnante.
Au moment où la tradition permet de discerner les premiers principes d'une organisation sociale appelée à une destinée prodigieuse, l'association comprenait trois peuplades installées sur des territoires rapprochés; la constitution établie par Romulus sut les fondre dans une même unité. Cette constitution eut pour objet prmcipal de développer la force militaire de FÉlat dont il était le chef.
L'entretien d'une armée permanente exige des impôts considérables dont l'établissement et la perception reposent sur une organisation administrative d'une grande complication. Rome s'agrandit pendant des siècles avant d'en arriver là; aussi commença-t-elle par un système de troupes temporaires levées au moment d'une expédition et licenciées immédiatement après. Plusieurs États modernes ont encore actuellement leur établissement militaire fondé sur cette base; ils ont gardé ce qu'on peut appeler le système des milices.
Tous les Romains de condition libre furent astreints, depuis la fondation de la ville, à l'obligation de porter les armes. Dire que les esclaves en étaient exempts serait une locution vicieuse qui
pourrait faire nattre une idée fausse, car il est certain qu'on les considérait comme étant indignes de sacrifier leur vie à Pintérèt public. Les hommes libres, ingenui, élevés pour ce devoir, étaient seuls capables de le remplir dignement, et ils s'en montraient fiers comme d'un privilège honorable.
L'ensemble de la population libre fut répartie en trois fractions à peu près égales qui eurent le nom de tribus.
Chacune des trois tribus fut partagée en dix curies, et ïsTcurie eut à fournir 100 fantassins et 10 cavaliers chaque fois qu'on levait une armée expéditionnaire. La légion fut ainsi composée primitivement de 3,000 fantassins et de 300 cavaliers, sans y comprendre les non-combattants, qui étaient employés au service des vivres ainsi qu'à la conduite des bagages, et dont le nombre pouvait varier d'après la nature de l'entreprise. La population capable de mettre sur pied inopinément une telle force militaire devait dépasser le nombre de 100,000 âmes, en y comprenant les esclaves.
La curie, formée en vue de fournir à l'armée deux petits contingents militaires, devint en même temps une unité politique. Elle fut constituée fortement au moyen d'un lien religieux qui réunit tous ses membres dans un même culte commun. Chaque curie eut un temple pour la célébration des cérémonies du culte qui lui était propre. Un prêtre, nommé curio, fut chargé de ce sacerdoce.
Le curio maximus, chef de la religion, eut la tâche de faire observer par tous les citoyens les règles établies par la tradition et de veiller à l'accomplissement des devoirs de l'Etat envers les dieux sous la protection desquels il était placé.
Le dogme de la pluralité des dieux étant universellement accepté, personne n'hésitait à croire au pouvoir attribué aux ancêtres d'exercer leur protection en faveur de leurs descendants. De là était venu le culte des pénates, considéré comme ayant d'autant plus d'importance que la famille pouvait adresser ses prières, ses hommages et ses sacrifices à un nombre plus grand d'ascendants honorés sans interruption, et ayant exercé une influence considérable dans les afiTaires humaines. La religion formait ainsi le lien qui maintenait
la famille sons l'autorité du père plus longtemps et plus fortement que cela n'a lieu dans la société française actuelle.
Non-seulement certaines familles avaient la supériorité sur d'autres par la série plus longue et l'importance plus grande de leurs ascendants, mais elles avaient dans leurs pénates des dieux implorés comme protecteurs, soit par une curie, soit même par l'État tout entier. C'était une conséquence logique de la croyance généralement admise que les dieux supérieurs avaient eux-mêmes habité la terre pendant un certain temps. La communication directe entre un des dieux et ses descendants au moyen de la prière, des hommages, des sacrifices ou des cérémonies ne présentait rien d'opposé aux croyances régnantes, et il en résultait que certaines familles, déjà grandes par le paiSsé glorieux de leurs ancêtres, avaient de plus le prestige religieux qui les faisait considérer comme étant exclusivement propres aux magistratures du culte, soit d'une des curies, soit de l'État. C'est ainsi que la religion des Romains, établissant des différences très-marquées entre les familles de condition libre, forma une hiérarchie sociale qui établit des différences dans les attributions politiques. Romulus y trouva les éléments nécessaires pour constituer un sénat, en prenant les chefs de famille les plus distingués par leur naissance, les plus puissants par leur fortune, les plus méritants par leurs services.
Ce sénat, dont les membres furent nommés à vie et qui fut périodiquement recomplété, était destiné à fonctionner sans interruption aussi longtemps que le nouvel État subsisterait, et à apporter dans l'étude et la décision des questions de gouvernement qui lui seraient soumises les avantages précieux d'une expérience consommée.
Si nous savons très-bien que la constitution de Rome fut tout d'abord fondée sur un régime aristocratique, l'organisation de ce régime renferme des obscurités où la lumière n'a point encore pénétré. Il en est ainsi pour la gens et pour la clientèle.
Comment la gens a-t-elle été constituée? Quelle fut l'origine de la clientèle ? Ces questions demeurent contre versables, malgré les
efforts que l'érudition a multipliés pour les éclairer. Tout ce que nous savons de certain sur ces pratiques de la société primitive de Rome se borne à ceci : la gens était une association qui comprenait plusieurs familles, et la clientèle une relation établissant entre le patron et le client des devoirs réciproques que la loi avait sanctionnés.
On peut admettre que Romulus n'eut point de difSculté à compo* ser le sénat d'hommes d'une autorité acceptée, car les sénateurs ajoutés après lui à ceux de la fondation pour rendre le corps plus nombreux, furent considérés comme n'étant pas montés au même rang que les premiers; ils ne jouirent pas des mêmes prérogatives pour remplir les magistratures religieuses.
Les hommes libres appelés à constituer une légion temporaire pour la durée d'une expédition n'avaient pas seulement l'obligation de quitter leurs travaux et le soin de leurs intérêts privés pour aller exposer leur vie ; ils devaient encore s'armer, s'entretenir et se nourrir à leurs frais, en attendant que le partage du butin vînt, si la victoire les favorisait, compenser tous leurs sacrifices. L'histoire indique qu'on ne saurait exiger autant d'abnégation des hommes appelés à combattre pour l'intérêt de tous sans les faire participer au gouvernement de l'État. Aussi la constitution de Romulus reconnaissait-elle trois pouvoirs : celui du peuple, composé de tous les guerriers, celui du sénat et celui du roi.
Le peuple, réuni dans les comices par curies, comprenait tous les citoyens actifs. Il possédait un pouvoir considérable; car la constitution de l'État ne pouvait pas être modifiée sans son approbation, et son vote était toujours consulté avant la promulgation d'une loi. On y recourait aussi pour l'élection à la plus haute des magistratures, celle du roi. Il n'avait pourtant point les attributions d'un pouvoir souverain, car il ne pouvait rien décider, en droit comme en fait, sans la sanction du sénat.
Le sénat réunissant les personnages les plus importants des curies, ceux qui avaient à la fois les prestiges de la fortune, de la naissance, des services militaires et des services civils, fut le conseil perma-
\ fient chargé de veiller aux intérêts de l'Etflt. L'élaboratkm des lois« lesmesores à prendre pour leur exécution, les relations avec les nalions étrangères, les déclarations de guerre, les traités de paix, , devinrent Fobjet de ses préoccupations constantes. Il ne décidait pas toujours seul, car le peuple avait son assentiment à donner pour l'adoption des lois; mais le peuple ne pouvait rien sans l'assentiment du sénat; en fait le conseil composé des hommes les pins expérimentés, les plus instruits sur tout ce qui concernait les intérêts publics, était le pouvoir prépondérant.
Le roi, nommé à vie par les comices dont tous les citoyens faisaient partie et accepté par le sénat, occupait la plus haute des magistratures. Il était président du sénat qui se réunissait sur sa convocation, et, par ce fait seul, son influence eût déjà été grande, mais de plus il était le délégué du sénat et du peuple pour exercer le pouvoir exécutif dans toutes ses branches. Il levait les troupes, commandait l'armée et licenciait les soldats; il était le chef de la justice, l'administrateur des impôts, le directeur des finances. Ses fonctions multiples lui donnaient un rôle incomparablement plus important que ceux de tous les autres citoyens; il était donc le premier dans l'Etat. On ne saurait dire pourtant qu'il en fût le chef, car aucun pouvoir législatif n'était attaché à ses fonctions; le roi ne pouvait pas exercer sur la confection des lois comme sur les déclarations de guerre ou les traités de paix, d'autre influence que celle de l'autorité morale accordée à ses opinions personnelles dans le sénat ou dans les comices. Il proposait, mais il n'avait pas le droit de décider. En réalité donc, en consultant les idées qui ont cours actuellement sur les attributions inhérentes à la royauté, on arrive à reconnaître que. le gouvernement primitif de Rome était déjà celui d'une république avec un chef du pouvoir exécutif nommé à vie; la durée illimitée de ses fonctions lui donnait en fait Tirresponsabilité.
La constitution militaire, en imposant à tous les hommes de condition libre l'obligation d'entrer dans l'armée à tour de rôle, fournit aux Romains le principe de la force qui les a menés de conquête en
conquête jusqu'à Vempm da monde, mais ce fut la constitatK litiqoe qui joignit à cette force Fart d'en tirer parti pour ace la puissance nationale. Pendant un règne de quarante ans Roi avait £ait des expéditions nombreuses; il avait augm«ité le m des citoyens romains en attirant à lui, par l'appât du buti bonmies courageux du voisinage que les dangers à courir frayaient poinL Des Sabins en vinrent à le reconnaître pour contractant avec les Romains une alliance si intime qu'elle se forma peu de temps après en une fusion complète.
CHAPITRE IL Numa Pompilius
A la mort de Romulus^ les Romains et ceux des Sabins qui leur
étaient intimement liés avaient encore une existence séparée. Une année d'interrègne fut employée à négocier sur les conditions de la nomination d'un souverain commun. Les Sabins ne consentirent à ce que l'élection fût faite par les Romains qu'à la condition que leur choix portât sur un Sabin. C'est ainsi que Numa Pompilius fut proclamé roi. Son règne de 42 ans fut employé surtout à perfectionner les institutions religieuses de l'Etat et à asseoir le droit de propriété, en même temps sur des peines sévères à subir immédiatement et sur la menace de peines à subir après la mort par celui qui serait coupable d'avoir osé le violer.
Numa Pompilius consolida l'union des deux peuples, de manière à n'en faire plus qu'un seul, par un nouveau culte commun à tous les citoyens, sans rien changer au culte de chaque famille, ni au culte de chaque genSy ni au culte de chaque curie. Il fonda un culte officiel pour les dieux protecteurs de l'Etat agrandi. Jupiter, Vesta, Mars et Romulus, imploré sous le nom de Quirinus, eurent des temples servis par des pontifes nouveaux, et ces pontifes, choisis parmi les principaux citoyens, 'appartinrent toujours aux grandes familles.
Le roi lui-même exerçait un sacerdoce. Le foyer sacré et les pénales de la cité étaient placés près de sa demeure ou dans sa demeure même, il entrait en rapport avec ces dieux par la prière; il interrogeait leurs volontés pour y donner satisfaction.
Parmi les pontifes, les augures formèrent un collège où l'art des présages, reposant sur divers moyens de reconnaître la volonté des dieux, fut spécialement cultivé. Cet art, une fois admis, acquit untf si grande importance qu'un magistrat ne pouvait entrer en chai^^ sans avoir pris les auspices, et qu'une entreprise intéressât
pfde a riolerprsUtk» écûai ooeàtts aa c^iése des préties dénoomés jar !a ss^ fes fiarfii iiii. Ce coQége est resté préposé à la oSâinlioa des jeox sécailaires^ xa^ cohow les jeux publics. Us sole&cîtés et tes procesâo^ étaîeirt tsajoais accompagnés &i rites sacrés e& FlMMifioir des dkas, m antre coD^ de praires comms sous le bob de jq*lewûi, fat ciéé ensiâe pour ntisÊdre sçécuhrDOd à ces besmis da calt&
A ces quatre collège de prêtres, c'est^-dîre anx pontifes, aux augures, aax quiiideceiinrirs, aux septennîrs, il £uit ajonler, sans parler de quelques antres coDéges moins importants, celui des vestales. Les jeunes filles destinées à ce sacerdoce étaient prises dans les plus importantes familles ; elles étaient omsaciées pendant trente ans au culte de Vesta.
Les hommages rendus aux dieux consistaient en prières, en vœux on offrandes et en sacrifices; mais les attributions des ministres du culte s'étendaient au delà de lenr participation à ces cérémonies* Ainsi 9 les pontifes avaient à juger les affaires relatives aux mariages, ct^ en outre, à régler Tannée en dressant le calendrier ofiideL Le grand pontife, qui était nommé à vie parmi les pcr«onnagc» qui avaient occupé les plus hauts emplois, avait des attributions très étendues comme chef suprême de toutes les affaires qtii concernaient la religion; il était particulièrement chargé de nofer sur un registre tous les événements d'intérêt public qui se produisaient dan» Tannée; enfin, ses attributions comme juge des affaires do «a compétence allaient jusqu'au droit de vie et de mort. /
* Les augures exerçaient aussi, dans la société romaine, à Tépoque primitive, une influence d'autant plus considérable qu'ils étaient pranquo toujours tonsuHés sur l'avenir réservé aux projets des fa-
milles, notamment à l'occasion des mariages. Les noces ne se faisaient habituellement qu'après avoir obtenu des auspices favorables à l'union projetée. Les augures ne furent pris, à l'origine, que parmi les patriciens, et cela dura pendant plusieurs siècles.
Les quindecemvirs n'étaient pas moins honorés que les pontifes et les augures, parce que les livres sibyllins étaient considérés comme renfermant les destinées de Rome. Enfin, les septemvirs revêtus, comme tous les autres, d'un costume distinctif, remplissaient la fonction la plus populaire, à cause des rites qu'ils accomplissaient dans toutes les cérémonies publiques.
Deux autres fondations religieuses qui remontent à Numa Pompilias doivent encore être mentionnées ici, à cause de leur caractère tout spécial et de l'importance politique de leurs actes. Les féciales étaient des ministres d'un caractère sacré créés pour remplir les fonctions de messager d'Etat dans les circonstances qui motivaient une déclaration de guerre ou la'conclusion d'un traité de paix. Leur intervention avait pour objet d'appeler la protection des dieux sur les conséquences de ces actes. Les rites d'une déclaration de guerre s'accomplissaient en deux actes séparés par un intervalle de temps déterminé. Une députation de féciales était chargée d'aller demander réparation. Arrivé à la frontière du peuple mis en cause, le premier féciale prononçait k haute voix la plainte du peuple romain; il la répétait en s'adressant à l'habitant qu'il rencontrait le premier, puis encore à la porte et au forum de la ville servant de résidence au gouvernement. Après cela un délai de ferente-trois jours était laissé à ce gouvernement pour réfléchir sur la réclamation qui lui avait été faite; mais si une réponse favorable n'arrivait pas, la députation des féciales venait répéter une dernière fois la sommation et retournait à Rome pour déclarer au sénat que les dieux ne s'opposaient point à la guerre. La décision prise ensuite par le gouvernement de Rome était suivie d'une déclaration de guerre prononcée à la frontière de l'ennemi par le pater patratus qui s'exprimait ainsi qu'il suit : « Si la demande que je fais qu'on me remette ces hommes ou ces choses est injuste ou impie, ne permuets pas.
\ i^ie 'fi, r^vjat na patrie, » A èsùsA des *j*^*^^*^»im^ demandéi», 2 praoûiiafc aiCEirs cette aiÇ:£rxtîo& : « Eeoste, Jupiter, WAVt^ JisiKi, ec 6(}i siââ OiinzÂL», et ^Qus 1» dieax dn cid, <i-jenic (ie U t^rre, 'iiaxx des ^vrs, je loss preids à léaBoiiis que e^ pnpl^ <st njnste et !U3a5 Rriâe satîsEietîoiL. » Le Eôile prooédaîf, en termi^iant, i3 pf<?mier acte des iiostilîftés : fl sùsissail un jarret «fi'il ^azfxX contre le territoire de FesubemL
De teilés cérémooies , malgré leor soleimîté Téritible» étiie&t sa?» <!feate ÏTWûfB^ntPt^ poor empédier le gOQTeneaieiit romain d'e&treprendre des guerres d'ambitioa : mais eDes étaient de nature \ zagnaeatet la confiance de la nation, qui croyait sa canse jdaoée SMS la protection de tons ses dieox.
Apr^ aroir procédé an partage, entre les citoyeas, des tores eonqoises sons le règne de son prédécesseor, Nnma Pompifinsfit procéder an bornage des propriétés. Pour assarer rinTioIabflité de Cf^ limites, si iadles à déplacer, la religion voua anx dieux infernaux tons ceux qui se rendraient coupables d'un tel crime. Des fêtes célébrées chaque année en l'honneur des limites des champs servirent à rappeler le respect qui leur était dû« En assurant ainsi d^;s droits qui sans elle auraient été constamment maiacés et en garantissant au propriétaire les fruits de son travail, la religion prêta à la société civile un appui sans lequel elle aurait été exposée h manquer de stabilité. Son influence s'étendait depuis la base jusqu'au sommet de Tédifice social, car le roi lui-même célébrait personnellement des rites sacrés pour lesquels sa présence était regardée comme nécessaire.
La croyance des Romains les portant à admettre que les autres peuples avaient des dieux protecteurs différents de ceux de Rome, les conduisit encore par la suite à employer parfois un moyen fort habile de s'assimiler ou de se concilier des peuples étrangers; ils admettaient dans Rome le culte de leurs dieux en leur élevant tm temple qui était servi par des prêtres particuliers. Cette admission des nouveaux dieux n'avait point lieu en vertu d'idées analogues à celles qui ont conduit les peuples modernes à la liberté des
cultes : elle n'était prononcée par les pouvoirs publics qu'avec l'assentiment des pontifes et après avoir pris toutes les précautions nécessaires pour s'assurer que les dieux protecteurs de Rome n'en seraient point offensés.
L'organisation du culte religieux a eu chez les Romains ce caractère distinctif que les mêmes hommes, pris parmi les plus éminents citoyens, furent préposés aux actes religieux comme à tous les autres actes du gouvernement de la république, de telle sorte que le même homme eut souvent à exercer en même temps une magistrature religieuse et une magistrature militaire ou civile. L'influence de la religion sur les esprits s'exerça dans le sens de l'intérêt public, au grand avantage de l'État. La croyance déjà acquise et dès lors incontestée de l'immortalité de l'âme présentait le bonheur dans un autre monde comme étant la récompense des actions généreuses, et particulièrement de la valeur déployée dans les combats contre l'ennemi de la patrie.
Les deux portes du temple de Janus, faites pour demeurer ouvertes en temps de guerre et fermées en temps de paix, étaient destinées à ne se clore qu'à de rares intervalles, car la politique des Romains ne tarda pas à reconnaître les avantages qu'elle pouvait tirer de la guerre, à la double condition d'abord d'entretenir l'habileté, le courage et la confiance de ses armées par des expéditions fréquentes, ensuite d'éviter autant que possible d'avoir à soutenir plusieurs guerres à la fois.
Numa Pompilius avait pu fermer le temple de Janus, mais ses portes demeurèrent ouvertes sans interruption pendant le règne des rois qui vinrent après lui.
Tullus Hostilius, successeur de Numa Pompilius, régna de Tan 82 à l'an 114 de la fondation de Rome. Il lutta d'abord contre les armées du peuple d'Albe, et la victoire des trois Horaces sur les trois Curiaces eut pour conséquence d'adjoindre au peuple romain des Sabins établis sur le mont Cœlius. Le renouvellement de la lutte amena ensuite pour le peuple d'Albe une défaite si décisive, que leur ville fut complètement détruite. Les Albains vinrent gros-
sir le peuple romain» auquel ils fournirent des patriciens et des chevaliers aussi bien que de simples citoyens.
Ancus, successeur de TuUus Hostilius, régna de Tan 114 à Tan 148 de la fondation de Rome. Pendant son règne les expéditions se succédèrent, de même que sous le précédent» tantôt contre une des peuplades du voisinage et tantôt contre une autre. Les succès obtenus amenèrent l'extension de Rome jusqu'au mont Aventin et celle de son territoire jusqu'à la mer. La population et la puissance de l'État étaient donc encore bien modestes cent cinquante ans après sa fondation.
De même que ses trois prédécesseurs, Tarquin l'Ancien arriva à la plus haute des magistratures par la voie d'une élection pour laquelle le peuple entier fut réuni dans les curies. L'idée d'hérédité du pouvoir suprême ou même de titres résultant des liens de famille demeura encore étrangère au résultat du vote. Sous son règne, le territoire continua à s'accroître et le bulin enlevé au vaincu servit à assainir la ville, à la rendre plus forte contre toute attaque et à l'embellir.
Le travail du grand égout, cloaca maxima, qui subsiste encore, la construction d'une enceinte en murailles de pierres, les portiques érigés autour du Forum, le Capitole commencé, tout montre que Rome était parvenue à entrer dans la phase de civilisation que les arts secondent et embellissent parleur concours.
L'augmentation du nombre des sénateurs ainsi que l'augmentation du nombre des centuries de cavaliers, qui furent portées de trois à six, sont des preuves manifestes d'un accroissement considérable dans la population comme dans la richesse de l'État.
Une longue série de succès presque ininterrompus pendant cent soixante-seize ans avait été la conséquence de l'obligation du service militaire imposé à tous les citoyens. Il faut dire aussi que la constitution politique établie par Romulus avait, par son bon fonctionnement, déterminé l'habile emploi de la force nationale. Néanmoins Servius TuUius, qui fut le successeur de Tarquin l'Ancien, jugea à propos de faire subir à la constitution de Rome des innovations qui méritent de fixer l'attention.
CHAPITRE III
Senrins Tnllins.
Au moment où Servius Tullius devint roi, 176 ans après la fondation de Rome, FÉtat ne possédait point encore les ressources nécessaires pour pourvoir aux besoins des troupes. Chaque citoyen appelé à servir comme soldat devait se procurer par luimême son armement, son équipement et sa nourriture, jusqu'à ce qu'il fût congédié. Les soldats d'une curie avaient dû former parfois entre eux des associations pour suppléer à Tabsence de toute organisation administrative ; mais les différences qui existaient dans les ressources personnelles des soldats avaient sans doute amené des difiScultés et des inconvénients suffisants pour motiver une réfornae. Les nouvelles conditions où s'opéraient les expéditions, devenues un peu plus lointaines par suite de l'extension du territoire, avaient pu contribuer aussi à rendre un changement nécessaire. Toujours est-il que Servius Tullius y prit occasion de fonder de nouvelles institutions sur un des principes les plus féconds dont l'histoire fasse mention. Il prit la résolution de proportionner les obligations du service militaire à la fortune des citoyens, de telle sorte que le riche eut à supporter des charges plus considérables que celles du pauvre.
A cet effet. Tordre des plébéiens, qui comprenait tous les citoyens hormis ceux de condition noble, fut partagé en six classes : la première classe renferma ceux qui possédaient 100,000 as et plus ; la deuxième classe, ceux dont l'ayoir s'élevait à 75,000 as, sans atteindre jusqu'à 100,000; la troisième classe, ceux qui n'avaient pas moins de 50,000 as; la quatrième, ceux qui avaient 25,000 as et plus; la cinquième, ceux qui n'avaient pas moins de 11,000 as; la sixième classe, ceux dont l'avoir ne montait pas à cette somme.
Voulant rendre le service militaire plus fréquent pour les citoyens plus riches que pour ceux qui l'étaient moins, Servius Tullius partagea chaque classe en centuries qui eurent la charge de
fournir un même nombre de soldats , quoique comptant des nombres de citoyens différents d'une classe à l'autre. Une centurie compta d'autant moins de citoyens que ses citoyens étaient plus riches. A cet effet, la première classe forma 80 centuries ; la seconde classe^ 20; la troisième^ 20; la quatrième aussi» 20; la cinquième, 30» et la sixième, 1 .
On ne sait point quelle fut la règle constitutive de ces centuries, et l'on ne connaît le chiffre de la population d'aucune d'elles. Leur nombre» dans chaque classe, ne dut point être considéré comme immuable, puisque les fortunes particulières étaient appelées à changer inévitablement avec le temps. Les chiffres exigés de Tavoir pour chaque classe et le nombre des classes furent modifiés par des mesures que nous ne connaissons pas. C'est là ce qui explique pourquoi des auteurs qui écrivaient à des époques différentes nous ont laissé sur ce sujet des renseignements qui ne concordent pas.
En vue de proportionner encore plus les dépenses aux ressources de ceux qui avaient à les supporter, Servius TuUius détermina un armement différent pour chaque classe. Les centuries de la première classe eurent pour armes défensives le casque, le bouclier, la cuirasse et les cuissards, le tout en airain; et pour armes offensives les javelots, la pique et Tépée. Les soldats provenant de la deuxième classe n'avaient point de cuirasse, et ils portaient Técu au lieu du bouclier. Ceux de la troisième classe n'avaient pas de cuissards. La quatrième classe, dépourvue d'armes défensives, portait seulement la pique et le veruium. La cinquième classe n'avait pour toute arme que la fronde dont les soldats se servaient pour lancer des pierres. La sixième classe fut dispensée de tout service militaire hors les circonstances extraordinaires d'un danger public.
Les cinq premières classes des plébéiens eurent à fournir avec l'infanterie de l'armée les hommes chargés de différents services accessoires : par exemple les ouvriers, les cors et les tirompettes.
Douze centuries, d'un autre ordre que les précédentes, furent en même temps constituées par Servius TuUius pour fournir à l'armée sa cavalerie. Ces douze centuries, formées de tous les citoyens pla-
ces au-dessus des plébéiens, reçurent le nom de centuries des chevaliers. Le service du cavalier était plus onéreux encore que celui du fantassin de la première classe , ce qui explique àé}h pourquoi il était confié à des hommes d'une condition sociale plus élevée.
En compensation des charges du service militaire portant ainsi sur le citoyen proportionnellement à sa richesse, Servius Tullius attribua à la propriété une influence prépondérante sur les affaires publiques.
Pour comprendre l'application qu'il a faite du principe de la compensation des charges militaires par des prérogatives politiques, il faut observer que dans la constitution sociale qu'il a établie, le mot centurie prit à la fois deux significations très-différentes : il exprima ou la réunion des citoyens appartenant à la même unité politique, ou l'unité d'organisation militaire, sorte de compagnie formée de soldats qui provenaient tous d'une même fraction de la même classe.
On peut ainsi concevoir comment Servius Tullius, faisant compter les votes politiques par centurie civile, donna au citoyen une influence d'autant plus considérable que la centurie à laquelle il appartenait était moins nombreuse. A l'avantage qui résultait de là pour les citoyens appartenant aux centuries des chevaliers, ils joignirent celui de voler les premiers. Après ces douze centuries, votaient les quatre-vingts centuries de la première classe; ensuite et successivement les centuries des deuxième, troisième, quatrième, cinquième et sixième classes. Mais comme le résultat était acquis dès que la majorité était connue, la votation dépassa rarement la deuxième classe et ne parvint presque jamais jusqu'à la sixième.
Les douze centuries qui votaient les premières devaient cette prééminence à ce que la condition sociale des chevaliers était reconnue comme étant plus élevée que celle des plébéiens. Ils formaient en effet un ordre complètement distinct. Dans cet ordre même il y avait, comme dans celui des plébéiens, des rangs inégaux. 11 comprenait des citoyens appartenant aux familles patriciennes qui formaient la classe la plus haute de la noblesse, et qui furent wvfé. 2
distinguées plus tard des familles sénatoriales dont la noblesse était moins élevée et moins ancienne, enfin ceux des familles qui étaient simplement désignées pour accomplir le service de cavaliers sans posséder d'autre distinction.
Quoique appartenant à un ordre distingué par la fortune comme par la naissance, les chevaliers des douze centuries n'étaient probablement pas tous en état de supporter la dépense de l'entretien d'un cheval, car Tile-Live dit qu'au moment de la mise à exécutiopi de cette mesure, le trésor public fournit 10,000 as pour l'achat des chevaux, et qu'un impôt payé par les veuves, rapportant 2,000 as par an, fut consacré à la nourriture de ces animaux, qui durent être tenus toujours prêts pour le service de guerre.
Il est à remarquer que les ressources dont le citoyen pouvait disposer pour ses dépenses, dans quelque centurie qu'il fût placé, était loin d'être aussi considérable que le taux des fortunes* le pourrait faire supposer; la cause en est dans une différence essentielle entre l'état social des Romains et celui des peuples civilisés du temps présent. Aujourd'hui le droit de posséder appartient à tout homme qui a dépassé vingt et un ans, et tout homme marié a la jouissance de ses biens. Chez les Romains, au contraire, le chef de la famille avait seul ce droit de propriété, dont ses fils étaient dépourvus tant qu'il vivait. Si l'on considère encore que les esclaves étaient, comme les enfants, incapables d'acquérir la propriété personnelle, on reconnaît que la société romaine se composait, par rapport au chiffre de la population, d'un nombre restreint de familles placées chacune sous la direction d'un chef. Celui-ci était chargé de pourvoir à toutes les dépenses que la loi imposait aux siens. La famille nombreuse en enfants mâles aurait pu être exposée à la ruine, si les lois ne fussent intervenues pour la protéger.
L^obligation du service militaire personnel commençait à dix-sept ans pour ne finir qu'à soixante. Les hommes de dix-sept à quarantesix ans constituaient l'armée active; ceux de quarante-six à soixante ansformaient des troupes de garnison.
Cette organisation militaire reposant sur une classification des
citoyens opérée d'après les fortunes, eugeait que l'avoir de chacun pût être constaté et évalué avec beaucoup d'exactitude; c'est à quoi Servius TuUius sut pourvoir au moyen du cens. Cette opéra* tion, à laquelle il présida la première fois, dut être renouvelée tous les cinq ans. Elle consista dans le recensement des personnes et des biens. Celui des personnes avait d'abord pour objet de fixer pour chacun des citoyens les époques oti l'obligation du service militaire devait commencer et finir. La détermination de la valeur des terres et l'estimation de la fortune mobilière faisaient connaître l'avoir complet d'un propriétaire et déterminaient sa classe qui devenait celle de tous les siens. Ainsi les citoyens dont Tâge était compris entre dix-sept et soixante ans savaient, après les opérations du cens, quel serait d'un lustre à l'autre retendue de leurs obligations militaires et de leurs droits politiques.
L'estimation des fortunes s'opéra au moyen de déclarations faites par les chefs de famille sous la foi du serment. Comme on ne trouve dans l'histoire aucune trace de plaintes graves contre la véracité des déclarations, on est fondé à dire que la croyance religieuse servait encore ici de base à l'établissement social.
Pour terminer le premier cens, Servius Tullius ordonna une réunion, qui se fit au Champ-de-Mars, de tous les citoyens en armes. Les chevaliers étaient à cheval et ils se rangèrent, de même que les fantassins, dans leurs centuries particulières. La revue générale qui s'effectua permit de réprimander ou même de punir ceux qui n'étaient pas munis des armes prescrites. Cette cérémonie, consacrée comme toutes les autres par des prières adressées aux dieux pour les rendre favorables à l'intérêt de la patrie, se renouvela tous les cinq ans à la clôture du lustre.
Le premier recensement donna 80,000 citoyens en âge de porter les armes, ce qui peut correspondre à une population totale de 285,000 âmes, sans y comprendre la classe vouée à l'esclavage. L'heureuse influence des admirables institutions de Servius Tullius n'a point été méconnue dans l'antiquité. Tite-Live notamment a signalé les bienfaits dus au grand homme qui avait su baser la
constitution politique sur les différences des rangs et des fortunes. Cet bistorien n'a pas hésité à déclarer que rétablissement du cens d'où sont sorties les classes ainsi que les centuries^ a fait la prospérité de Rome pendant la paix^ sa force dans la guerre.
Les réformes politiques de Servius TuUius diminuèrent l'importance des curies et annulèrent le rôle des tribus que Romulus avait formées au nombre de trois, car Servius Tuilius effaça systématiquement jusqu'aux traces des peuplades primitives. Il divisa la. ville en quatre quartiers., différents des anciens, après l'avoir notablement agrandie. Son enceinte, dont la fortification fut perfectionnée, embrassa le mont Quirinal^ le mont Yiminal et la colline des Esquilles qui étaient auparavant en dehors de la place. Le territoire du dehors fut encore partagé en circonscriptions dont chacune eut ses intérêts propres et ses affaires particulières ; l'État compta alors vingt et une tribus ayant chacune sa circonscription déterminée.
Tant de mesures prévoyantes dont l'avenir devait démontrer l'influence n'avaient pas été réalisées sans léser des intérêts ni sans froisser des sentiments et des préjugés. Aussi Servius Tuilius eut-il soin de chercher un point d'appui dans les sympathies populaires en partageant entre les plébéiens des terres prises à l'ennemi. Mais on lui reprochait d'avoir fait peser les charges publiques sur les principales familles et d'avoir, par l'établissement du cens, signalé la fortune du riche à l'envie du pauvre. Ces critiques ne mériteraient point d'être signalées si elles n'avaieat pas eu de funestes conséquences. Elles donnèrent au propre gendre du roi, à Tarquin le Superbe, le moyen d'opérer une insurrection sur la place publique, et d'obtenir l'appui d'un grand nombre de sénateurs pour renverser et faire périr de mort violente un des plus grands législateurs dont les annales de l'humanité fassent mention. On ne saurait douter que Servius Tuilius ne soit tombé dans l'impopularité et n'ait soulevé contre lui de nombreuses inimitiés , quand on voit la facilité avec laquelle le chef de l'insurrection fut élu roi à sa place. Servius Tuilius est peut-être le seul des rois de Rome qui soit mort
sous les coups de la révolte. Les égarements de l'opinion publique n6 furent pas de longue durée, et la fille de Servius Tullius, en faisant passer son char sur le corps de son père, avait soulevé contre elle un sentiment de répulsion que le temps devait fortifier. Tarquin, parvenu au pouvoir suprême par l'insurrection et le crime, ne crut pouvoir s'y maintenir qu'au moyen de pouvoirs extraordinaires. II voulut être seul juge des causes capitales ; il s'attribua le droit de lever les troupes, de déclarer la guerre, de conclure les traités de paix ^ sans consulter le sénat ni le peuple. Il possédait sans aucun doute les qualités d'un politique adroit et d'un homme de guerre habile; aussi, se voyant en butte aux sentiments hostiles des Romains, chercha-t-il un point d'appui chez les peuples alliés en favorisant leurs désirs ou leurs intérêts.
Il était à la tête d'une armée et occupé du siège d'Ardée, quand Bratus, profitant de l'indignation causée par la mort de Lucrèce, convoqua les comices par centuries, en vertu de sa charge de tribun des célères, et proposa, avec la déchéance du roi, son exil ainsi que celui de sa famille; ces résolutions furent adoptées. Ce fut en vain que le roi, apprenant ces nouvelles, laissa son armée an siège pour accourir à Rome en toute hâte ; il trouva les portes fermées et n'y put pas, pénétrer. Son armée, pendant ce temps, prenait parti contre lui et forçait ses deux fils à s'éloigner; le peuple de Rome avait tout d'abord chassé sa femme Tullie, en la poursuivant de ses imprécations.
Tarquin le Superbe entreprit néanmoins de recouvrer son pouvoir à l'aide des alliés disposés à soutenir sa cause. Ses efforts énei^ques et persévérants ne purent ébranler le gouvernement qui s'était fondé; mais ils attestent. chez le dernier des rois de Rome une intelligence et une énergie dignes d'une meilleure cause.
La constitution royale avait fonctionné pendant 240 ans sans que Rome eût encore joué un rôle important sur la scène du monde. Elle était pourtant sortie de l'état d'embryon; elle avait prouvé sa vitalité par un développement graduel et ininterrompu; déjà même ses forces étaient devenues assez considérables pour la mettre en état
de lutter avec avantage contre chacun des peuples de Tltalie pria séparément.
Les lois civiles qui ont régi la société romaine dans sa période primitive ne nous sont point parvenues dans leur texte, mais on en connaît avec certitude des dispositions remarquables qui étaient de nature à développer des mœurs belliqueuses.
Le père de famille conservait pendant toute sa vie un pouvoir absolu sur ses fils; il avait sur eux droit de vie et de mort; il pouvait les vendre comme esclaves sans que l'autorité publique intervint pour contrôler Tusage de son libre arbitre. Le maître avait aussi droit de vie et de mort sur ses esclaves. Ainsi la vie humaine n'avait point alors Timportance qui la fait respecter actuellement à l'égal d'une chose sacrée. La situation où étaient les esprits sous ce rapport rendait moins considérable que de nos jours le sacrifice à faire par l'homme qui devait affronter les dangers de la guerre. D'autre part, l'autorité absolue du père sur ses enfants accoutumait le citoyen aux sévérités d'une subordination qui est indispensable à la force des troupes.
C'est ainsi que des lois sociales dont la cruauté inspirerait dans le temps présent une répugnance invincible, ont concouru à développer chez ce très -petit peuple les qualités guerrières qui Tonl mené à la conquête du monde.
CHAPITRE le
Fondation de la Répal>lic[ne.
Le sénat avait donné à l'entreprise de Brutus un concours empressé. Après la révolution opérée, il exerça tout d'abord dans le I gouvernement républicain l'influence prépondérante. Il eut seul le droit de déclarer la guerre et de faire les traités de paix ; toute la politique extérieure fut donc entre ses mains. Le pouvoir législatif Ij^da dans les comices populaires, qui eurent à voter aussi pour élire aux plus hautes magistratures, mais les lois ne purent être présentées aux comices qu'avec le consentement du sénat, et promulguées après le vote populaire qu'avec son approbation.
Le sénat ne conserva pas longtemps une prépondérance aussi marquée sur les décisions des comices populaires; mais il continua après cela à exercer la principale influence sur les affaires de l'État par son habileté prévoyante, qui fut due à la continuité de son action, à la perpétuité de son rôle et à sa forte constitution. Ce corps, appelé à fonctionner sans aucune interruption, fut complété périodiquement et à des intervalles rapprochés en y introduisant les citoyens les plus recommandables par leur naissance, par leur fortune, par leur mérite constaté. La fortune était indispensable à des hauts fonctionnaires qui ne recevaient aucune rétribution ; la guerre et aussi les luttes pacifiques mais vives du forum mettaient en relief la valeur personnelle de chacun de ceux qu'animait la noble ambition d'entrer dans le premier corps de l'État, corps qui comptait alors 300 membres.
Chacun des sénateurs obtenait dans les comices populaires une influence individuelle qui était considérable, et le corps exerça son pouvoir politique, non pas toujours sans discussion et sans
lutte, mais du moins avec les avantages inhérents à Tinfluence d'une aristocratie fortement appuyée sur l'opinion publique.
En apparence, pourtant, Tabolition de la royauté changea peu de chose à la constitution existante, car on se borna à substituer au roi élu pour la vie, deux consuls élus pour un an et non rééligibles, du moins immédiatement. Le pouvoir royal, en réunissant le commandement des armées, la direction de la guerre, le droit de convoquer le sénat ainsi que les comices populaires, avec des attributions judiciaires et administratives de grande étendue, avait pu abuser de ces attributions; aussi Tidée qui domina naturellement ceux qui avaient abattu le pouvoir royal fut-elle d'éviter cet inconvénient pour l'avenir.
Les deux mesures prises pour concourir à ce but simultanément consistèrent à donner peu de durée à l'exercice du pouvoir exécutif et à effectuer son partage entre deux personnes, avec des alternatives qui établissaient pour tous leurs actes civils un contrôle réciproque. C'est en abusant d'un pouvoir judiciaire donnant au roi le droit de mettre à mort les citoyens, que Tarquin le Superbe avait fondé sa tyrannie; la nouvelle constitution mit l'État à l'abri de ce danger.
L'établissement du consulat paraît avoir été adopté par le sénat et par les comices populaires sans aucune hésitation ; mais il est k remarquer que le projet de cette innovation fut attribué à Servius Tullius. Cette allégation, vraie ou fausse, met hors de doute que les services rendus^par ce grand homme étaient reconnus unanimement dans sa patrie vingt-quatre ans après sa mort.
Deux lois importantes, adoptées sous le premier consulat, subsistèrent aussi longtemps que la constitution républicaine : Tune vouait aux dieux infernaux celui qui aspirerait à la royauté; l'autre donnait droit de faire appel au peuple du jugement des magistrats. Cette dernière loi devait avoir des conséquences politiques trèsétendues, parce que les consuls perdaient par là le droit de faire exécuter immédiatement les citoyens qu'ils condamnaient à mort.
Les consuls exercèrent alternativement, pendant un mois, le pou-
voir royal ainsi diminué. Celui qui en était revêtu marchait escorté de douze licteurs; mais à partir de ce moment les faisceaux ne furent plus surmontés, comme auparavant, de la hache, qui en fut ôtée pour jamais à l'intérieur de la ville.
Le roi avait été revêtu d'une magistrature religieuse qui ne fut pas transmise aux consuls. Elle fut conservée néanmoins et attribuée à un roi des sacrifices, qui fut subordonné au grand-pontife.
Quand une guerre était décidée, l'un des consuls était désigné pour opérer la levée des troupes et pour commander l'armée. La condition nécessaire au succès (jies opérations, l'unité du commandement, se trouvait ainsi rétablie. La discipline était assurée par les pouvoirs donnés au consul, qui jugeait personnellement les fautes graves, qui avait le droit de condamner à mort en se conformant aux lois militaires, et qui faisait exécuter immédiatement les soldats qu'il avait jugés coupables. Les faisceaux de ses licteurs portaient alors les haches, qui témoignaient de son pouvoir terrible.
Si la destruction du pouvoir royal n'avait point porté atteinte à l'obéissance des citoyens enrôlés dans les troupes, le partage et l'affaiblissement du pouvoir exécutif ne tardèrent pas à présenter, dans quelques circonstances critiques, des inconvénients manifestes. Peu d'années après l'établissement du consulat, des rixes et des désordres ayant pris naissance, sans cause importante, à un moment où l'État était menacé d'avoir la guerre avec plusieurs ennemis à la fois, on recourut spontanément à la création d'un pouvoir unique en nommant un dictateur placé au-dessus des consuls.
Ce dictateur ayant droit de mort sans appel marcha escorté par vingt-quatre licteurs portant les faisceaux armés de haches. L'ordre fut immédiatement rétabli dans l'intérieur de la ville , où la confiance revint, et les ennemis, qui en furent informés, abaissèrent leurs prétentions. Le service rendu dans cette circonstance donna confiance dans la dictature, à laquelle on recourut toutes les fois que des circonstances critiques vinrent en motiver l'établissement.
Si le rapprochement facile à faire entre cette magistrature et la royauté n'empêcha point d'en faire usage, c'est qu'en réalité la différence était grande , car la dictature , dans son état originel, ne donnait pas de prise à une tentative d'usurpation, non-seulement à cause de sa courte durée, mais parce que le dictateur , comme les consuls et tous les autres magistrats, était exposé, après sa sortie de charge, à être mis en jugement pour tout acte accompli contre les lois. La responsabilité qu'il encourait à bref délai fut une garantie sufiSsante contre ses excès de pouvoir. C'est pour cela que la dictature devint un rouage régulier quoique intermittent de la machine gouvernementale. On l'employa surtout pour concentrer toutes les forces militaires dans la même main chaque fois que l'État, menacé par un ennemi redoutable, tomba dans une situation
. dangereuse. Du reste, le gouvernement nouveau conserva la même politique, vis-à-vis des étrangers, que celle du gouvernement royal;
. ainsi l'un des principaux des Sabins, qui avait préconisé dans son pays l'alliance de la république, fut autorisé à venir s'établir avec ses clients sur le territoire de Rome. On lui concéda des terres pour lui, pour les siens et pour ceux de ses concitoyens qui vinrent successivement se joindre à eux; ils formèrent une nouvelle tribu et Claudius leur chef fut admis au nombre des patriciens.
Dans la constitution républicaine le sénat et le peuple avaient acquis des attributions plus étendues que sous la royauté; mais leur 'désunion était à craindre, et elle pouvait devenir fatale à un peuple organisé en vue des luttes extérieures, qui regardait la guerre comme un moyen légitime d'accroître , non-seulement la puissance de rÉtat, mais encore les richesses privées des citoyens.
Le partage du peuple romain entre les deux ordres des chevaliers et des plébéiens entraînait des obligations militaires plus onéreuses pour le premier ordre que pour le second ; de même la division des plébéiens en six classes, avec le service proportionné aux ressources de chaque classe , avait placé la force de l'État sur un terrain très-solide, parce que les jeunes gens des familles les plus riches étaient ceux qui avaient le plus à s'occuper de se pré-
parer à la guerre , de se livrer aux exercices du corps , au maniement des armes et aux manœuvres nécessaires pour faire prendre à une troupe Tordre qui convient à la circonstance de guerre ou à la nature du terrain. Non-seulement tout cet apprentissage était eotré dans les mœurs, mais le courage qui rend capable de braver le danger, le désir de la gloire et Tamour de la patrie grandissaient plus dans les rangs élevés de la société que dans les plus infimes. Ainsi les hommes appelés à avoir des votes prépondérants dans les comices étaient ceux qui avaient le mieux mérité de la patrie.^ L'aristocratie des patriciens dont le rôle et le prestige remontaient à un passé dont on ne connaissait pas les limites , renouvelait sans cesse ses titres à la confiance publique. Ces familles patriciennes possédaient un tel prestige qu'une loi antérieure, dont la date reste inconnue, avait prohibé les mariages entre patriciens et plébéiens. Celte interdiction était loin, il est vrai, de s'appliquer à l'ordre entier des chevaliers; elle ne comprenait qu'un petit nombre de familles distinguées par des attributions religieuses qu'elles avaient seules le privilège d'exercer. Les principales magistratures sacerdotales ont continué pendant des siècles h leur être réservées.
Les citoyens de haute naissance étaient l'objet d'une considération qui s'augmentait par leur gloire et leurs services personnels. Leur influence sur les comices populaires s'exerçait par l'intermédiaire des clients dévoués à leurs intérêts. Ils étaient choisis de préférence pour remplir les vides du sénat, qui, comme on vient de le voir, joignait à la conduite des affaires publiques et des relations extérieures le droit de décider quels projets de loi seraient soumis à Tacceptation des comices populaires.
Par ses lumières, son patriotisme et ses services, l'aristocratie romaine méritait d'obtenir et de conserver la direction de l'État; mais il était k prévoir que le sénat d'une part, et de l'autre le peuple réuni dans ses comices, auraient parfois sur certaines questions des opinions divergentes et seraient agités par des passions contraires. Les conflits étaient inévitables et l'on devait en appréhender les conséquences.
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CHAPITRE II
Los créanciers et les débiteurs. — Création des trilmns
du peuple.
Les guerres que Tarquin suscita contre Rome de la part des alliés qui lui restèrent fidèles ne durèrent pas moins [de seize ans , et pendant ce temps le territoire romain fut fréquemment envahi et pillé, tantôt sur un point, tantôt sur un autre, par les troupes des États voisins. Les citoyens romains appelés sous les armes ne trouvèrent pas toujours dans le butin une compensation à leurs dépenses et encore moins à leurs pertes; de sorte que certaines dispositions de la législation précédente devinrent très-préjudiciables à nombre d'entre eux.
Les citoyens enrôlés pour une expédition avaient h pourvoir, comme on sait, pendant sa durée, à leur nourriture et à leur entretien, comme ils avaient pourvu avant leur départ à leur équipement et à leur armement. Mais le père de famille auquel cette charge incombait pour ses enfants comme pour lui-même n'avait pas toujours disponibles les capitaux nécessaires à ces dépenses; il aurait été hors d'état de remplir le premier des devoirs civiques s'il n'avait pas eu facilité à emprunter. La loi avait, en conséquence, donné au prêteur toutes les garanties qu'elle avait pu trouver pour le remboursement de la dette, en mettant h la discrétion du créancier, nonseulement les biens de son débiteur , mais sa personne même et celle de ses enfants. Pour comprendre ceci, il faut se reporter à un état social dans lequel la fortune avait une influence beaucoup plus considérable que dans les temps modernes. La richesse décidait, en effet, de la condition sociale. Le citoyen tombé dans le dénuement et rangé dans la sixième classe, n'avait plus guère de moyens d'en sortir par son industrie ou par son travail. Les relations du patronage avec la clientèle devaient trouver dans ces circonstances l'occasion d*ètre fort utiles; mais comme elles ne pouvaient pas suffire à tout, le sénat était autorisé à regarder les droits attribués
aux créanciers comme étant liés à la force militaire de l'État. D'antre part, les intérêts privés ne manquèrent pas de faire yaloir ce qui était favorable à lenr cause et de montrer ce qu'il y avait de scandaleux à voir des citoyens honorables réduits à l'esclavage pour avoir été combattre les ennemis. Cette question faisait l'objet des conversations du forum; elle agitait les esprits en remuant les cœurs d'un sentiment d'équité plus fort que les raisonnements, quand un incident imprévu, réunissant des mouvements épars pour .en faire un grand courant d'opinion , produisit un ouragan d'une violence irrésistible. Un vieillard accourut sur la place publique, les vêtements sales et déguenillés, la barbe longue et hérissée , les cheveux en désordre; on eut peine à reconnaître en lui un ancien centurion renommé pour sa vaillance. S'adressant à la foule , qui grossit autour délai, il montre les cicatrices de ses graves blessures et il raconte que, pendant la guerre des Sabins, les dévastations de l'ennemi lui ont fait perdre sa récolte, que son mobilier a été enlevé et sa maison détruite. Contraint de payer le tribut malgré sa détresse, il a emprunté; ses dettes, grossies par l'usure, l'ont fait déposséder du bien qui avait appartenu à son père et à son grand'père; son créancier, non content de l'avoir complètement dépouillé, s'est emparé de sa personne pour devenir son geôlier et son bourreau. Alors il découvre ses épaules et fait voir qu'elles ont été déchirées par des coups de fouet I
Le récit de ces faits vole de bouche en bouche et l'émotion se propage dans toute la ville. Des débiteurs arrivent de tous côtés réclamant la protection du peuple; des menaces contre les sénateurs se font entendre.
Les consuls parviennent néanmoins à rassembler le sénat, mais les avis sur*la conduite à tenir y sont partagés et la délibération se prolonge.
Sur ces entrefaites, on est informé que l'armée des Volsques marche sur Rome. A cette nouvelle, des plébéiens font éclater leur joie en déclarant leur résolution de se refuser à l'enrôlement et de laisser aux patriciens le soin de défendre des avantages qu'ils gardent
pour eux seuls. Tous les malheurs étaient à craindre dans un moment où Tesprit de parti en était arrivé au point d'étouffer le patriotisme. Le consul Servilius sauva TEtat de ce danger au moyen d'une concession qu'il fit agréer au parti populaire, dont il était bien TU à cause du désir de conciliation dont il avait déjà donné des preuves. Il rendit un édit ordonnant de rendre la liberté à tous les citoyens tombés à la merci de leurs créanciers, pour leur donner le moyen de se présenter devant les consuls et de se faire inscrire dans la levée. Le même édit portait défense de vendre les biens d'un citoyen servant dans Tarmée, ainsi que d'arrêter quelqu'un de ses fils ou de ses petits-fîls.
La discorde se trouva par là si bien apaisée que les débiteurs, délivrés des mains de leurs créanciers, s'empressèrent de venir prêter le serment militaire. Ils voulurent former un corps de troupes particulier Ijui se distingua par sa brillante valeur. Mais l'armée romaine ayant vaincu plusieurs ennemis en peu de jours dans des rencontres successives, fut bientôt licenciée, et la question du droit des créanciers contre les débiteurs se ranima avec une nouvelle vivacité, à cause de la manière d'agir d'Appius, l'autre consul, qm rendait contre les débiteurs assignés devant son tribunal des décisions rigoureuses, et qui allait même jusqu'à remettre au pouvoir des créanciers ceux que Servilius avait délivrés.
Appius ne faisait en cela, on doit le reconnaître, qu'appliquer une loi encore existante, dans le sens où elle avait été interprétée précédemment; mais sa conduite fit entrer la lutte entre les deux partis dans une phase aiguë.
Ici, comme dans toutes les autres luttes plus ou moins violentes du forum, il ne faudrait pas voir tous les plébéiens d'un côté et tous les chevaliers de l'autre, car la majorité n'eût point été douteuse. En réalité, chaque parti comprenait des citoyens de ces deux conditions, rapprochés d'abord par les liens de patrons à clients, puis, de part et d'autre, des hommes unis par la communauté des intérêts ou des vues. Le parti qui soutenait les opinions du sénat fut dénommé parti des patriciens, et le parti contraire parti des
plébéiens; ils s'efforçaient, l'un comme l'autre, d'arriver k obtenir la majorité des votes dans les comices.
Le consul Servilius, réduit à l'impuissance de tenir les engagements qu'il avait pris d'améliorer la position des débiteurs, perdit tout son crédit dans le parti des plébéiens qui, désespérant de lim obtenir par la légalité, s'engagea dans la voie de la violence. Dès qu'un débiteur était traîné en justice, des hommes de ce parti accouraient de toutes parts vers le tribunal, en poussant des clameurs pour empêcher d'entendre l'arrêt des consuls, et ils employaient la violence pour en entraver l'exécution. Les choses en vinrent à ce point que la crainte et le danger passèrent des débiteurs aux créanciers, qui étaient maltraités jusque sous les yeux des consuls. Une levée de troupes ayant été ordonnée sur ces entrefaites, pour soutenir la guerre contre les Sabins, aucun citoyen ne se présenta, et la révolte contre les lois fut manifeste. Le consul Appius entreprit de faire usage de ses licteurs contre un des séditieux, mais celui-ci déclara appel au peuple, dont le jugement en sa faveur était non-seulement à prévoir, mais d'avance hors de doute.
Les plébéiens ne se réunirent plus au forum, mais ils formèrent des conciliabules pour arrêter leurs résolutions avant d'agir. Le sénat voyant le danger de ces conspirations, recommanda aux con- "-' suis d'user de fermeté envers les révoltés, pour les contraindre à l'enrôlement et les ramener sous les armes, où la sévérité de la discipline militaire les attendait.
^ Les consuls montent sur leur tribunal pour procéder à la levée, mais aucun citoyen ne répond h l'appel; ils en désignent un qui est sous leurs yeux, mais celui-ci garde le silence. Un licteur envoyé pour le saisir est repoussé par la foule. Des sénateurs, venus là pour prêter leur appui aux consuls, entreprennent d'intervenir en faveur du licteur; ils sont eux-mêmes maltraités dans. la rixe qui s'engage, et les consuls demeurent impuissants à opérer la levée des troupes.
A la suite de délibérations approfondies sur le moyen à employer pour sortir de cette situation périlleuse, le sénat s'arrêta à la réso-
lation de faire nommer un dictateur. Le choix tomba sur Manius ' Valerius, homme sage, qui était fils de Volesius, auteur de la loi de l'appel au peuple; il jouissait lui-même d'une grande popularité.
JJa édit du dictateur, semblable à celui que le consul Servilius mit rendu Tannée précédente, suffit pour faire opérer la levée, qui lut la plus considérable qu'on eût encore vue. Dix légions formèrent trois armées qui opérèrent à la fois, mais séparément. Celle du dicta* teor compta quatre légions ; chacun des consuls commanda une armée formée de trois légions. Ces armées furent partout victorieuses et le dictateur reçut pour récompense, outre les honneurs du triomphe, une place personnelle dans le cirque avec une chaise curule à perpétuité pour lui et ses descendants. Beaux temps, malgré tout, où le stimulant de la gloire suffisait à produire de grandes actions.
La soumission momentanée des citoyens aux lois de la discipline miUtaire n'avait point mis fin au litige. Le dictateur essaya vainement de rallier le sénat h des propositions conciliantes et il dut abandonner ses pouvoirs sans avoir réussi.
Le sénat voyait dénx périls dans la faiblesse : un encouragement donné à la révolte et une atteinte au crédit privé, qui pouvait mettre un grand nombre de citoyens hors d'état de remplir les obligations du service militaire ; il se décida h ne céder en rien, et, pour éviter de nouveaux complots, il résolut de ne point licencier les légions» Cette résolution soulevait un point de droit constitutionnel fort délicat, car on pouvait penser, parait-il, que la levée des troupes ayant été opérée par le dictateur, le serment d'obéissance ne devait plus avoir d'effet dès qu'il cessait de commander. Le sénat arguant de ce que les soldats avaient, dans cette circonstance, prêté serment entre les mains des consuls, prescrivit de remettre en mouvement les légions.
Cette mesure fut à peine connue dans les troupes, qu'elle fit éclater la plus formidable des séditions. Les soldats s'étant concertés, se portèrent sur le mont Sacré, à trois milles de Rome, au delà de l'Anio, d'après l'opinion de Tite-Live, ou, d'après d'autres auteurs, dans Rome même, sur le mont Aventin. Quoi qu'il en soit, ils de*"
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meufèrent en ordre, et ih fortifièrent kor camp en Fentonrant d'un fossé et d'an parapet en terre. Alors le sénat reconnaissant qu'il ne poayait pas même conq>ter snr l'appui des citoyens qui étaient demeurés dans leurs foyers, prit la résolotion de céder. Il députa im les légions insurgées un personnage au langage persuasif, qui âait aimé du peuple : Ménénius Agrippa réussit, en efiet, à calmer les esprits, mais non pas sans faire de grayes concessions. Il condnt avec les révoltés un véritable traité, par lequel il fut convenu que l'ordre des plébéiens, comprenant les six classes que l'on sait, aurait toujours deux magistrats élus par lui seul, sans le concours* de Tordre des patriciens, c'est-à-dire sans que les centuries de chevaliers y prissent part, et que ces deux magistrats auraient les pouvoirs nécessaires pour protéger les plébéiens contre les consuls»
Telle fut l'origine révolutionnaire des tribuns du peuple qui étaient destinés à jouer uu'rôle important dans le gouvernement de Rome. Le but de leur institution ne dépassait pas le besoin, reconnu presque universellement, de protéger les débiteurs contre le pouvoir arbitraire des créanciers. Ils en eurent le moyen par le veto qa'ils étaient en droit d'opposer au jugement des consuls. Us furent déclarés inviolables, afin de n'avoir rien à craindre en exerçant des attributions qui devaient les mettre en opposition avec les plus hauts fonctionnaires de l'Etat, avec ceux qui avaient le droit de juger.
CHAPITRE in
La Intte des tribnns du peuple contre le coninlat.
Après que les tribuns du peuple furent entrés en fonctions, il n'y eut plus de discordes causées par les maux faits aux débiteurs mais les partis politiques se reformèrent bientôt par suite de la divergence des vues sur un autre objet qui n'avait pas moins d'importance, sur les lois agraires.
A l'occasion d'un traité de paix par lequel les Herniques abandonnaient aux vainqueurs les deux tiers de leur territoire, le consul Gassius proposa au sénat de partager les terres conquises en deux parties égales, pour attribuer l'une à Rome et l'autre aux Latins, puis de répartir le lot appartenant à TÉtat de Rome entre les citoyens. Il proposa même dès lors de distribuer aussi entre les citoyens des terres qu'il regardait comme induement acquises par leurs possesseurs. Cette proposition n'excita pas tout d'abord la convoitise des intéressés, à cause, peut-être, de Téloignement des propriétés à acquérir. Mais le mécontentement se manifesta l'année suivante, quand le consul Fabius, croyant devoir venir en aide au trésor public, y versa le produit du butin qu'il fit vendre en entier sans rien distribuer à ses soldats. Le sénat ayant témoigné son approbation au consul put être considéré comme le chef d'un des deux partis qui se formèrent à l'occasion des loiâ agraires. Dès le début, le tribun Licinius, abusant des attributions que sa charge avait reçue pour un tout autre usage, entreprit de faire obstacle à la levée des troupes en couvrant contre les condamnations des consuls ceux des citoyens qui ne répondraient pas à l'appel. Cette entreprise séditieuse échoua devant l'opposition des quatre autres tribuns, car le nombre de ces magistrats d'une nouvelle sorte avait déjà été porté à cinq. Néanmoins, on put concevoir des craintes pour l'avenir de la puissance romaine, quand on vit cette annéelà une armée abandonner son général pendant une bataille et ren-* trer au camp en dépit de ses ordres.
A riatérieur, les tribuns entreprirent de dominer les consuls en les mettant en accusation devant le peuple après leur sortie de charge. De son côté, le parti des patriciens en vint à un tel degré d'exaspération qu'il put être, non sans fondement, accusé d'un meortre sur la personne inviolable d'un tribun. A la suite de ce crimey l'autorité des consuls fut publiquement méconnue. Leurs licteurs furent repoussés par le parti adverse et eux-mêmes réduits à l'im* pnissance.de remplir leurs fonctions. Un homme qui s^était signalé dans ces émeutes et qui fut pour cela nommé tribun du peuple, Voleron, présenta au peuple un projet de loi portant que les tribuns seraient élus dans les comices par tribus et non plus dans les comices par centuries. Il y avait là une grave atteinte portée à la constitution de Servius Tullius, car dans les votes par tribus tous les citoyens devaient avoir chacun une voix, quel que tùi leur avoir^ de sorte que l'influence de la diversité des classes ne se faisait plus sentir. '
Le consul Appius, de son côté, voyant les soldats de Tarmée qu'il commandait manifester sous les armes des sentiments contraires à la discipline; poussa la fermeté jusqu'à la plus extrême cruauté en les faisant décimer.
Le parti plébéien prit la résolution de ne point paraître aux comices consulaires, et les consuls furent élus exclusivement par les membres du parti adverse. Il advint aussi, pendant cette période, que les comices n'ayant pas pu être réunis par les consuls en charge à l'époque fixée régulièrement pour l'élection de leurs successeurs, le sénat recourut plusieurs fois à la nomination d'un interroi, d(mt les pouvoirs prenaient fin immédiatement après qu'il avait fait élire les consuls ou qu'il les avait choisis lui-même.
Les tribuns élus par le parti des plébéiens furent, si ce n'est les chefs, du moins les agents les plus actifs du parti adverse des consuls, et cela par le fait même de leur création ; ils en arrivèrent à faire considérer le consulat comme une institution tyrannique et à entreprendre de la détruire, ou tout au moins de la réformer. Le parti plébéien étant entré dans la voie d'un changement à opérer
dans la constitation politique entreprit de faire nommer cinq magistrats, chargés spécialement de rédiger ensemble les lois nécessaires à la réforme. Plusieurs des tribuns du peuple en firent l'objet d'une proposition soumise aux comices. Ils dépassaient, en agissant ainsi, ^ les limites de leurs attributions et celles de la légalité, car ils agissaient sans l'assentiment du sénat; alors les consuls, d'accord avec le sénat, s'empressèrent d'appeler les citoyens à une levée pour ^ entraver la réunion des comices. Ainsi, de part et d'autre, on faisait abus de son autorité en s'en servant comme d'une arme contre le parti adverse. C'était le tour du parti patricien d'agir en séditieux; Geson, fils de Gincinnatus, mis en accusation pour la conduite qu'il avait tenue dans ces circonstances, fut réduit à s'exiler, et son père fut forcé de vendre ses biens pour payer la somme considérable dont il ayait répondu pour sa caution. Les jeujies patriciens ne cessèrent point pour cela de faire obstacle au vote de la loi proposée par le parti contraire; assidus au forum, ils eurent soin de s'y trouver en nombre le jour où la loi y revint en délibération. Quand on entreprit de leur faire quitter les places qu'ils occupaient, ils formèrent au moyen de leurs clients une foule compacte qui repoussa tous les efforts sans mettre personne en évidence et sans qu'aucun, en particulier, pût être rendu responsable. Ces jeunes patriciens, devenant paisibles, puis aimables et prévenants vis-à-vis des plébéiens dès qu'il était question d'autres affaires, parvinrent à amener l'ajournement du projet.
L'année suivante, une révolte des prisonniers de guerre réduits en esclavage aurait présenté des dangers s'ils n'eussent été dépourvus d'armes et de chefs ; dès qu'elle fut apaisée, la lutte recommença entre les deux partis, et les tribuns ayant entrepris d'empêcher la levée des troupes en couvrant de leur veto la condamnation des délinquants, le consul convoqua les appelés hors de la ville, où Tautorité des tribuns n'avait plus d'action. Chacun des deux partis allait ainsi chercher dans l'arsenal des lois celles qui pouvaient servir à lui procurer un avantage momentané. Sur ces entrefaites, une armée romaine, investie dans son camp,
étant tombée dans une situation périlleuse, le sénat recourut à Ir nomination d'un dictateur. Cincinnatus fut choisi comme étant le plus capable d'exercer Tautorité militaire^ et les envoyés qui lui portèrent la nouvelle de son élévation le trouvèrent occupé à la culture du petit bien qui lui restait. Cet incident ne doit point faire perdre de vue que Cincinnatus était chef d'une des principales familles patriciennes, et que ces familles avaient généralement des propriétés considérables. Il avait été récemment appauvri k la suite de la condamnation de son fils, mais on ne doit pas oublier que l'influence qu'il possédait était due en grande partie au rang que sa naissance lui avait donné.
Cincinnatus abdiqua promplement sa dictature, car seize jours lui sufiirent pour mériter les honneurs du triomphe.
Les tribuns se retrouvèrent encore, après ces événements, dans l'impuissance de faire voter le projet de loi destiné à préparer le remaniement de la constitution. Le sénat, de son côté, ne put empêcher les mêmes tribuns d'être réélus pour la quatrième fois. Ceux-ci profitèrent d'un danger public pour obtenir, en renonçant à entraver la levée, que le nombre des tribuns du peuple fût porté de cinq à dix, de manière que chaque classe en eût deux à élire. Le sénat consentit cette concession dans la pensée qu'il aurait plus de facilité à gagner quelqu'un d'eux.
Les succès de la guerre donnèrent l'année suivante un butin considérable, mais la pénurie du trésor public décida le3 consuls à le faire vendre au profit de l'État sans rien distribuer aux soldats. Le mécontentement des citoyens fut si violent que les deux consuls victorieux , mis en accusation par les tribuns à leur sortie de charge, furent condamnés par les comices à une forte amende.
Par une transaction faite entre les deux partis, trois personnages, triumviri^ furent désignés pour se rendre en Grèce en vue d'y étudier la législation d'Athènes, ainsi que les institutions des autres États. On décida, après cela, d'un commun accord, que dix magistrats, decemviri, remplaceraient, pour le gouvernement de Rome,
toat à la fois les consuls et les tribuns, avec mission d'élaborer de nouvelles lois civiles, ainsi que des lois politiques réglant les attributions des grandes fonctions publiques. Il fut admis aussi que les décemvirs seraient tous pris parmi les patriciens.
La constitution républicaine n'avait encore fonctionné que pendant soixante années, consacrées en grande partie à des discordes intestines. Les succès militaires avaient été moins considérables sous la république que sous les rois ; mais, néanmoins, un recensement récent avait constaté 117,319 citoyens, quand les Romains de tous les rangs, las enfin de leurs divisions passionnées^ s'accordèrent dans la pensée de mettre un terme à leurs maux par une amélioration des lois civiles et par un changement dans la constitution politique. Le but était louable, le moyen d'y arriver ne semblait point mal conçu, et pourtant cette tentative de réforme, quoique généreuse et sage, était destinée à échouer en présence des animosites et des passions préexistantes.
Fort sagement la loi défendait au citoyen de porter aucune arme pendant la paix, surtout dans l'enceinte de la ville; cela offrait l'inconvénient de laisser le pouvoir exécutif trop complètement désarmé contre les émeutes ou les séditions; mais cette prescription eut l'avantage d'empêcher les luttes des partis de devenir trèsmeartriëres, d'engendrer des guerres civiles et de donner lieu à des désirs de vengeance qui auraient dominé les cœurs, à des haines héréditaires qui seraient devenues indomptables.
CHAPITRE IV
Lei déceniTin.
Le gouvernement des décemvirs commença à foncticMiner en l'in 301 de la fondation de Rome^ et il eut des débuts trës-favorablei. Chacun des décemvirs rendait la justice pendant un jour aveclei douze faisceaux, tandis que les neuf autres marchaient avec mised appariteur. La justice était rendue avec la plus stricte équité pam que le décemvir chargé de juger prenait avis de ses collègues. U concorde régnant partout permettait aux décemvirs die tf^vaiOer séparément ou en commun à l'élaboration des lois. Ils eaittit llm» reuse pensée de porter leurs projets à la connaissance des citoyem pour mettre à profit toutes les observations, si bien que dix tables de lois, soumises ensuite aux comices par centuries, furent adopléei sans difficulté. • '^
Une année s'était écoulée, et comme elle n'avait pas suffi à VSbt boration complète des lois projetées, on procéda au renouvelle» ment des décemvirs par une nouvelle élection qui attira un grand nombre de candidats et s'opéra au milieu de la confiance publi« que.
Les nouveaux élus adoptèrent un plan de conduite différent de celui de leurs prédécesseurs. Chacun d'eux, accompagné de douze licteurs portant des haches à leurs faisceaux , montra qu'il se regardait comme possédant individuellement le droit de vie et de mort sans appel. La terreur commença à s'étendre dans les deux ordres , mais surtout parmi les plébéiens où le bruit se répandit que les décemvirs ne réuniraient plus les comices pour les réélections et qu'ils perpétueraient leur autorité. Ce bruit avait peu^ être quelque fondement, car les décemvirs pouvaient considérer comme nécessaire que leur lâche fût achevée par ceux qui en étaient chargés, sans passer encore une fois en d'autres mains. Us purent se croire en droit de garder leur pouvoir assez longtemps pour arriver à celte fin.
décemvirsy en effet , après avoir présenté aux comices par les^ deux autres tables de lois^ qui furent adoptées, laissèrent 5 s'écouler sans procéder à des réélections , ce qui parut à on publique y déjà inquiète , une preuve manifeste de leur d'usurpation. La crainte inspirée par leur autorité empêcha loins le mécontentement de se manifester. Mais la politique mre n'était sans doute pas dirigée^ pendant ce temps, avec }up d'habileté, car le territoire de la République se trouva en* e plusieurs côtés à la fois. Lés décemvirs, pour parer au dan- 3 décidèrent à convoquer le sénat , qui n'avait pas été réuni ; longtemps. Ce grand corps, malgré le mécontentement qu'il la par des critiques véhémentes, ordonna immédiatement la des troupes, ce qui s'exécuta sans difficulté. Mais la guerre ilheureuse; un insuccès se transforma en déroute complète ite du mauvais esprit des soldats. Alors le sénat, loin de se ' détourner de l'intérêt public par esprit de parti , ordonna er tous les citoyens capables de porter les armes et presde reprendre l'offensive pour éviter de se laisser renfermer lome.
choses en étaient là quand un incident analogue à celui de pt de Lucrèce vint mettre un terme au régime décemviral. ius tuant sa fille pour la soustraire à la coupable passion du vir Âppius occasionna un soulèvement des troupes aussi tible que subit. Les soldats du camp où Virginius était revenu •e sa place n'eurent pas plutôt appris ce qui s'était passé que, irant des étendards et abandonnant leurs chefs , ils marcheurs Rome, s'établirent en armes sur le mont Aventin, excitè- 5 peuple à recouvrer sa liberté et à élire des tribuns. Euxs élirent des tribuns militaires en remplacement de ceux qui dt leur nomination des décemvirs. Pendant ce temps, la searmée s'étant mise en révolte ouverte, comme la première, enue se joindre à elle. Toutes deux alors quittèrent le mont n pour aller occuper le mont Sacré ; leur marche s'opéra avec scipline parfaite et dans le meilleur ordre. Les femmes et les
enfants avaient rejoint les maris et les pères, de sorte que les rues dé la ville étaient presque désertes.
Les décemvirs, cédant au vœu du sénat , se démirent de leurs fonctions et la concorde se rétablit à des conditions plus douces qu'on ne devait le prévoir, car les révoltés n exigèrent pas autre chose que le rétablissement du tribunat et du droit d'appel au peiiple, avec amnistie pour tous ceux qui avaient pris part à la violation des lois.
Le consulat fut rétabli au même temps que le tribunat , de sorte que la constitution politique redevint telle qu'elle avait été avant l'établissement du décemvirat. La tentative faite pour opérer une réforme capable de mettre fin aux troubles du forum avait complétement échoué et elle ne se renouvela pas.
La création des décemvirs fut loin, malgré cela, d'avoir été sans utilité; Rome leur a dû l'ensemble des lois civiles connues sous le nom de lois des Douze Tables. Ce code consacrait le droit absolu do père de famille, non-seulement sur ses biens, mais sur sa femme et sur ses enfants comme sur ses esclaves. Son autorité sur lû siens ne pouvait finir qu'avec sa vie; la seule limite qui y fut mise consista en ce que le fils vendu trois fois fut soustrait à sa puissance. La propriété, qui jouait un si grand rôle dans la constitution politique parce qu'elle était la base des obligations militaires, fut protégée par des peines d'une sévérité excessive. Celui qui mène paître son troupeau dans le champ d'autrui pendant la nuit est voué à Gérés, c'es^à-dir6 condamné à mort pour être livré à la vengeance d'une déesse ofifensée. Celui qui met le feu à un tas de blé est lié et brftlé vif. Celui qui est insolvable peut être vendu. Les pénalités portées contre les sévices sur les pe^ sonnes sont relativement moins cruelles , car le coupable n'est puni de la peine du talion qu'à défaut du paiement d'une compensation en argent, fixée d'après la nature des blessures.
Le débiteur tombait, comme auparavant, au pouvoir sans limite de son créancier, qui disposait même de sa vie ; seulement l'esclave pour dettes fut mis dans une condition particulière. Des peines
furent portées contre l'usure ; le créancier qui avait prêté à un taux dépassant une certaine limite fut puni d'une amende quadruple de la somme prêtée et cette amende fut attribuée au débiteur. On peut considérer aussi comme des garanties données aux plébéiens les dispositions qui condamnaient à une mort infamante le juge corrompu^ de même que le faux témoin ; puis aussi celle qui donnait droit d'appel au peuple contre les sentences de tous les magistrats, y compris le dictateur. La loi réserva exclusivement aux comices, par centuries , le droit de condamner un citoyen à la peine ciapitale.
La révolte militaire qui mit fin au pouvoir des décemvirs fit courir le danger de conduire la République à sa perte. Ce péril fut évité parce que l'insurrection fut opérée avec une discipline admirable. Il faut reconnaître aussi que les passions cédèrent à l'intérêt de l'État. Au moment décisif de la crise le patriotisme triompha, dans toutes les âmes, de l'esprit de parti. C'est par de tels actes que le peuple romain a mérité et obtenu son avenir de gran* deur.
CHAPITRE Y
Modifications à la constitution politique.
L'abdication des décemvirs fut suivie d'une période de concih»tion pendant laquelle les deux consuls s'empressèrent d'aller an devant des désirs populaires et de faire voter les lois politiques que les circonstances rendaient nécessaires. C'est ainsi que les décrète du peuple, adoptés dans le vote par tribus, furent déclarés lois de rÉtat sans avoir besoin de l'assentiment du Sénat, et qu'il fut défendu à tout jamais, sous peine de mort, de proposer la création d'une magistrature sans appel. En outre, l'inviolabilité des tribuns du peuple fut sanctionnée plus expressément par des cérémonies religieuses faites pour lui donner un caractère sacré. Enfin une quatrième loi décida que les sénatus-consultes seraient déposés dans le i temple de Cérès, où ils seraient placés sous la garde des édilei : plébéiens.
Les deux premières de ces lois étaient de grande importance : 11"* | première, en diminuant l'influence des classes établies par Servins j Tullius pour la faire passer dans les tribus, où toutes les voix avaient valeur égale; la seconde, parce que la nomination d'un dictateur ne pourrait plus être employée pour remédier aux inconvénients des agitations intérieures en empêchant les tribuns du peuple d'entraver la levée des troupes.
Dans le premier moment, la satisfaction fut générale, et des levées ayant été ordonnées pour deux expéditions simultanées , un grand nombre de jeunes gens ainsi que d'hommes faits qui avaient accompk toutes les obligations du service, vinrent se présenter pour aller combattre à litre de volontaires. Cette ardeur présageait les succès glorieux qui en furent la conséquence, mais le sénat ayant refusé d'accorder les honneurs du triomphe aux deux consuls vittorieux, dont il croyait avoir à se plaindre, un des tribuns du*peuple les leur fit décerner par le vote des tribus. Ce fut la première fois qu'un triomphe fut obtenu sans l'approbation du sénat.
La complèlo harmonie qui avait régné momentanément ne de- Tait pas durer plus longtemps, car les jeunes patriciens^ profitant de ce que l'approche du moment des élections affaiblissait tous les pouvoirs , se concertèrent pour se venger des poursuites exercées contre des hommes de leur ordre. Les Equeset les Yolsques^ informés de ces symptômes dediscordes^ entreprirent d'en profiter; mais le consul Quintus Gapitolinus parvint, par son éloquence, à communiquer aux plébéiens son ardeur belliqueuse. La levée fut opérée si vite, que les consuls ne prirent pas le temps d'examiner les causes d'exemption. Hs déclarèrent qu'ils traiteraient comme des déserteurs, après la campagne, les citoyens dont les excuses ne seraient pas valables. Les étendards, tirés du trésor public par les questeurs et portés au Champ-de-Mars , en partirent le même jour, les troupes s'étant mises en marche dès la quatrième heure. Cet empressement et cette activité amenèrent des succès décisifs^ et les soldats revinrent avec de riches parts de butin.
La nouvelle trêve entre les partis ne devait pas être de longue durée, car, trois ans après la chute des décemvirs, le tribun Canuleîus fit la proposition de lever l'interdiction des mariages entre les patriciens et les plébéiens. Dans le même temps une autre loi était présentée par neuf tribuns sur dix pour donner au peuple le droit d'élire les consuls aussi bien parmi les plébéiens que patmi les patriciens.
Ces deux projets étaient de nature à blesser l'orgueil de la classe aristocratique plus encore peut-être qu'à nuire à son ambition. Le premier de ces projets allait à rencontre de la croyance religieuse, qui faisait regarder les patriciens comme ayant la faculté exclusive d'entrer en relation avec les dieux de la cité, d'occuper certaines magistratures religieuses et de prendre les auspices. Le mélange de leur sang avec celui des plébéiens leur semblait un acte contraire aux volontés divines, une sorte de sacrilège capable de compromettre la protection accordée jusqu'ici par les divinités aux affaires de l'Etat.
Le sénat n'ayant pas des appuis suffisants dans l'opinion des ci-'
toyens, pour entreprendre de lulter directement contre le parti op* posé^ essaya d^éluder les difficultés en portant l'attention du peupler sur des guerres prêtes à éclater; mais le tribun Ganuleius n'hésita pas à déclarer qu'aucune levée de troupes ne s'opérerait, lui vivant, ^ avant que le peuple eût voté sur les lois proposées. Le sénat céda sur la question des mariages, en pensant que les alliances entre les deux ordres ne seraient pas fréquentes et dans l'espoir que le peuple, ayant obtenu celte satisfaction, ne refuserait pas de s'enrôler; mais âa prévision fut trompée; les tribuns, excités par ce premier succès, poussèrent encore la passion jusqu'à faire obstacle à la levée.
En présence du danger de la patrie, les plus sages des sénateurs s'entremirent pour faire adopter une mesure transitoire destinée à laisser en suspens la question du droit d'admission des plébéiens aa consulat. On s'accorda, entre les deux partis, pour créer une nonyelle magistrature et pour faire élire au lieu et place des consuls, un certain nombre de tribuns militaires pouvant être pris dans ^o^ dre des plébéiens comme dans l'ordre des patriciens. Ces tribuns militaires, chargés d'un rôle politique, ne doivent pas être confondus avec les tribuns de légion qui avaient à exercer un grade dans les troupes.
Le peuple n'élut que des patriciens à cette nouvelle charge, malgré la concurrence de ceux des plébéiens qui s'étaient fait le plus remarquer dans les séditions antérieures, de telle sorte que bientôt les tribuns du peuple ayant perdu l'espoir d'y faire élire des plébéiens, ne s'opposèrent plus au rétablissement du consulat. Ce fut l'an 310 de la fondation de Rome, c'est-à-dire 66 ans après l'établissement de la République, que les tribuns militaires, au nombre de trois, entrèrent en charge pour la première fois. On y revint à plusieurs reprises comme à un moyen efficace d'ajourner les troubles qui se reproduisaient chaque fois que le projet d'admettre les plébéiens au consulat revenait en discussion.
Une nouvelle magistrature destinée à jouer un grand rôle à l'intérieur, celle de censeur, commença à fonctionner pendant cette période. En l'an 310 de la fondation de Rome, les consuls ayant été
hors d'état de procéder au recensement des personnes et des biens, exprimèrent au sénat leur opinion sur la manière d'assurer cette opération qui devenait de plus en plus compliquée, à mesure que le nombre des citoyens augmentait. Ils proposèrent d'enlever aux consuls cette attribution qui n'avait point de rapport avec leurs autres fonctions, et de la confier à une magistrature spéciale qui réglerait la manière de procéder à l'opération, et qui serait responsable de la tenue et de la garde des registres et documents. La proposition des consuls fut adoptée et donna naissance à la censure^ magistrature curule dont les pouvoirs allèrent plus tard en grandissant quand elle acquit la surveillance des mœurs. Son autorité s'étendit depuis, comme on le verra, sur tous les citoyens; les chevaliers et les séna- Umrs eux-mêmes virent parfois leur rang dépendre des décisions prises par les censeurs, qui eurent le pouvoir de les faire descendre, et dont l'inspection embrassa les maisons particulières aussi bien que les lieux publics. Les deux censeurs, choisis parmi les patriciens, furent dans la suite spécialement chargés de veiller à ce que la perception de tous les revenus publics s'opérât suivant des règles équitables. Dès que les censeurs furent entrés en charge, les opérations du cens commencèrent à s'exécuter dans une maison publique élevée dans le Ghamp-de-Mars.
La discorde continuait à régner dans Rome, et à un moment où les deux consuls exerçaient leur pouvoir régulièrement, du moins à ce qu'il semble, et où le sénat jugeait convenable de leur prescrire la Domination d'un dictateur, ils refusèrent leur participation, qui était indispensable à cette mesure; alors les tribuns profitèrent de cette occasion pour étendre leur autorité au delà de ses bornes, en menaçant les consuls de les faire incarcérer. Cette menace produisit son effet; elle décida les consuls à céder. Un& autre fois, un tribun militaire fut mis en accusation par les tribuns du peuple à la suite d'ane défaite et condamné à une forte amende par le vote du peuple assemblé dans les' tribus.
Enhardis par les succès' de ces empiétements, deux tribuns du peuple proposèrent que toutes les terres prises à l'ennemi, n'importe
à quelle époque, fussent réparties également par tète entre tous les citoyens. C'était le projet d'une loi agraire conçu dans toute l'extension qu'on pouvait imaginer, car jamais on n'eut l'idée de violer absolument le droit de la propriété individuelle. En réalité, le projet ne demandait que le partage des terres conquises. Or, depuis la fondation de Rome, des distributions de terres avaient été fréquemment exécutées comme parts de butin; la proposition n'avait donc rien d'extraordinaire ou d'inadmissible en apparence; mais, dans le fait, elle présentait deux inconvénients majeurs : l'un d'ordre politique, l'autre d'ordre social. Une grande partie des terres conquises avaient toujours été conservée au profit de l'Etat, pour augmenter les ressources du trésor public, qui aurait été appauvri si on les eût aliénées gratuitement ; ainsi la force nationale aurait été diminuée, si le domaine public avait disparu; telle était la première objection. La seconde était d'autre nature : l'Etat, pour tirer parti des terres ao» quises par ses victoires, les avait louées moyennant une redevance aux citoyens assez riches pour les mettre en valeur, et ces sortes de baux, sans durée limitée^ avaient permis aux fermiers de planter et de bâtir pour donner une plus-value à la terre, car ils étaient considérés comme jouissant d'un véritable droit de propriété, moyennant le payement d'une rente assimilée à un tribut. Les citoyens devenus ainsi possesseurs des terres du domaine public étaient presque exclusivement des chevaliers, des sénateurs, des patriciens, à part quelques plébéiens pris dans la première classe. Ainsi, la proposition tendait à enlever au premier ordre presque tout entier et aux principaux citoyens du second ordre, des biens dont ils ' avaient augmenté la valeur par des travaux et des dépenses consi'* dérables, en les regardant comme acquis pour toujours. Malheureusement le sénat, en protégeant un double intérêt, pouvait être accusé d'agir en vue des avantages privés d'un grand nombre de ses membres, puisque, en effet, l'adoption du projet de loi proposé les aurait, paraît-il, à peu près ruinés pour lar plupart, attendu que la plui; grande partie de leurs terres provenaient de cette origine. La lutte des partis devint très-inquiétante, mais les patriciens parvinrent.
à force d'attentîôns et de prévenances, à mettre de leur cdté quelques-uns des tribuns du peuple, de sorte que les autres durent renoncer, pour le moment, à continuer leur entreprise.
Les hostilités ne cessèrent pourtant pas, car, un peu après, le consul Yalerius, chargé de lever des troupes, fut entravé dans l'exercice de cette fonction par Menius, tribun du peuple, qui réussit à empêcher qu'aucun citoyen prêtât le serment militaire. La nontelle d'un succès obtenu par l'ennemi, arrivée sur ces entrefaites, décida les autres tribuns du peuple à donner au consul l'appui nécessaire pour qu'il réussit à opérer la levée.
Il faut dire, pour expliquer qu'un tribun du peuple ait fait impunément un tel abus de son autorité, que le parti plébéien avait obtenu, un peu auparavant, que le droit de déclarer la guerre passât du sénat au peuple. Il en résultait que le sénat n'avait plus le droit d'ordonner des levées par sa propre autorité, si ce n'est quand l'ennemi déclarait lui-même la guerre ou bien la commençait avant de l'avoir déclarée.
Pendant le cours de ces agitations, la dictature fut employée fréquemment pour donner plus d'unité ou d'énergie à la conduite de la guerre. Les historiens anciens mentionnent une occasion dans laquelle les deux consuls servirent dans l'armée du dictateur, qoi avait trois lieutenants généraux sous ses ordres, en y comprenant le maître de la cavalerie dont le rang était supérieur, en pareil cas, à celui des consuls.
Dans une autre circonstance, le nombre des tribuns militaires ayant été porté à quatre, sans que cette augmentation eût fait arriter aucun plébéien à cette charge, l'armée romaine éprouva des insuccès. Le peuple alors, attribuant lui->même la cause des revers an partage de l'autorité, demanda un dictateur. La concentration du conunandement produisit immédiatement un effet favorable en ranimant les courages. Mam. Emilius, nommé dictateur, força le camp des ennemis et prit d'assaut la place où ils avaient cherché on refuge. Le butin fut immense; chacun des cavaliers romains eut un prisonnier pour sa part. De tels événements étaient bien faits
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pour démontrer les avantages d'un pouvoir miGtaire très-concentré. \
Pendant que le parti plébéien luttait en vain pour obtenir directement Paccës au consulat, il fit un premier pas destiné à le conduire, par une autre voie, à l'objet de ses désirs. Il y avait à Rome deux questeurs électifs dont les magistratures se rapportaient principalement à la gestion des finances. Les consuls ayant proposé qae le nombre des questeurs fût porté à quatre, pour le besoin de l'administration des armées, les tribuns du peuple demandèrent que quelques-uns des questeurs fussent pris dans l'ordre des plébéiens. Le sénat consentit, par esprit de conciliation, à ce que le peuple fût libre de les prendre indifféremment dans les deux ordres, et cette proposition fut acceptée. Trois des questeurs élus Tannée d'après appartenaient à Pordre des plébéiens, qui eurent ainsi la voie ouverte vers le consulat et qui purent aspirer de là aux suprêmes honneurs du triomphe.
CHAPITRE VI
La solde allouée aux troupes.
Le parti plébéien était en voie de réussir dans son entreprise d'enlever aux patriciens le privilège d'être seuls éligibles au consolât, lorsque le sénat parvint à réaliser une innovation importante qui augmenta la puissance militaire de Rome.
La guerre avec lesVeïens était sur le point de recommencer après une trêve de vingt ans, lorsque le sénat, résolu d en finir avec un ennemi acharné, forma le projet de faire le siège de sa capitale. Cette opération était une entreprise de longue haleine ; elle ne pouvait réussir qu'avec des troupes entretenues sur pied, d'une manière continue, pendant des mois ou même des années. Les levées ordinaires des soldats servant à leurs frais et ne demeurant par suite que pendant un temps très-limité sous les drapeaux, auraient été incapables de mener ce siège à bonne fin ; aussi le sénat commença-t-il par décréter que désormais les fantassins recevraient du trésor public une somme suffisante pour subvenir à leurs dépenses. On allait pouvoir, grâce à ce moyen, conserver plus longtemps les mêmes soldats sous les armes, et aussi substituer immédiatement une nouvelle levée à celle qui était licenciée, de telle sorte qu'il n'y eut point d'interruption dans les opérations. Il est à remarquer que le sénat n'avait acquis les ressources pécuniaires indispensables à l'établissement de la solde que par l'accumulation, an profit du trésor public, d'une grande partie du butin fait sur l'ennemi, et surtout des revenus provenant du fermage des terres conquises. Ce corps politique ne s'était donc exposé aux reproches injustes de ses adversaires que par une prévoyance inspirée par le sentiment patriotique dont il était animé.
L'annonce de la solde allouée aux fantassins produisit dans tous les rangs du peuple une joie indescriptible, qui ne se renouvela au même degré, paratt-il, dans aucune autre circonstance. Les tribuns
— Sida people 7 voyant le triomphe de leurs adrersaires étaient loin de s'y associa, mais les patriciens poorsoirirent leor ayanlage en portant an trésor leurs contribotions Yolontaires. Le people entier abandonna ses tribnns et vota la guerre contre Yeîes.
Une année assiégea la place pendant qa'nne seconde armée romaine se tint prête à combattre nne armée de secours» et le siège se continua pendant lliiver comme pendant Tété. La persévérance ne snfiBsait pas pour obtenir la réussite de cette oitreprise difficile, car les assiégeants furent eux-mêmes en péril dans plusieurs drconstances. Une fois» entre autres^ une sortie de la place parvint à détruire toutes les machines d'approche. Dès que cette nouToUe fut répandue dans R<Hne, tous les cheraliers qui s'y trouvaient se présentèrent au sénat pour oflGrir non-seulement de servir volontairement, mais de se pourvoir de chevaux à leurs firais. Les plébéiens, stimulés par cet exemple, offrirait aussi de servir en dehors du tour pour aller partout où Ton voudrait les envoyer. Le sénat mit k profit ces offres généreuses en décidant qu'une solde serait allouée aux fantassins volontaires et en assignant aussi une solde à la cavalerie, afin de la pouvoir maintenir longtemps de suite sous les armes. A partir de là, quelques cavalio^ commencèrent à se monter à leurs frais, mais par exception.
L'énergie des citoyens, celle du sénat surtout, furent mises quelque temps après à une épreuve plus rude encore, quand on eut à faire face à de nouveaux ennemis s'avançant de plusieurs côtés à la fds. On résolut qu'on essayerait de les repousser sans discontinuer le blocus de Yeîes. 11 fallut enrôler tous les citoyens en même temps, y compris les hommes de 45 à 60 ans ; mais alors on tomba dans une difficulté toute nouvelle, celle de trouver des ressources pour toutes les dépenses inhérentes à la solde des troupes. Le patriotisme ne domina pas chez tous l'esprit de parti, car les tribuns du peuple ne résistèrent pas à la tentation de chercher à recouvrer leur crédit en s'adressant aux souffrances privées pour exciter des mécontentements. Ils ne craignirent même pas d'augmenter le danger public par un langage séditieux tenu publiquement, c Une seule guerre
I mal conduite, disaient-ils, dure déjà depuis trois ans, et quatre I autres guerres s'y ajoutent pour faire enrôler jusqu'aux vieillards t et aux enfants. L'hiver ne se distingue plus de l'été, et il n'y a I plus de relâche pour le malheureux peuple. Le soldat ne rentrera ( plus dans son logis, ses forces épuisées, que pour payer l'impôt «dont on l'écrase et pour rendre le centuple de la solde qu'il «a reçue. >
Alors la discorde vint augmenter les dangers d'une guerre déjà rendue périlleuse par suite des conséquences de plusieurs insuccès partiels. Les tribuns malheureusement ne se préoccupaient que des souffrances privées, et dans l'intérêt de leur popularité ils entravaient la levée des impôts, de sorte que les commandants des corps de troupes ne pouvaient plus payer la solde de leurs soldats, dont les soufifrances exhalaient des plaintes trop légitimes. Pour comble de malheur, la peste vint ajouter aux maux de la discorde ses cruels ravages. Mais la religion apporta contre tous ces maux réanis des remèdes bienfaisants, et la célébration de cérémonies publiques qui durèrent pendant huit jours remit l'union dans tous les cœurs.
Une élection des tribuns militaires remplaçant les consuls eut lieu sur ces entrefaites, et elle donna au parti populaire le premier succès qu'il eût encore obtenu; un tribun sur six était pris dans les rangs plébéiens. Le parti patricien reprit néanmoins tout l'avantage aux élections suivantes.
Le besoin d'assurer aux opérations militaires une meilleure direction fit recourir à la dictature. Furius Camille, chargé de cette difficile fonction, donna à la conduite du siège une impulsion si habile qu'il répara promptement toutes les fautes commises. Un conduit souterrain permit aux soldats romains de parvenir dans l'intérieur de la place, pendant que tous les défenseurs étaient occupés à repousser des assauts livrés contre l'enceinte. La ville tomba unsi au pouvoir des assiégeants.
La prise de Veïes, obtenue par un siège de dix ans, ouvrit la voie à de nouvelles conquêtes qui n'exigeaient pas d'aussi grands efforts ;
mm toai d'abord ce succès, dcstisé à d^rçuîr asssî profitable que l^ovKiiSy Êullit être fatal aaxcecqoérants. Le parti ijlébâen se laissa fédoire par lldée de tnmsporter à Yeîes use moitié da sénat et «ae Boitié da peuple, de manière ^ établir, poor nne même r^bijqoe, deux Tifks capitales qui auraient été égales de tout point. Ce projet, qui eût arrêté le déreloppemeot de la puissance romaine et compromis son arenir, offrait la perspective séduisante de beaucoup de terres, de maisons et d'antres biens à acquérir. Les dti^as ne défraient plus arcir que pen de répugnance à quitter Rome quand ils seraient assurés de ne rien perdre, dans leur nouvdle réndence, des droits cifils et politiques dont ils jouissaient A Tâes, ils se retroureraient arec leurs concitoyens, avec leurs amis, avec leurs parents, et ils auraient acquis d'un seul coup tous les avan* tages de la richesse.
Les débats auxquels ce projet donna lieu portèrent l'agitation da forum à son comble, tellement que Fnrins Camille ayant entrepris d'user de son influence pour en empêcher Tadoption, fut, en dépit de ses services récents et de sa gloire éclatante, mis en accusation par les tribuns du peuple devant les comices. Poor éviter une condamnation imminente, il fut obligé de s'exiler.
L'absence de Camille fat abrégée par les malheurs qui vinrent fondre sur Rome. Les tribuns militaires fonctionnaient en remplacement des consuls. Tan 354 de la fondation de Rome, lorsqu'une armée de Gaulois envahit le territoire. Elle était beaucoup plus nombreuse que l'armée envoyée pour lui faire obstacle, de sorte que les troupes romaines, effrayées de se voir débordées sur les deux flancs et inquiétées sur les derrières, lâchèrent pied et se mirent dans une déroute complète. Les conséquences de la défaite furent si désastreuses que, désespérant qu'on pût défendre l'enceinte de Rome, le sénat se renferma avec un petit nombre de soldats dans le Capitole, qui en était la citadelle. La ville elle-même fut abandonnée par toute la population valide, qui alla chercher dans la campagne et jusque sur les territoires des alliés, la sécurité nécessaire à la levée et au rassemblement de nouvelles troupes.
Quelques vieillards fiaient seuls demeurés dans la ville pour mon* trer comment ils savaient mourir.
Furius Camille, rappelé de Texil et nommé dictateur, s'occupa d'organiser des forces capables de se mesurer avec des ennemis qui différaient beaucoup des troupes romaines par l'armement et parla tactique. Il parvint ensuite, par quelques petits engagements heureux, à rendre à son armée la confiance qu'elle avait perdue. Pendant ce temps, les défenseurs du Capitole avaient sans doute consommé leurs vivres, car sous les yeux mêmes du sénat un tribun militaire avait traité avec les vainqueurs et avait payé rançon pour obtenir Téloignement de Tarmée gauloise. Mais Camille annula ce traité comme ayant été négocié sans l'assentiment du dictateur, alors que cet assentiment était nécessaire pour le valider.
Que l'armée des Gaulois se soit retirée volontairement ou qu'elle ait pris cette résolution par suite de plusieurs combats défavorables, il importe peu qu'il y ait sur ce point de l'obscurité; mais toujours est-il que la force militaire de Rome avait été reconstituée par les soins de Furius Camille. Il l'avait même augmentée par des innovations si fécondes qu'elles portent l'empreinte du génie.
L'influence que ce grand homme venait de reconquérir par des services immenses fut à peine suffisante pour faire renoncer le peuple au projet de se partager entre Veïes et Rome. Cette dernière ville avait été en grande partie détruite par des incendies, et Veïes, dont les fortifications étaient toujours debout, avait servi de refuge à des citoyens romains qui s'y étaient déjà établis en grand nombre avec la résolution d'y rester. Le patriotisme néanmoins l'emporta, et malgré les difficultés de toutes sortes, malgré les résistances des intérêts individuels, tous les citoyens qui s'étaient établis à Veïes furent contraints de rentrer dans Rome pour reconstruire leurs maisons. Le retour opéré dans ces conditions produisit une recrudescence de ces luttes intestines que la participation directe du peuple au gouvernement rendait de plus en plus inévitables et fréquentes. Malgré tous ces maux, des guerres heureuses dont le sénat sut tirer bon parti permirent de réparer assez promp-
tement les ruines de l'invasion gauloise, et les armes romaines virent s'ouvrir devant elles une nouvelle série de succès rapides. Ces succès étaient la conséquence des perfectionnements que Camille avait apportés dans la formation de la légion, dans son ordre de bataille et dans sa manière de combattre.
CHAPITRE VIL
La légion organisée par Camille.
Il était devenu naturel, après rétablissement de la solde, que les annes fussent fournies aux soldats par les soins du gouvernement. Cette mesure eut déjà une conséquence importante au point de vue militaire, car l'armement de tous les fantassins devint à peu près aussi bon que celui dont les citoyens de la première classe avaient été seuls tenus de se pourvoir auparavant.
L'histoire n'a point de renseignements directs et précis sur l'organisation de la légion aux époques antérieures; on n'en sait que ce qui peut se déduire des changements opérés par Camille. A ce moment, la plus petite unité tactique, composée d'hommes qui devaient toujours demeurer liés l'un à l'autre pendant le combat, fut le manipule, comptant 120 hommes, qui était composé de deux centuries à 60 hommes chacune. Dans l'ordre de bataille, Tinfanierie de la légion ne fut plus formée sur une seule ligne sans interru(ik tion, comme était la phalange. Camille la rangea sur trois lignes. Tune derrière l'autre, mais en échiquier, c'est-à-dire que chaque ligne avait des vides égaux alax pleins^ de telle façon que la première ligne en reculant, ou la deuxième ligne en avançant, pussent former une seule ligne au lieu de deux. Cette ligne sans interruption devenait capable d'une impulsion très-énergique dans l'offensive, et son action laissait encore aux mains du général une troisième ligne non engagée, qui était propre à remplir le rôle de réserve pour réparer un échec ou couvrir la retraite. On ignore sur combien de rangs la légion deServius TuUius avait été placée pour la bataille et aussi quelles étaient les distances qui séparaient ses files et ses rangs ; mais tant que la pique, hasia, fut l'arme principale du fantassin, les files et les rangs durent se serrer pour former une masse inébranlable au moment du choc décisif. Le nombre des rangs ne devait pas descendre au-dessous de huit et pouvait sans doute être
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Jiî Variu% CjUtuAlh n'eut pas l'occasion d'essiyer ontre les Gau- UA% l'dfet (J« *on ordre de bataille et des manœuvres qui en furent h cofj»^iu/;nee, il «'en servit avec avantage contre les Volsques, t'ArtiitH len V/\nt%f contre les Latins et contre les Etrusques, qui U^ï\hf(tni de mettre à profit l'affaiblissement de la puissance romaine.
Il ei^t a'.risim qu'avec les manipules placés en échiquier les unités Utclique» aryjuéraient une liberté d'action jusque-là inconnue, qui
ouvrait un vaste champ de ' combinaisons aux manœavres que le général pouvait faire exécuter pendant la bataille.
Les fantassins, dont l'armement avait différé si longtemps d'après ladasse dont ils provenaient, conservèrent les noms de hastatiy de principes et de triarii; mais le sens primitif de ces dénominations fut si complètement oublié qu'on ne le connaît plus. Les soldats les mieui armés, ceux de la première classe, avaient occupé le premier rang; mais cette place fut donnée aux plus anciens, regardés comme les plus expérimentés et les plus habiles, quand l'armement iot devenu le même dans tous les rangs. II y eut néanmoins une différence pour les plus jeunes, appelés velites; ils.se portaient en avant de la ligne de bataille pour engager le combat en qualité d'infanterie légère, et ils revenaient ensuite former les derniers rangs de la troupe à laquelle ils appartenaient.
On ne saurait affirmer que tant d'améliorations dans l'organisation, dans l'armement et dans la tactique soient le fait d'un seul hopume^ mais on peut les attribuer sans imprudence, si ce n'est à Camille, du moins aux Romains contemporains de l'époque où il a vécu.
Le sénat prit des mesures pour combler les vides que l'invasion des Gaulois avait produits dans la population romaine; il donna le litre et les droits de citoyen romain aux citoyens de Veïes, deCapêne et de Paierie. Il ajouta même quatre nouvelles tribus aux vingt et une tribus qui existaient auparavant.
Pendant que la puissance de l'État se rétablissait, grâce à la bonne exécution de ces sages mesures, les citoyens avaient eu beaucoup à souffrir dans leurs intérêts privés. Ceux dont les habitations ou les fermes étaient détruites avaient été placés dans la nécessité d'emprunter pour rebâtir; ils ne furent pas tous en mesure d'opérer le remboursement au terme convenu, et ils furent exposés à toutes les rigueurs que la loi autorisait, de la part de leurs créanciers. Déjà une violente sédition s'était élevé à cette occasion sans amener de résultat, lorsqu'une invasion des Volsques vint fournir aux tribuns du peuple le moyen d'imposer au sénat
leurs conditions. Ils ne consentirent à laisser opérer la levée des troupes que si les poursuites pour dettes, ainsi que pour le recouvrement des impôts, étaient suspendues pendant la durée de la guerre.
Hais les poursuites furent reprises contre les débiteurs quand on n'eut plus rien à craindre de Tennemi, et la construction d'une nouvelle muraille en pierre de taille autour de la ville, décidée par les censeurs, nécessita, dans le même temps, l'établissement d'nn nouvel impôt. Dans cette circonstance, les tribuns du peuple formulèrent les trois propositions suivantes :
10 Réduire les dettes en déduisant du capital les intérêts déjlt payés ; échelonner les paiements en trois années;
20 Limiter à cinq cents jugera l'étendue des terres du domaine qu'un citoyen pourrait posséder ;
30 Rétablir le consulat avec la condition qu'un des deux consuls serait toujours pris parmi les plébéiens.
Les patriciens ne parvinrent pas à faire ajourner plus longtemps l'admission à la première magistrature que le parti plébéien réclamait depuis si longtemps. La troisième proposition passa donc à la faveur des deux autres.
En même temps, l'étendue des attributions de la magistrature consulaire fut diminuée par la création des préteurs, chargés d'administrer la justice, et par celle des édiles curules, chargés de présider à l'administration municipale. Les nouvelles charges de la préture et de l'édilité curule furent attribuées aux patriciens, à l'exclusion des plébéiens. Les élections de ces nouveaux magistrats se firent, comme celles des consuls^ dans les comices du peuple par centuries.
La lutte intestine qui avait duré pendant trois quarts de siècle entre deux partis dont les forces se balançaient, fut ainsi terminée par un compromis, l'an 387 de la fondation de Rome. Les heureux effets de cette conciliation, due à l'influence de Camille, devinrent manifestes bientôt après parla période de calme qui suivit. Durant un sièc^ et demi des rivalités fécondes de services et de gloire succé-
dèrent à des luttes dangereuses où les passions^ bravant la légalité; avaient perdu de vue Tintérét public. Alors, les puissants efforts d'un peuple uni, sous un gouvernement aussi hardi que prévoyant^ produisirent tous leurs effets sans que les agitations du foram, qui étaient la vie même de la République^ devinssent menaçantes pour la sécurité de l'État.
Ily eut pourtant encore quelques tiraillements. Si d'une part on vit bientôt un plébéien, G. Marcius Rutilus, parvenir jusqu'à la dictatore et ensuite à la censure, il advint, par contre, que les mœors, plas fortes que la loi, portèrent deux patriciens à la fois au consulat; mais le sénat eut la sagesse de défendre dans cette circonstance le droit des plébéiens. Il parvint également à apaiser les difficultés delà question des dettes, en faisant donner à des quinquemvirs, appelés mensarii, des pouvoirs spéciaux pour régler les conditions de l'acquittement des débiteurs, et en faisant intervenir dans cette opération les ressources du trésor public. Ce trésor, acquis par lett victoires des citoyens, servit dans cette circonstance, comme dans beaacoup d'autres, à améliorer des situations privées qui se trouvaient obérées et compromises. Il y avait ici un motif exceptionnel poar venir à leur secours, puisque leurs pertes provenaient des désastres de la guerre. La justice comme la raison d'État parlaient en faveur de ces distributions de la richesse acquise par l'Etat, dont la générosité n'avait pas d'autre restriction que celle d'une prévoyance patriotique en faveur de l'intérêt public.
L'an 394 de la fondation de Rome, les Gaulois revinrent envahir le Latium, et un détachement de leur armée s'avança même jusque sous les murs de Rome; mais les ]|rogrës des soldats romains dans la tactique leur avaient donné le moyen de combattre ces adversaires avec avantage. Gette seconde invasion ne produisit plus ni les dangers ni les dévastations de la première. Elle s'arrêta au Latium, d'où elle fut repoussée sans trop de peine. Mais un peu après, la défection de quelques alliés, qui s'étaient joints à ses ennemis, ayant obligé Rome à déployer toutes ses forces, elle put lever dix légions à la fois; chacune des légions comptait 4,200 fantassins, si
ce n'est 5,000, avec 300 cavaliers. Rome eut donc sur pied armées aclives comptant ensemble environ 50,000 combattants.
Les attributions que les comices populaires exerçaient dans le gouvernement furent accrues, au milieu du calme, par Tiniliative des deux consuls, sans que les tribuns du peuple eussent à intervenir. Une première décision portait : c Les lois présentées aux comices c par centuries seront ratifiées à l'avance par le sénat. » Une aatre loi décida qu'un des deux censeurs serait toujours pris dans Tordre plébéieB.
'- La cruauté d'un créancier qui avait fait battre de verges un jcnne ij homme détenu pour les dettes de son père produisit une indignation ^ très-vive^ qui fut mise à profit pour trancher une question depds | longtemps pendante. La loi prescrivit que les biens du débiteur i répondraient seuls de sa dette, et que le créancier ne pourrait -j
' plus saisir la personne. 'i
Depuis rétablissement de la solde des troupes, il n'y avait plus ' dMntérét public attaché à ce que les citoyens eussent, autant qu'as- ^ paravant, la facilité d'emprunter. Ainsi cette réforme s'opéra dans la législation civile à un moment où elle ne présentait plus les inconvénients qui l'avaient fait repousser pendant longtemps. Elle était devenue opportune, ce qui explique pourquoi elle ne renconr 4, tra pas de nouvelle opposition.
CHAPITRE VIII
Systôme de politiqae étrangère.
Peu après la fin des longues discordes civiles qui avaient plusieurs fois menacé de fermer la voie à la légalité pour l'ouvrir aux révolulions, Rome eut à subir une autre crise par suite des réclamations de ses alliés, qui se lassaient d'en appeler vainement aux conventions inscrites dans leurs anciens traités.
Depuis Tabolition de la royauté, le sénat avait étendu ses attributions sur tous les actes de la politique extérieure. Les négociations, quel qu'en fût l'objet, étaient conduites par les commissaires qu'il chargeait de ce soin, et il déterminait lui-même les conditions qui devaient amener ou la guerre ou la paix. On peut donc dire, par suite de cela, que si la guerre fut pour la République une situation normale, c'est à un principe de gouvernement, à une vue constante du sénat qu'il faut l'attribuer. Il aspirait, en effet, à augmenter sans cesse les forces militaires de l'État et à tenir les citoyens en haleine, pour être toujours en mesure de lever des troupes aguerries et de constituer des armées redoutables. Ce n'est pas sans parti pris que Rome a été une nation envahissante, car ses citoyens même se persuadèrent bientôt que ses dieux lui réservaient l'empire du monde. Ses conquêtes se distinguent plus par leur solidité que par leur rapidité, et cela provient de ce que les mesures de la politique se sont imies aux accroissements de la force militaire pour produire une domination aussi étonnante par sa durée et ses effets que par son extension.
Dans les commencements de la république, sur lesquels il est nécessaire de s'arrêter encore quelques instants, une armée expéditionnaire ne comprenait ordinairement qu'une légion, quelquefois deux. L'effectif était dans le premier cas de 4,500 combattants au plus, et dans le second de 9,000 combattants. Les institutions militaires des Romains donnaient le moyen de lever l'armée avec la plus grande
promptitude, et ils en profitaient généralement pour envahir le tor- j ritoire de Fennemi avant que son armée entièrement constituée fiU ^ en état de s'y opposer. On pouvait dès lors s'emparer de tout ce qœ J possédaient les cultivateurs et les habitants des campagnes parcoa- ^ rues; on les aurait même emmenés pour en faire des esclaves s'ils ne s'étaient empressés de fuir, car le droit des gens de cette époque : admettait que les personnes et les propriétés privées étaient de bonne prise.
Sur ces entrefaites, l'armée ennemie survenait et elle livrait bêr taille pour empêcher la continuation du pillage ; elle y réussissra | et se portait elle-même sur le territoire des Romains si elle rem: tait la victoire; mais, en cas de défaite, elle se réfugiait derrière remparts de quelque lieu fortifié, abandonnant tout le reste du pajl aux ravages de la guerre. Le vainqueur se retirait soit à cause de l'approche de l'hiver^ soit parce que les ressources en vivres ne suffisaient plus pour des troupes réunies, soit parce que les citoyens f ne pouvaient pas délaisser plus longtemps leurs familles. La guerre f recommençait de la même manière après une interruption. f
La guerre ainsi conduite, avec des troupes qui n'étaient pas pe^ ' manentes,* donnait qu'exceptionnellement un résultat assez décisif [ pour constituer une véritable conquête^ mais comme elle était trèsdommageable aux populations du pays envahi, l'État qui se voyait le i plus faible commençait par faire des démarches pour intéresser à i sa cause ceux des États voisins qui pouvaient avoir les mêmes inté* rets. S'il y réussissait, la guerre recommençait dans de nouvelles conditions; puis enfin les vaincus affaiblis devenaient désireux de traiter de la paix. Les conditions qui leur étaient faites étaient dictées alors par l'intérêt politique de Rome.
Il n'existait point, comme aujourd'hui^ un droit des gens qui sépa* rât la propriété privée de celle de l'État pour faire respecter la première. Le vainqueur, au contraire, devenait maître de tout, hommes et choses. Ce qu'il laissait aux vaincus leur revenait seulement à titre de concession. Tel est le fondement d'un principe de jurisprudenËè exprimé dans les époques postérieures, d'après lequel tout le sol
ial fut considéré comme étant propriété du peuple romain ou r son représentant. Les habitants n'avaient plus que.la pos- . Ce principe n'offrait d'ailleurs rien d'inquiétant pour les taires, puisqu'il signifiait seulement que leur droit reposait conditions que Rome avait posées au moment de l'annexion, les circonstances où la guerre n'avait point amené un réiécisif, le sénat proposa souvent des conditions trës-accepcar il demandait simplement que les deux peuples redevenus ssent liés l'un à l'autre par un traité d'alliance offensive et ve. Cette règle de conduite continuée sous la république, voir été déjà mise en pratique sous les rois, donna le moyen >sir sans cesse les armées des Romains par l'adjonction de » alliées. Aussi toutes les fois que les historiens du temps nnent une entreprise de guerre exécutée par les Romains, i entendre que leurs alliés y prenaient part. C'est ainsi que isance militaire de Rome prit un accroissement beaucoup rand. que celui qui résultait de^la seule augmentation du $ de ses citoyens.
ce rapport encore le sénat ne négligea jamais rien pour la victoire, car s'il se contenta souvent de reculer les limites itoire de Rome pour y comprendre des étrangers qui devepar ce fait des citoyens romains, d'autres fois il imposa à ncus dignes d'estime la condition de se transporter avec imilles sur le territoire de Rome pour y être désormais les yens et les égaux de leurs vainqueurs, ipusant ainsi le sénat était mu par la raison d'état et non ; sentiments d'humanité, car il n'hésitait pas dans certaines tances devant des mesures cruelles qui réduisaient tout une lion en esclavage. S'il désirait que le butin ne fût pas distribué HVBnt aux soldats, c'était pour encourager les consuls h angles ressources du trésor public qui devenait un des éléments uissance nationale.
rent aussi le sénat imposait aux peuples vaincus, dans le dessein, la cession d'une partie de leurs terres; mais ces terres
FaTé. 5
pouvaient donner lieu à deux mesures très-différentes : ou bien elles étaient affermées au profit du trésor qui en retirait un revenu per^ pétuel; elles entraient alors dans le domaine public; ou bien ellesi^ étaient distribuées à des citoyens qui s'éloignaient, non sans regret, des murs et de la campagne de Rome pour trouver ailleurs des moyens d'existence plus favorables, et aller jouir des douceurs et du stimulant de la propriété. Quand on voulait ainsi établir mm colonie, on commençait par recruter des colons parmi les citoyens,! en donnant la préférence à ceux qui avaient porté les armes, particulièrement aux hommes qui avaient achevé leur temps de service dans les troupes actives ou qui, s'étant signalés par des actions d'éclat, avaient déjà mérité des récompenses honorifiques. Les citoyens de la sixième classe, les prolétaires, désignés aussi sous le nom de capite censi parce qu'ils n'étaient mentionnés sur les listes du recensement que par leur personne, n'étaient admis parmi les colons qu'à défaiit d'autres. La pauvreté n'était point un titre décisif aux distributions de terres, à cause du peu de confiance insi»lée par des hommes ignorants du métier des armes et trop habitués k l'oisiveté d'une ville pour devenir des cultivateurs laborieux.
L'empressement à s'inscrire au nombre des colons n'était pourtant pas grand, parfois du moins, parce que ceux qui quittaient le territoire de Rome pour aller établir leur domicile au dehors perdaient les droits politiques qu'ils avaient eus et ne pouvaient plus voter dans les comices. Il y avait là sans nul doute un sacrifice pénible pour des hommes habitués à participer aux affaires du gou' vernement, à jouir des fêtes publiques et des triomphes, à s'enivrer des émotions communicatives du forum.
Une commission composée ordinairement de trois personnages, dits iriumviri, et parfois d'un plus grand nombre, était chargée d'aller présider à l'établissement des colons et à la répartftîottde leurs terres, de lever toutes les difficultés qui pouvaient se rencontrer avec les habitants du pays dépossédés, ou plutôt avec les autor^és qui avaient consenti à abandonner tout droit de propriété sur le territoire concédé. La mission des triumvirs allait encore au delà,
car ils avaient à organiser et h mettre en marche le gouvernement de la colonie. Les rouages principaux de son administration étaient faits à l'imitation de Rome. Des assemblées du peuple^ un sénat et des duumvirs qui jouaient un rôle approchant de celui des consuls, étaient des rouages communs à toutes les colonies^ auxquelles on donnait aussi le culte des dieux de Rome. Toutefois, ce gouvernement autonome était loin d'avoir tous les pouvoirs de la souveraineté, car Rome, se réservant le soin de protéger ses colonies contre les agressions étrangères, ne leur attribuait ni le droit des relations diplomatiques, ni le droit de déclarer la guerre, ni celui de conclure des traités. La condition de chaque colonie était déterminée par une sorte de charte qui fixait ses obligations envers la mère-patrie et la limite de ses attributions. Avec cela, les colonies avaient des institutions militaires empruntées à la mère-patrie , et elles devaient fournir des troupes auxiliaires quand elles en étaient re* qnises. Ces obligations se bornaient parfois à la défense d'une ville fortifiée ou d'un simple fort. Une colonie romaine était un petit État sujet d'un plus puissant dont il augmentait les forces, dont il étendait l'influence et dont il recevait une protection efficace. Sa sujétion ne portait que sur les relations extérieures, car il demeurait assez indépendant et libre pour toutes ses afiaires intérieures, pourvu qu'il fût préparé à remplir des obligations qui avaient été la condition de sa fondation.
Les colonies n'étaient pas seules dans cette situation d'Etat sujet, car il y avait des peuplades qui étaient subordonnées à Rome de la même manière , par suite de traités intervenus après des défaites décisives. Le sénat, à la suite des succès de guerre qui avaient mis un ennemi à sa discrétion, se chargeait de le protéger désormais contre toute agression en lui enlevant tout droit diplomatique, en lui interdisant la faculté de contracter des alliances. Le sénat se gardait bien néanmoins d'intervenir dans l'administration intérieure de l'Etat ainsi subordonné, et il évitait par là de porter la responsabilité des actes qui touchent à tous les intérêts des citoyens et où ils s'offusquent de voir apparaître la main d'un maître.
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U faat donc examiner pourquoi une nouvelle crise rësultani de la guerre extérieure Tint mettre l'Etat en danger peu de temps après Tapaisement des discordes intérieures.
CHAPITRE IX
Les penplades du Latium luttant pour leur indépendance
politiiiiie.
L'Etat romain comptait quatre cent quatorze années d'existence lorsque les peuplades latines se coalisèrent pour échapper par la force des armes à des empiétements déjà consacrés par une longue habitude. A une époque éloignée, chacune de ces peuplades avait eu l'occasion de contracter avec Rome un traité particulier ayant pour but de faire cesser des hostilités dommageables et d'empêcher la guerre de se renouveler dans l'avenir.
Deuys d'Halicarnasse a relaté les dispositions d'un de ces traités conclu Tan de Rome 262, et qui ^vait par conséquent, au moment de la rupture dont il est ici question, un peu plus d'un siècle et demi d'existence. Par ce traité, les deux peuplades, conservant leurs deux existences entièrement séparées, s'engageaient h s'aider réciproquement dans toutes leurs guerreis, en y employant toutes leurs forces, et à se partager équitablement les- dépouilles des ennemis. Certaines relations de citoyen à citoyen avaient été réglées aussi par des dispositions spéciales; elles avaient constitué entre les deux peuples une sorte de droit civil international qui fut désigné sous le nom de jus Latii. Cette circonstance peut servir à appuyer une conjecture très-vraisemblable qui considère la population de Rome comme provenant de souche latine.
Quoi qu'il en soit, il est clair qu'un traité d'alliance offensive et défensive avait dû profiter surtout. à celui des deux contractants qui avait une politique Constamment belliqueuse, et qui ne se préoccupait jamais d'arriver h. une paix définitive, mais seulement d'éviter d'avoir à combattre plusieurs ennemis à la fois.
A la suite de ses traités avec les peuplades du Lalium, le sénat romain ne fit plus aucune entreprise de guerre sans appeler les troupes de ses alliés qui entrèrent dans son armée comme auxiliaires.
\ .\ : .*^\ :^^.K>> t'Uiieui placées sous le commandement de l'officier ^.1-. ' ;. .\uisu. *\c dictaleur, qui était le chef de Tarmée romaine.
^^-.-w ^^ç* t it iilu5 Bouvenl une issue favorable, et la part de butin :. " ^.-- i;;A aiixiliaires était assez forte pour leur faire appréder 1^ >^. à^ r.^mbattre du côlé des Romains; néanmoins le sénat i -^^ .\>:K>5iait seul de la part du butin réservée an trésor po- > . ««-.N. if'rrrs qu'il se faisait concéder et aussi des avantages polii^. .';>^ i:r ii conquête. Il avait établi la solde de ses tronpes en la .vxujL^i >ar los tributs qu'il avait imposés, et il continnaît à frapper ^n> laiivVs sur les vaincus pour accroître le nombre des troupes ^* ,1 iv^urrail entretenir sur pied.
Krii liit, les peuplades du Latium ne jouissaient plus de l'égalité ,Iav.> leurs relations avec Rome. Le changement survenu s'était pro- U^:i {graduellement, en quelque sorte par la marche naturelle des o\\'uoments, mais non pas sans exciter des plaintes et des réclamal.vMts. Les gouvernements des peuplades latines paraissent avoir u^ujours eu entre eux certains liens habituels et ils s'entendirent )vnir présenter des réclamations communes. Ils demandèrent d'abord «Il sthmt romain que les anciens traités fussent renouvelés, avec l'aiteution de faire revivre après cela des droits qui résultaient des i\nnentions écrites. Ils espéraient arriver par ce moyen à ne point Uisst^r périmer leurs titres à une égalité qui disparaissait de pins ou plus devant la coutume. Le sénat romain fit attendre pendant un Irt'^s-long temps sa réponse; mais craignant de pousser les Latins à rhostilité , dans une circonstance où il avait des ennemis dangeriMix à combattre, il donna satisfaction sur ce point sans rien cbani;ct^r pour cela à sa ligne de conduite.
Les traités renouvelés donnèrent aux peuplades latines des droits manifestes qu'elles cherchèrent à faire valoir; mais cela ne pouvait pas empêcher que les décisions relatives à la guerre comme k la' paix, que la conduite des opérations et les conditions qui y mettaient lin ne fussent réglées à Rome, car il n'y avait point ailleurs d'autorité assez forte et assez expérimentée pour oser entreprendre do rivaliser avec le sénat romain. Les peuplades latines, cherchant
de concert à jortir de cette situation, en imaginèrent ua moyen et le firent proposer au sénat romain en leur nom collectif.
EnniuSy leur envoyé, fut admis en présence du sénat auquel il adressa un discours dont la conclusion était exprimée par ces pa • rôles caractéristiques : c II faut que désormais l'un des deux con- I sols seulement soit pris dans Rome ; que ce sénat soit composé ( moitié de Latins, moitié de Romains, en sorte que nous ne for- ( mions plus qu'une seule république. > En réalité donc, les Latins avaient formulé avec précision un projet de réforme destiné à transformer la constitution romaine pour l'adapter au gouvernement d'une république fédérative. Le sénat proposé aurait eu les éléments nécessaires pour diriger avec impartialité les affaires communes à l'ensemble des Etats réunis.
Le sénat romain repoussa cette proposition, sans la discuter, avec la plus vive indignation, et Rome sortit victorieuse, deux ans plus \ttAf de la guerre qui s'engagea immédiatement. La résolution que le sénat romain a prise sous l'influence des sentiments soulevés par le patriotisme et par l'esprit de corps a donc été ratifiée par le succès. Il n'y a point là néanmoins, en y réfléchissant, de motif suffisant pour traiter la proposition des Latins avec le dédain que Montesquieu lui-même a manifesté. Ce projet, quelque incomplet et imparfait qu'il fût, aurait pu ouvrir la voie à une amélioration trèsdésirable; car en faisant participer tous les Etats alliés aux grandes affaires qui les concernaient autant que Rome, il aurait pu asseoir le gouvernement de la république sur un principe d'équité qui lui a fiût défaut, et par là prolonger sa durée. La domination romaine elle-même n'aurait-elle pas eu plus, de durée si elle avait mieux su limiter dans la suite son extension? Au moment d'engager la guerre tentre les Latins fédérés, le sénat s'est trouvé placé comme à Tembrancbement de deux routes; il est permis de douter qu'il ait pris la meilleure.
Les légions romaines eurent à combattre dans cette guerre contre des'troQpes formées à leur école, et qui devaient sans doute les égaler sous le rapport de l'armement et de l'organisation comme de la tac-
tique. La lultc, meurtrière et acharnée, devint par instants très-périlleuse, mais Rome avait la supériorité que prend un gouvernement ferme et résolu contre une coalition. Dans celle-ci les vues opposées, et les intérêts divergents empêchent de saisir le moment d'agir qui passe inaperçu au milieu du bruit des délibérations.
Non-seulement Rome triompha de ses adversaires, loais elle tira de ses victoires le meilleur parti qu'on en pût espérer, grâce à Thabileté du sénat qui jamais ne s'était montré plus capable et plus digne de tenir les rênes d'un empire. U sut, dès que la fatigue de ^ la lutte se fit sentir chez ses adversaires, les désunir par des concessions partielles qui furent faites à propos, et il facilita ainsi des succès militaires qui mirent fin à la guerre en amenant aux pieds de Rome les plus hostiles et les plus persévérantes des peuplades , coalisées.
Après avoir fait usage de toute son adresse pour désunir les belligérants, le sénat usa de la victoire avec une admirable profondeur de vue, sans se laisser éblouir par l'enivrement du triomphe. Toid comment parlait dans une de ses séances, Tan 41 8 de la fondation de Rome, le consul Lucius Furius Camillus, qui avait commandé l'armée victorieuse : • H ne reste plus qu'à vous prémunir désormais contre le retour des rébellions et à assurer pour jamais la tranquillité par la sévérité ou par la clémence. Si vous voulez user avec rigueur des droits de la victoire, vous pouvez détruire tout le Latium et faire un vaste désert d'un pays d'où vous avex tiré de puissants secours dans tant de circonstances mémorables. ^ Préférez-vous, à l'exemple de nos pères, augmenter la force de Rome en admettant les vaincus au nombre de vos concitoyens? Vous avez une source féconde pour accroître à la fois votre puissance et votre gloire, car il est certain qu'il n'y a de dominati(UI stable que celle qui repose sur le bonheur des sujets. » Le sénat conforma sa conduite à ces sages conseils, tout en pre-» nant des mesures prévoyantes pour éviter à l'avenir le danger des insurrections concertées. Il commença par défendre aux peuplades latines toutes les assemblées générales, même celles qui résultaient
simplement de la coutume, et à plus forte raison celles qui étaient destinées à nouer des liens fédératifs. Le droit de contracter des alliances, de déclarer la guerre ou de signer des traités de paix, leur fat aussi retiré. Enfin les Latins perdirent jusqu'à la liberté de contracter des mariages d'une peuplade à Tautre. Après avoir adopté ces mesures générales en vue de réduire les petits États latins h rimpuissance par l'isolement, le sénat prit encore le soin de séparer leurs causes en se faisant présenter un rapport spécial et circonstancié sur la conduite tenue par chacun d'eux pendant Tinsarrection; après quoi il les traita différemment l'un de l'autre. A la suite de cette enquête, les conditions imposées réglèrent nonseulement la situation politique de chaque peuplade, mais les droits civils de leurs citoyens dans leurs rapports avec les citoyens de l'État romain. Il ',ne faut pas perdre de vue que les territoires étaient très-rapprochés et que les lois sociales étaient encore trèsamples et très-primitives, du moins par rapport à celles de notre \mfê.
Un territoire déterminé d'une manière absolue constituait Vager romanus; toutes les terres qu'il contenait étaient destinées à demeurer en la possession des citoyens romains sans jamais pouvoir passer en d'autres mains, car d'après la constitution militaire la force de l'État reposait sur ce droit de propriété; sans lui point de légions. La législation avait donc arrêté ses prescriptions en conséquence. L'intérêt public exigeait d'un côté que les citoyens romains te pussent pas être expropriés par des étrangers, et de l'autre qu'on pût renforcer l'État ou réparer ses pertes au moyen de l'admission des étrangers, à la condition qu'ils fussent capables et dignes de remplir tous les devoirs du citoyen. Le droit de propriété, les ma- . riages et leurs contrats, les dispositions relatives à l'hérédité, à l'adoption, à la vente ou à l'achat des terres, reçurent tout d'abord des restrictions très-graves ou plus généralement des prohibitions absolues à l'égard de l'étranger, pour l'empêcher de pouvoir arguer jamais d'un droit sur une propriété immobilière faisant partie de Vager romanus. Ce territoire, toutefois, n'était point im-
muable ; il avait déjà été agrandi dans plusieurs occurrences, et il le fut encore à la suite des événements qui avaient fait perdre au peuplades du Latium leur liberté politique. Quelques-unes entr^snt avec leur territoire dans Vagef' romanus, et leurs habitants de condition libre acquirent par là tous les droits des citoyens romains, y L compris les votes politiques dans les comices, tant ponr les élections des magistrats que pour l'adoption des lois.
On peut comprendre après cela comment le sénat attribua aux citoyens de Lanuvium le droit de cité romaine tout en leur conser* \^ vant en même temps le droit de pratiquer leurs fêtes religieuses, ou pour mieux dire les cérémonies du culte qui leur étaient particulières. Les dieux de Lanuvium étaient par cela même admis aa nombre des dieux protecteurs de Rome. Il y avait donc là un fait important pour la population entière. Âricie, Nomente et Pedom (chacun de ces noms comprend une peuplade particulière), reçurent la même faveur que Lanuvium, Le sénat put conserver les mêmes droits aux citoyens de Tusculum, qui les avaient reçus auparavant, en feignant de considérer leur révolte comme étant la faute de quelques-uns sans que leur gouvernement y eût pris part.
Velitre, qui était une ancienne colonie de citoyens romains, s'était révoltée à plusieurs reprises ; le sénat la traita très-rigoureusement. Ses murailles furent abattues pour lui ôter tout moyen de défense, et on lui enleva son sénat pour la faire gouverner par un envoyé de Rome. Les Campaniens, en considération de leurs valiers qui avaient refusé de prendre part à la révolte, ainsi que citoyens de Fundi et de Formies, pour avoir donné passage anx armées romaines, reçurent le droit de cité sans le droit de suf- ^ frage; ce qui veut dire qu'ils furent traités comme citoyens, rojp'. i mains au point de vue du droit civil. Ils n'avaient point les attiflw I tions politiques, mais ils étaient capables de les acquérir paiç^rj l'action seule des lois civiles, à la condition de renoncer à être"/ citoyens de leur peuplade, en allant prendre possession de la phh ' priété acquise sur le territoire de Rome. *
k d'autres peuplades encore le sénat accorda non pas le droit de
:ité sans le droit de suffrage, c'est-à-dire le droit civil entier, mais seulement quelques-unes de ses parties : par exemple, le droit de mariage; le droit des ventes et achats, c'est-à-dire le droit de com* tnercer avec les Romains et de faire juger les différends, sur le pied de Tégalité, d'après la loi romaine; le droit de tester et d'hériter. Dans ces cas-là, ou bien le citoyen latin pouvait contracter avec une romaine un mariage régi par la loi romaine et ayant pour lui les mêmes conséquences que s'il était déjà citoyen romain , ou bien adieter une propriété sur le territoire romain, ou bien devenir hé- : n&er d'un romain par suite d'un testament. En accordant chacun [ de ces droits séparément, le sénat recherchait l'avantage de faire désirer le reste et d'inspirer aux peuplades latines des aspira* tions distinctes l'une de l'autre qui ne les porteraient pas à se coaliser, mais à se rendre utiles au pouvoir dont elles solliciteraient les faveurs.
: La faculté donnée aux citoyens d'une peuplade de parvenir à la qualité de citoyen romain en quittant leur pays d'origine, ne leur offrait que des avantages; mais il n'en était pas de même pour les peuplades dont le territoire était annexé à Yager romanus. On en peut juger par un exemple, car le sénat romain ayant offert le droit de cité avec le droit de suffrage à trois peuplades de la confédération des Berniques, nommées VeruUes, Férentine et Alatrinum, porfr les récompenser de leurs services, elles demandèrent à conserver .hors lois. Cela leur fut accordé.
r Anagries avait pris les armes contre les Romains ; le sénat lui dcmna le droit de cité sans le droit ,de suffrage, et lui ôta ses élections politiques, en ne laissant plus à ses magistrats d'autres attribaâons que de présider aux sacrifices. Ainsi le droit civil de la cité ibBome fat donné dans ce cas opmme une sorte de punition desti- 1^' à sQustraire les habitants aux lois civiles qu'ils préféraient, *en ' même temps -qu'on leilr enle^t avec leurs libertés politiques le goavemement auquel ils étaient attachés. Le droit civil de Rome ne leur était sans doute attribué que pour les rendre plus faciles à gouvenier pailles délégués chargés de cette mission. Il y eut ainsi
pour les peuplades soumises à Rome un grand nombre de situations distinctes au point de vue du droit civil ; mais^ au point de vue politique, elles se partagèrent en deux classes bien tranchées : 1« celle des peuples fédérés qui conservaient leur autonomie administrative; 2® celle des peuples qui avaient à la tête de leur gouvernement on' magistrat envoyé de Rome. Les premiers étaient des peuples alliés; les seconds, des peuples sujets. Parmi ces derniers, il en était qm avaient perdu volontairement leur indépendance et qui, comme lei Volsques de Fabrateria et les Lucaniens, avaient exprimé le Aéât\^ d'être admis sous la tutelle de Rome, en lui promettant obéissance et fidélité à la condition d'obtenir sa protection contre les attaques dei Samnites. D'autres encore avaient rechercné la protection de Rome pour en obtenir un bon gouvernement, se sentant incapables de te créer eux-mêmes. Tite-Live a pris soin de constater que, Tan 436 de la fo)idation de Rome^ des préfets avaient été envoyés à Gapoue pour y rendre la justice d'après un code dressé par le préteur Lucius Furius. C'étaient les Capouans eux-mêmes qui l'avaient de* mandé pour remédier aux dissensions dont ils étaient tourmentés. La renommée ayant répandu parmi les alliés la connaissance des heureux effets produits à Capoue par les institutions venues de Rome, Antium, qui n'avait ni institutions fixes, ni magistrats avec des attributions déterminées^, fit la même demande et obtint par le même moyen les mêmes avantages, t C'est ainsi, ajoute Tite-Live, que non-seulement les armes, mais les lois de Rome, s'étendaient-^ au loin. • * ^
Ces faits montrent en effet que les Romains avaient acquis dès lors, avec la supériorité des armes, une supériorité non moins importante dans la double science des constitutions politiques et des lois civiles. C'est par là qu'ils gagnaient définitivement l'adhésion* des peuples de leur race. Ils avaient déjà appliqué aux autres peuplés la règle qui devait assurer la stabilité de leurs conquêtes, règle . bien simple qui consistait à laisser au vaincu l'exercice paisible de son administration intérieiy*e, de ses lois civiles,' de ses coutumes et de sa religion.
Grâce à tant de sagesse et de prévoyance, Rome devint beaucoup îlus puissante après la guerre du Latium qu'elle ne Tétait auparavant. Elle eut des auxiliaires soumis et sûrs à la place d'alliés touours disposés à contester le droit qu'elle s'arrogeait de les conduire ans cesse à de nouvelles expéditions, sans les consulter ni sur la juerre avant de l'engager, ni sur la paix avant d'en arrêter les îonditioQs. L'extension qui avait été donnée à Vager romanus avait augmenté la force militaire de l'État dans son élément essentiel, en fournissant un plus grand nombre d'hommes pour participer aux tevées des légions. Les troupes auxiliaires qui devaient constam- ; ment concourir au succès des armes romaines, sans dépasser jamais beaucoup le nombre des légionnaires, étaient accrues dans la même froportion que ses propres troupes.
Après 416 années signalées presque toutes par des expéditions de guerre, Rome n'étendait pas encore son autorité sur un espace bien considérable, car les territoires de ses alliés ajoutés au sien propre ne contenaient peut-être pas la dixième partie de l'Italie
actuelle. Mais sa supériorité dans l'art de gouverner comme dans l'art de la guerre était solidement établie, et les nouveaux succès qui l'attendaient allaient acquérir bientôt une rapidité beaucoup plus grande que par le passé.
CHAPITRE X
Conquêtes en Italie, de l'an de Rome 411 à l'an 489.
Après avoir conquis le Latium, Rome, portant ses armes dé plus en plus loin, parvint, dans l'espace de soixante -dix-huit ans, à d(H miner une grande étendue des territoires de Tltalie situés sur la -*i rive droite du Pô. A la suite de guerres dans lesquelles les légions j avaient marché tantôt au sud, tantôt à l'ouest et tantôt au nord, des \ victoires nombreuses, entrecoupées pourtant de revers très-graves, avaient eu pour résultat de ne point laisser un seul Etat de quelque importance qui ne fût lié à la puissance romaine par un traité formel
La plupart de ces Etats avaient reçu le titre d'alliés ; mais ils ne s'abusaient plus au point de se regarder comme étant encore les égaux de l'Etat romain alors qu'ils étaient astreints, soit à payer un tribut annuel, soit à fournir un nombre déterminé de troupes à la première réquisition. A côté des Etats rattachés à Rome par des traités d'alliance, sous des conditions d'inégalité compensées par une protection assurée contre les agressions, il y avait, comme on Ta vu, des Etats sujets qui ne conservaient pas la liberté de se gouverner par eux-mêmes et auxquels Rome envoyait des magistrats chargés de ce soin.
Les colonies, qui entretenaient avec la métropole des relations plus intimes, avaient donné naissance à des Etats d'une troisième classe qui n'avaient point de motif pour regretter, comme les précédentes pouvaient le faire, l'indépendance complète qu'ils n'avaient jamais possédée. Ces colonies étaient devenues nombreuses parce qu'elles avaient été formées, non-seulement en vue de donner aux citoyens des terres provenant de la victoire, mais aussi pour occu-' per des positions avantageuses, soit en assurant la possession d'un j i^fc| défilé, par exemple, soit en fournissant un point d'occupation, an 5 ."1^ jnilîsii de population^ avec lesquelles la paix n^était pas assuréer .^- suffisait d'entQui^r d'nn rempart uQe ville de la colonie pour en
faire une forteresse destinée à donner un appui très-avantageux aux armées romaines quand leurs opérations les amenaient dans la région avoisinante. Il ne faudrait pas croire néanmoins que les citoyens qui s'engageaient pour aller fonder une colonie fussent animés par la pensée de guerres à entreprendre pour imiter en petit la métropole, ni qu'ils demeurassent constamment sous les armes. On sait, au contraire, que sans avoir l'idée de se soustraire aux obligations légales du service militaire, ils portaient presque exclusivement leurs vues sur la propriété territoriale qui s'offrait à eux et sur l'avantage de pouvoir jouir de la tranquillité nécessaire \ pour recueillir les fruits de leur travail. Tite-Live a mentionné une circonstance où l'on tenta en vain de décider les citoyens à s'engager pour une colonie située de telle manière que ses habitants devraient avoir très-souvent les armes à la main. I Les armées romaines ayant étendu graduellement le cercle de '■ leurs opérations dans la péninsule italienne, arrivèrent à des territoires occupés par des peuples de race grecque ; ces peuples, peu belliqueux sans doute , se jugeant hors d'état de lutter par euxmêmes, appelèrent à leur aide Pyrrhus, roi d'Epire, qui était déjà renommé par ses qualités militaires. Ce prince vint débarquer à Tarente avec une armée qui était composée de soldats volontaires engagés à prix d'argent pour une longue période de temps. La légion romaine allait se trouver pour la première fois en face de troupes permanentes dont l'organisation , les armes , la tactique loi étaient inconnues. Dans ces conditions, le résultat de la première rencontre était difficile à prévoir.
Pyrrhus remporta la victoire et l'emploi qu'il faisait des éléphants pour le . combat contribua à son succès dans la première bataille^ Mais, ses pertes, bien qu'inférieures à celles des Romains ^ étaient considérables et il avait combattu trop loin de ses Etats pouj* pouvoir remplacer promptement les tués et les blessés. Aussi Pyrrhus, kiftèk avoir poussé une pointe jusqu'auprès de Rome, retira-t-il promp- ^iedfent iK)n armée^ d'jme situation comprojpise et la ramenart-if à TareÀte pour y passer, llih^r. Les RoojAins lui livrère9t> Tannée
suivante^ une seconde bataille, qu'ils perdirent comme la prendre, mais en infligeant encore au vainqueur des pertes si considérables , que Pyrrhus, sachant le sénat décidé à refuser les conditions de paix qu'il proposait, abandonna le champ d'opérations de l'Italie pour porter ses armes en Sicile. Quand il revint ensuite de Sicile en Italie, à la demande de ses alliés qui l'appelaient à leur secours, il rencontra une nouvelle armée romaine résolue à courir de nouveau les chances d'une bataille. Mais les Romains, pour lesquels la guerre était un art et qui travaillaient sans cesse à s'y rendre habiles, avaient profité des leçons de l'adversité et approprié leur tactique à celle de leur adversaire. Celte troisième rencontre eut un sort tout différent des deux premières. L'armée de Pyrrhus fut mise en déroute et son camp pris. Les Romains tirèrent de là des leçons de castramétation dont ils surent profiter dans les guerres qui suivirent.
Pyrrhus défait se rembarqua et retourna en Grèce avec la plus grande partie des troupes qui lui restaient, laissant seulement une garnison dans Tarente. Cette place fut rasée quelques années après, à la suite d'un siège qui se termina par sa reddition. La guerre se prolongea encore pendant quelques années en changeant de théâtre pour se porter dans le sud de l'Italie, où elle prit fin Tan de Rome 489. A ce moment Rome eut dans sa main presque toute l'Italie delà rive droite du Pô. Non-seulement elle en avait fait la conquête, mais le sénat s'était préoccupé du soin d'éviter les révoltes des vaincus en laissant aux Etats demeurés debout une situation assez satisfaisante pour qu'ils n'eussent aucun grief fondé, aucun sujet de plainte légitime.
Après la période qui finit là, Rome continuera à étendre sa domination; mais la grandeur morale, qui consiste surtout dans la valeur des citoyens, ne tardera pas à décroître. En ce moment encore les richesses particulières sont très-limitées parce qu'elles ont presque exclusivement pour base les produits de l'agriculture. On ne voit, dans Rome aucun produit du luxe; on n'y connaît pas encore aiBS^ besoins factices, ni, comme conséquences inévitables, l'envie qu'il fait naîtFe,Jes vices qu'il engendre, les mœurs qu'il efifémine.
La discipline des soldats ne devait rien laisser à désirer dans ce temps où un consul se faisait un devoir de condamner son fils à la mort pour avoir combattu en violation d'un ordre fait pour tous. Le sentiment du patriotisme n'était-il pas porté aux plus généreux sacrifices dans un Etat qui pouvait citer l'exemple célèbre de Decius se précipitant dans un gouffre parce qu'il croyait^ avec tous ses concitoyens» que le sacrifice d'une vie humaine pouvait apaiser le courroux des dieux irrités I
Les censeurs avaient commencé à exercer sur les mœurs des citoyens de toute condition, et même sur les actions accomplies dans l'intérieur de leurs demeures, une surveillance de tous les instants. (Quelques-unes des punitions infligées à des personnages considérables, pour des fautes qui nous sembleraient légères, témoignent d'une sévérité qui ne s'est plus retrouvée depuis.
Tout cela ne doit pas conduire, toutefois, à considérer les citoyens romains comme ayant eu pour mobile principal un généreux désintéressement; c'était tout le contraire. Ils avaient au plus haut degré le courage de braver la mort sur le champ de bataille, et cette qualité a été le fondement de la grandeur de Rome, mais elle était stimulée par l'amour du gain , à peu près comme cela a eu lieu dans notre siècle pour les marins embarqués sur les bâtiments corsaires, car les progrès du droit des gens, en interdisant toute confiscation de la propriété privée au profit des soldats dans la guerre de terre, n'ont point encore aboli complètement les bénéfices qu'on retire des parts d'un butin fait sur mer dans la capture des navires de commerce. On peut se faire une idée des bénéfices qui pouvaient résulter pour les soldats romains d'une expédition de gaerre, en se reportant à un fait caractéristique qui est très-peu postérieur à la soumission de l'Italie: Fabius ayant été chargé, en qualité de consul, de diriger une expédition contre l'Etrurie, fut immédiatement entouré d'une foule de jeunes gens demandant h senrir comme volontaires : • Je ne veux , leur dit-il , enrôler que • quatre mille fantassins et six mille cavaliers. Je suis plus désireux c de vous ramener tous riches que d'avoir beaucoup de soldats. »
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Le sénat romain avait reconnu depuis longtemps déjà que rétablissement de bonnes voies de communication était le meilleur moyen d'accroître sa puissance militaire, en donnant plus de rapidité au mouvement de ses armées. Aussi fit-il commencer immédia« tement et poursuivre avec activité plusieurs grandes routes très* solides qui, partant de Rome, traversèrent l'Italie en tous sens. Il eut soin, en même temps, d'imposer aux Etats traversés par ces routes l'obligation de fournir aux troupes de passage tous les approvisionnements qui leur seraient nécessaires.
Pendant les années employées à la conquête de l'Italie, le terri* toire romain, Yager romanus^ avait encore été étendu pour récoiB* penser des peuplades qui s'étaient montrées dignes de cette faveur. |e Le nombre des tribus, qui avait été de 21 au moment de rétabli»* sèment de ces circonscriptions par Servius TuUius, atteignit k chififre de 33. Ce territoire , dont les limites extérieures allaient à 50, à 60 et à 100 milles des murs de Rome, comprenait un certaiB nombre de villes dont les habitants jouissaient du droit de cité, opiimo jure, mais il y avait aussi des enclaves de villes dont le ter^ ritoire ne faisait point partie de ïager romanus. Ces enclaves servirent souvent de refuge aux condamnés politiques que la loi ne poursuivait pas sur un territoire étranger.
Le nombre des citoyens romains des trente-trois tribus, constaté par un recensement opéré vers cette époque, montait à 262,322, ce qui correspond pour le moins à une population de 891,894 âmes, sans y comprendre les affranchis ni les esclaves. Les forces militaires de Rome, celles qui lui appartenaient en propre et qui formaient les légions , avaient donc augmenté notablement par le moyen des annexions faites pour réparer les pertes occasionnées par des expéditions si souvent renouvelées. Il est à remarquer, à ce propos, que le nombre des citoyens romains n'a jamais augmenté sensiblement que par l'admission des étrangers ou par l'affranchissement des esclaves.
Le gouvernement de Rome mettait en mouvement un si grand nombre de citoyens appelés à prendre part directement aux déd-
sions les plus importantes , qu'il ne fut jamais complètement dépourvu d'animation. Les élections» les projets de loi, les jugements pour délits politiques, les décisions sur la guerre ou la paix» la levée et le départ des légions, le retour des soldats licenciés à la fin de leur expédition, tout fournissait des occasions presque incessantes de s'occuper d'affaires publiques, de se concerter par avance pour faire triompher une opinion, et de s'animer jusqu'à la passion dans les luttes engagées contre l'opinion adverse. On peut dire pourtant que le gouvernement, pendant cette période, fut régulier, calme et fort, en ce sens que l'obéissance à la loi était bien assurée et qu'il n'y avait point de partis, ni même de citoyens tendant à renverser la constitution de l'Etat. Les patriciens, les sénateurs, les chevaliers se mêlaient avec les plébéiens sur le forum» et l'influence des principaux citoyens du premier ordre, de ceux des familles patriciennes et sénatoriales sur ceux du second, influence qui était entretenue incessamment par des services rendus, formait comme un ciment qui les reliait solidement, plébéiens et patriciens, les uns aux filtres. Les mœurs aidaient ainsi, avec une efficacité admirable, au fonctionnement de la constitution politique, parce que les luttes si violentes du passé n'avaient point laissé de haines entre les classes.
Un parti s'était formé pour prendre en main les intérêts privés des plébéiens et pour augmenter les pouvoirs politiques de leur ordre. L'autre parti, plus préoccupé de l'intérêt national dont le sénat avait la charge, s^était efforcé de ne faire fléchir cet intérêt que devant la volonté régulièrement exprimée de la majorité du peuple; mais il avait dû, par patriotisme, céder plusieurs fois à la violence, et il l'avait toujours fait assez tôt pour recouvrer bientôt It prépondérance.
La plus grave des concessions faites par le parti patricien avait été celle qui avait introduit dans la constitution les tribuns du peuple, armés d'un pouvoir redoutable parce qu'ils pouvaient être tentés d'en abuser. Deux ans après leur création, ils convoquèrent les comices par tribus pour enlever au parti patricien quelque chos6 de l'influence qu'il exerçait dans les comices par centuries.
On ne sait pas au juste comment se comptaient les votes des citoyens dans les comices par tribus^ mais la richesse y perdait certaincm^t de son importance» car le parti plébéien s'efforça systématiquement d'augmenter leurs attributions. Il réussit à les rendre fréquents en leur faisant attribuer Télection à des magistratures dont l'origine n'était pas très-ancienne» telles que celle des édiles curuïes, celle des questeurs et celle des tribuns du peuple, sans compter les magistratures secondaires chargées du soin des affaires locales.
Il arriva un moment où les tribuns du peuple, satisfaits des prérogatives qu'ils avaient acquises, après avoir obtenu le droit d'entrer au sénat pour y faire entendre leurs observations sur les questions à l'étude, se montrèrent disposés à la concorde et prêté' rent leur concours à l'exécution des lois qui reprirent leur légitime empire. D'ailleurs, comme l'ordre des chevaliers, envisagé au point de vue du service militaire et comprenant la noblesse de tout rang, éprouvait dans les combats des pertes qui étaient plus considérables, relativement au nombre, que celles des plébéiens, les familles de la noblesse étaient les plus exposées à s'éteindre. Il résulta de là que la loi qui avait décrété l'admissibilité des plébéiens aux charges donnant entrée au sénat fut reconnue, non-seulement acceptable, mais nécessaire.
Les institutions politiques ne subirent, pendant la période de temps consacrée à la conquête de l'Italie, que de légers changements; mais ces changements eurent tous pour objet d'augmenter les attributions des assemblées populaires.
Les décisions des comices par centuries avaient été originairement soumises à une sorte de contrôle ; elles ne devenaient point définitives avant d'avoir été mises aux voix dans les comices par curies qui étaient la plus ancienne forme des votations populaires. En l'an 415 de Rome, les plébiscites qui étaient votés dans les comices par tribus furent déclarés exécutoires sans avoir besoin de l'approbation des comices par curies. Un peu plus tard, les comices par curies ne furent plus guère qu'une simple formalité qui ne se rattachait qu'à une tradition religieuse.
Une loi avait ordonné que Tun des deax censeurs devrait être pris parmi les plébéiens; une autre que les deux consuls pourraient appartenir à cet ordre. Ces dispositions n'empêchaient pas le peuple de se considérer comme mattre, à l'occasion, de contrevenir aux décisions ainsi arrêtées.
L'an de Rome 417, les plébéiens avaient été déclarés admissibles ila préture; Tan 428, au proconsulat, nouvelle magistrature créée originairement pour donner à un consul sortant le moyen de continuer à diriger une guerre commencée. En Tan 452, les plébéiens purent arriver, par l'élection, aux magistratures religieuses d'augure et de pontife, j En joignant à ces mesures celle qui avait fait cesser le droit du créancier sur la personne du débiteur, on a sous les yeux l'ensemble des innovations qui eurent le double efTet d'augmenter le pou- Toir de Tordre plébéien et de le mettre en situation de défendre tous ses intérêts.
Peut-être n'est-il pas inutile de faire remarquer que ces mesures n'avaient nullement pour but de confondre les classes dans une égalité analogue aux tendances du temps présent. Le parti plébéien ne se proposait pas d'abolir les distinctions établies entre les ordres; il travaillait à abaisser les barrières qui avaient longtemps empêché de monter les degrés.
Loin de diminuer le prestige de la noblesse, l'admissibilité des plébéiens dans le sénat ne fit qu'assurer à ce grand corps la conservation de son rôle. Quand, au lieu de demeurer fermée, la noblesse s'enrichit des supériorités et des gloires de l'autre ordre, l'éclat de ses services en fut augmenté et elle n'eut pas d'appui plus assuré que celui des principaux plébéiens animés par l'espoir de s'élever à on rang qui était l'objet d'une légitime ambition. Des qualités militaires démontrées par des actions d'éclat ou par des succès de guerre étaient le moyen le plus sûr d'obtenir la faveur publique et d'arriver aux grandes magistratures , dans un pays où tout citoyen était soldat. Mais l'intelligence des affaires, la générosité personnelle, l'habileté à plaire, l'art de la parole, qui avait beaucoup
d'occasions de s'exercer, en un mot tous les moyens d'influence concouraient aux succès d'une candidature. Les hommes des plus grandes familles, les plus anciennes et les plus illustres, n'étaient point dispensés de toutes ces qualités.
L'influence de l'aristocratie se conservant ainsi tant à l'aide des gloires récentes que par le prestige des anciennes, donna une mar- . che régulière, prévoyante et hardie, à un gouvernement basé sur la participation directe de deux cent mille citoyens et plus aux décisions à prendre dans les grandes affaires. Le fait incontestable de la remarquable habileté de ce gouvernement ne s'explique bien que : si l'on se reporte aux mesures admirables de Servius Tullius, qui avaient proportionné l'influence du citoyen sur les affaires publiques aux services qu'il était tenu de rendre à l'Etat; il faut cousidérer, en outre, que l'aristocratie de Rome exerçait toutes ses fonctions, celle de sénateur comprise, non pas seulement gratuite- 4 ment, mais presque toujours à titre onéreux.
Enfin, il faut savoir encore, comme on l'expliquera plus tard, que les décisions des comices furent entourées de précautions, prises pour éviter les fautes provenant des entraînements qui se produisent si souvent dans les réunions nombreuses.
CHAPITRE XL
Première lutte contre Garthage, de 490 à 513.
s ayant sous sa protection tous les peuples de Tltalie, sauf *tie de ceux du bassin du Pô> dut commencer à se préocles intérêts maritimes qui lui étaient jusque-là demeurés rs. La grande étendue des côtes de la péninsule italienne sait des ports^ des navires^ des matelots, mais donnait, en emps, de nouveaux intérêts à protéger et à servir. Rome eut l'occasion de montrer que l'obstacle de la mer n'arrêterait m expansion.
de Sicile était depuis plusieurs années un théâtre de guerres lies des puissances étrangères prenaient part. DesMamertins l'Italie étaient en possession de Messine lorsque Hiéron» B Syracuse, s'allia avec les Carthaginois, maîtres d'une autre le l'île, pour attaquer ensemble les Mamertins. Ceux-ci s'a- 3nt à Rome pour demander secours, et les comices du peuple, 5s sur cette grave affaire, conformément à la loi qui leur cemment attribué la décision de la guerre, conclurent à enne expédition pour défendre Messine. Tous les ports d'Italie mt des navires et des matelots. Le consul Appius Caudex, lit débarquer son armée en Sicile, après une courte traversée e par une nuit obscure, battit les deux armées assiégeantes )ursuivit après avoir délivré la place, première expédition par mer, qui marque comme une ère î dans la carrière militaire de Rome, eut lieu l'an 490 de sa m. Une seconde expédition plus considérable obtint, l'année 5, des succès plus importants et réduisit Hiéron à la nécesraiter de la paix. Il paya une indemnité de guerre et devint , dans le sens que Rome attribuait à ce mot; c'est dire qu'il à l'indépendance diplomatique en conservant son autorité » affaires intérieures. C'est ainsi que Rome fut engagée dans
la première guerre punique , qui présenta aux deux nations alternatives de succès et de revers, mais qui fit courir moins de dan< gers à Rome qu'à Garthage.
Au bout de la troisième année de lutte, la puissance romaine était devenue dominante dans la Sicile presque entière, et Garthage ne détenait plus que des points situés sur les côtes. Néanmoins, le sénat romain reconnut qu'il ne pourrait compter sur celte possession qu'à la condition de devenir maître de la mer, et il tourna immédiatement ses efforts vers l'accomplissement de cette tâche. Le succès qu'il obtint est si difficile à comprendre, même après sa réalisation, qu'il exige des explications particulières.
Garthage devait sa richesse et sa puissance à son commerce ma- i ritime, qui lui avait permis d'étendre ses possessions sur une grande partie des côtes de l'Afrique. Elle aurait donc dû disposer d'une multitude de matelots, ainsi que d'une marine de guerre incompa- J rable, si elle avait mis à s'assurer l'empire de la mer quelque pea de la prévoyance qui avait conduit Rome à ses succès sur un autre élément. Les faits vont prouver combien le gouvernement de Garthage était incapable de remplir un semblable rôle. Il suffit aa sénat de Rome de stimuler le zèle de ceux de ses alliés qui possédaient des ports de mer pour faire construire, en peu de temps, une flotte de guerre composée de galères à rames, mieux disposées pour la lutte que celles des Garthaginois.
Après avoir mis sur chacun de leurs navires un pont volant muni de grappins, qui s'abattait sur le navire ennemi pour en faciliter Tabordage, les Romains furent conduits, par cette nouvelle tactique, à diminuer le nombre des rameurs de l'équipage pour augmenter celui des soldats, ce qui tournait à l'avantage d'une puissance plus militaire que maritime. Ge système de guerre leur donna, dans la première bataille navale qu'ils livrèrent aux Carthaginois, un succès décisif, car la moitié des vaisseaux ennemis furent pris ou coulés.
L'année suivante , la flotte romaine, plus considérable encore et commandée par les deux consuls, marcha à la rencontre de la flotte
ennemie. Le goaYernemeni carthaginois avait certainement déploy# dans cette circonstance tontes ses ressources, et pourtant sa flotte fut encore battne. Le sénat romain, devenu maître de la mer, profita immédiatement de ses avantages, et une armée romaine alla débarquer à proximité de Cartbage, sur la partie de la côte d'Afrique qui est la plus voisine de la Sicile. L'expédition qui fit suite à ce débarquement se termina par un désastre, car l'armée romaine fut en grande partie détruite ; le consul Regulus fut fait prisonnier avec les débris qui en restaient.
Garthage profita de ce succès pour reprendre l'offensive en Sicile et utilisa à cet effet les ports de mer dont elle avait conservé la possession dans l'Ile. Elle remporta encore après cela deux victoires navales qui purent lui faire espérer le succès définitif de ses plans. Mais le sénat romain, fidèle à la règle de conduite qu'il avait adop- |, tée, refusa de traiter avec un ennemi victorieux et poursuivit la lutte sur terre comme sur mer avec persévérance. Son énergique résolution reçut sa récompense. Le gouvernement carthaginois, qui n'avait pas des institutions militaires aussi solides, se découragea à la suite d'une défaite navale et demanda la paix. Garthage consentit à abandonner la Sicile, à rendre tous les prisonniers sans rançon et à payer une forte indemnité de guerre.
Cette lutte surprenante, dans laquelle Rome s'était montrée du premier coup aussi redoutable sur mer que sur terre, avait duré Tingt-trois ans. Elle avait fini l'an de Rome 513. De 502 à 507, le sombre des citoyens capables de porter les armes avait été réduit de quarante mille, environ d'un sixième.
La diminution qui s'était produite par suite des pertes de la guerre décida une nouvelle extension de Yager romanus, et les annexions amenèrent la création de deux nouvelles tribus, ce qui en porta le nombre à trente-cinq, chiffre qui ne fut jamais dépassé dans la suite.
La Sicile, dont la possession avait coûté si cher, fut considérée à Rome comme une terre conquise, et, sous le nom nouveau de province romaine, elle fut placée sous un régime particulier. Un grand
nombre des peuplades et des peuples de Tile reçurent défense de jamais porter les armes ; Rome se chargea de les protéger moyennant un tribut qui pouvait varier suivant les circonstances. Rom eut droit, en outre, à la dtme des produits du soi. Les popttlatioos siciliennes supportaient déjk cette dernière chaîne auparavant avec des conditions plus onéreuses. D'autres peuplades de l'Ile foratt astreintes à fournir des troupes et exemptées par là de payer triboL On eut soin de choisir, pour les soumettre à ces dernières conditioitt, les populations dont la révolte n'était point à craindre. Enfin, d'antres peuplades, dont les gouvernements étaient demeurés fidèles, celle de Syracuse, par exemple, conservèrent la situation qui leur avait été faite auparavant par leurs traités. Un préteur, élu par lei comices de Rome, fut chargé d'assurer dans Tile tous les droits . de la métropole et il disposa de tous les pouvoirs. La durée de ses fonctions ne fut que d'une année, durée ordinaire des grandes om-^ gistratures.
Cette organisation d'une province conquise est remarquable, d'abord parce qu'elle est un modèle qui sera souvent imité dans la suite, mais surtout parce qu'il y a là un procédé de gouvememeal appliqué à un pays conquis qui est très-différent de tout ce qui s'est fait dans les temps rapprochés de l'époque actuelle.
Rome tenait toute la Sicile sous sa domination sans y mettre aucune garnison, sans y entretenir aucun soldat. Ainsi le sénat romain avait trouvé le moyen de maintenir sa conquête dans Fobfis- i sance sans immobiliser aucune de ses troupes, sans rien distraire de ses forces qui restaient toutes disponibles pour d'autres entreprises, enfin sans faire porter aux populations conquises les charges qui leur auraient été imposées pour les frais de l'occupation.
Le préteur avait, pour assurer son autorité, les troupes dont il pouvait ordonner la levée dans divers Etats de l'île; et cela suflSsait pour donner au sénat le temps de faire arriver les légions nécessaires, soit pour comprimer une insurrection, soit pour combattre une armée de débarquement. La sécurité de la domination reposait donc sur la menace, qui pesait sur tous, d'attirer les attaques d'une
nation toujours prête à lever des légions, et non pas sur des forces entretenues constamment sur pied dans un but préventif, comme on le fait de nos jours.
La Corse et la Sardaigne furent conquises dans l'intervalle de temps qui s'écoula entre les deux guerres puniques, alors que les Carthaginois étaient liés par leur traité récent à ne rien entreprendre pour s'y opposer. Les expéditions nécessaires pour soumettre toute rUe de Sardaigne ne durèrent pas moins de huit années. Ces deux lies formèrent ensemble ]ine seconde province à laquelle le sénat appliqua les mêmes procédés de gouvernement qu'à la première. n y eut un second préteur chargé des fonctions de gouverneur, de sorte que les comices du peuple eurent quatre préteurs à élire chaque année, au moment du renouvellement des pouvoirs. Deux présidaient à l'administration de la justice dans TEtat romain et les deux autres se rendaient dans leurs provinces pour les gouverner. A leurs pouvoirs d'ordre civil, qui étaient administratifs et judiciaires, venait s'ajouter l'autorité militaire dès que les circonstances le motivaient. Leurs attributions comprenaient presque toutes celles qui avaient été réunies primitivement dans les mains des consuls. Ils n'eurent point l'administration financière à exercer directement, car elle fut confiée à un questeur placé sous les ordres du préteur, mais rendant directement au sénat ses comptes de gestion.
Dès l'année S30 de Rome, le sénat, utilisant la flotte qu'il avait constituée contre Carthage, la dirigea vers l'IUyrie en lui faisant traverser la mer Adriatique. Une armée de débarquement, dont les entreprises furent favorisées par des négociations diplomatiques, obtint un prompt succès. Le royaume dlUyrie devint tributaire de Rome, en même temps que divers autres Etats grecs furent soumis à sa protection par des traités d'alliance. L'Istrie fut de ce nombre, et, par sa position au fond de l'Adriatique^ elle fut comme une porte ouverte pour de nouvelles conquêtes. . Dans le même intervalle de temps, Rome portait la guerre dans les Etats de l'Italie du Nord, entre la rive droite du Pô et les Apen-
nins. Les légions passèrent même le fleuve et elles entrèrent dans la Cispadane. Mais on ne pouvait point porter la guerre dans ces régions sans y attirer d'autres Gaulois dont on ne pouvait pas espé* rer d'avoir bon marché. Rome étendit néanmoins sa domination aa nord des Apennins jusqu'à la rive droite du Pô par des traités d'alliance. Elle prit même pied solidement dans cette contrée en y établissant des colonies.
Pendant que la prise de possession de la Sicile, de la Sardaigne et de la Corse faisait avancer l'empire de Rome à proximité et presque en vue de Carthage , celle-ci profitait de ce que ses côtes se rapprochaient de celles de l'Espagne, à mesure qu'elles avançaient à l'ouest vers le détroit de Gibraltar, pour entreprendre de conquérir ce pays, ou du moins de le dominer en s'établissant sur les côtes. Amilcar, après avoir employé neuf années d'une guerre sans interruption à dompter quelques-uns des peuples d'Espagne les plus belliqueux, périt dans une bataille. Asdrubal continua sa tâche jusqu'au moment où il périt assassiné. Annibal, succédant à Asdrubal dans le commandement de l'armée carthaginoise , ne tarda pas h concevoir des visées beaucoup plus hautes que celles de ses deur prédécesseurs. Il commença par assiéger Sagonte, place forte située au bord de la mer , dont la possession lui était nécessaire pour acquérir le long du littoral une route conduisant aux Pyrénées. Le sénat romain, qui ne voyait pas d'un bon œil les conquêtes d'une puissance africaine sur le continent européen, prit Sagonte sous sa protection, de sorte que la reddition de cette place, conquise par Annibal après un siège de huit mois , eut pour conséquence immédiate une déclaration de guerre portée par Fabius, envoyé du sénat romain.
Annibal avait sans doute prévu cette conséquence , car, loin de s'en montrer étonné , il procéda avec une habileté extraordinaire aux négociations nécessaires pour rendre possible Texécution du plan d'opérations qu'il avait conçu. Il adressa à un grand nombre des gouvernements entre lesquels les Gaules se partageaient, et aussi aux gouvernements des Etats compris à Test des Alpes, dans
iule cispadane, des envoyés chargés de les associer au projet avait formé de traverser les Pyrénées, le Rhône et les Alpes aller attaquer Rome, en Italie même, par les chemins qui nt pu servir aux Gaulois à l'époque déjà éloignée où ils avaient ité leurs terribles attaques. Son intention était sans doute de )T toujours les côtes de la Méditerranée, d'abord en Espagne, te en Gaule, enfin en Italie, pour rester sans cesse en commuion par mer avec Carthage. Mais il rencontra des obstacles à partie de son plan.
CHAPITRE Xn
Demidme guerre piuii([ae, de 636 à 653. j
De l'an de Rome 53S à Tan de Rome S53, Annibal fïit amené, dans Texécution de son plan, à modifier la direction de sa marche, à cause des obstacles qu'il rencontra au passage du Rhône. lâ résistance des peuplades de la rive gauche du fleuve, aidées par dei troupes romaines de débarquement , le décida à s'éloigner de la mer en remontant la rive droite du Rhône et à traverser le fleuve un peu plus haut que l'embouchure de Tlsère. Il fut ainsi forcé d'aller chercher à travers les hautes Alpes un passage étroit et difficile qui n'avait sans doute point encore été parcouru par une armée comme la sienne. Mais il parvint, à force d'habileté diplomatique et de prévoyance administrative , à pourvoir aux besoins de ses troupes dans des contrées montagneuses à peine capables de produire les denrées nécessaires à la nourriture des habitants. Il fit franchir la grande chaîne à son armée.
Arrivé dans le bassin du Pô, Annibal n'avait plus de relation» avec sa base d'opérations, c'est-à-dire avec Sagonte et Garthagène, | que par d'étroits sentiers couverts de neige pendant une partie considérable de Tannée, puis à travers les vastes territoires de la Gaule habités par des peuplades dont l'alliance était loin d'être sûre, \ car leurs sentiments à Tégard de l'armée carthaginoise étaient expo- ' ses à changer avec les événements. Ges inconvénients pouvaient être diminués par une politique habile et atténués peut-être au moyen de dépôts d'armes, d'hommes de réserve et de malades jalonnant cette longue route. Ils étaient d'ailleurs compensés pour le hardi général par l'avantage d'arriver dans la Gaule transpadane, habitée par des ennemis des Romains qui n'avaient point oublié les exploits de leurs pères, et qui s'empresseraient dé favoriser la destruction d'une puissance devenue menaçante pour tous les peuples de leur race.
Annibal n'ignorait pas non plus que cet Etat romain dont les annes se faisaient redouter jusque sur les côtes de TAfrique, n'avait par lui-même qu'un très-petit territoire. Il espérait, non sans motif, ranimer chez les peuples de l'Italie, assujettis depuis peu d'années à Ja puissance romaine, le désir de recouvrer leur souveraineté indépendante. Il ne savait pas encore que l'admirable prévoyance du sénat romain allait porter ses fruits, que les populations de l'Italie, satisfaites de la sécurité donnée à leur commerce comme à leur agriculture, étaient déjà attachées à leur vainqueur. Annibal allait apprendre à ses dépens qu'un grand nombre des Italiens étaient déjà devenus solidaires des succès et de la gloire de Rome.
La lutte de l'armée carthaginoise contre les légions romaines allait mettre aux prises deux constitutions militaires dissemblables; ses phases allaient faire ressortir les qualités et les défauts de chacune d'elles.
Tandis que Rome appelait aux armes l'élite de sa population pour en former des légions qui étaient licenciées après quelque temps de service pour être remplacées par d'autres, Carthage recrutait ses troupes au moyen d'hommes engagés à prix d'ai^ent, qui prenaient la carrière des armes comme une profession conforme à leurs goûts personnels, profession qui leur plaisait pour ses risques et ses aventares, mais surtout pour ses avantages.
Annibal commandait une armée permanente. Cette armée, très'* bien organisée, était pourvue d'armes et de machines de guerre trè»perfectionnées ; elle était aguerrie et habile dans les opérations de toutes sortes. La supériorité de l'armée carthaginoise sur l'armée romaine dans la tactique se manifesta dans les premiers combats qui eurent lieu sur les bords du Tessin; elle fut confirmée par la bataille de la Trebia, livrée sur la rive droite du Pô contre une année consulaire qui fut vaincue. Une seconde armée consulaire, qui entreprit de réparer la défaite de la première, fut battue à son tour si complètement qu'elle fut presque entièrement détruite à la bataille de Trasimène. Ces victoires des Carthaginois ne furent rendues décisives que par le talent de leur général, mais la cause
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j.ii. -ms la supériorité des troupes per- .. ..- :Mi::i:raires. Celles-ci ne sauraient égila - .î jiiâœuvrer, qui donne le moyen d'aéi.iiL-^ des mouvements improvisés. j
:i constitution militaire de Rome montn j ^ V N •.•'.. .jues toutes ses ressources. Les légions | .i::.'ia«:î:T< par d'autres qui ne leur étaient infr f ,,.,:. ïsi ..:u, ni en discipline, ni en courage. Les |i»i xi :^ cesse exposés à voir surgir devant eux de j ..>ai;->, '.Lindis qu'Annibal n'était pas enmesurede }_ . . v> {i /. éprouvait par les combats et plus encort | .> .-.,i»',:;^5 qui étaient un élément de ses succès. | A 11 frebia avait ouvert à Annibal l'entrée des i ,^ , Il ■.vuvait présumer qu'il en profiterait pour ma^
. uMu >ur Rome. Il n'en fit rien. Les motifs qui l'en > . ., s.>ui. ûciles à déduire de sa situation. Sa marche à ''• X v.viKr.as lui aurait fait franchir des défilés qui pou- ;: ;.ùKi' derrière lui, car les peuplades italiennes qui les . V f iu>diout de se joindre à lui contre Rome. D'autre part . , ... ^ X ^.i.i'.oises dont il avait renforcé son armée devaient faire , x»»i.i mer chez les Italiens la pensée qu'ils ne devaient - . i..vv.io:vr comme un libérateur. Il faut ajouter à cela ... :tv.tîa Rome Annibal aurait eu une place forte à assié- : . ^oii Anuoe, disséminée sur une longue ligne d'investisse- .siMtî. ou à subir les attaques des légions nombreuses que
^ K»arxos capables de porter les armes auraient formées. Un
„x\ ' .'uoore a pu décider le grand Carthaginois à éviter une
4, „ ,i un succès très-incertain, c'est que sa ligne d'opération
.* ii^ Nvupôe à sa naissance, car Sagonte était menacée, ainsi ^%„»..},t^x^no, par une armée de débarquement commandée par
;)^ji\^ îvJuit à tirer toutes les ressources nécessaires à son K.- ik, >*^y^ 9^'^' occupait, passa l'hiver dans la Gaule cisalpine |^'*w^î U saison favorable à la guerre pour entrer en Étruric.
■ lAil pouvait s'emparer de quelque port de mer pour se mettre en eommunication avec Garthage. II se heurta dans cette contrée à une innée venue de Rome pour le combattre, et c'est là qu'il gagna la bataille de Trasimène, plus désastreuse encore pour les Romains que les précédentes.
Malgré ce nouveau succès, Ânnibal ne crut pas devoir s'avancer t«rs Rome, quoiqu'il n'en fût pas à plus de cinq jours de marche. n repassa les Apennins pour entrer en Ombrie et gagna les bords it la mer Adriatique. On peut se rendre compte de ses motifs d'ajlir ainsi, du moins par conjecture. Il n'espéra sans doute pas léussir à établir ses communications avec Garthage par un port de rÉtrurie, parce que la Gorse et la Sardaigne interceptaient le pas- Mge. Les Romains utilisaient en efTet la possession de ces îles pour €11 faire partir les troupes destinées à l'Espagne, et ils entretenaient 4xns ces parages des forces navales assez considérables pour en Tester les maîtres.
Une fois arrivé sur les bords de l'Adriatique, Annibal les suivit jusqu'à Tarente, qu'il trouva favorable à sa cause et qui le mit en felations avec Garthage; mais les efTorts qu'il fît pour détacher de ftome les peuplades de race grecque qui occupaient les contrées du sad-est et du sud de l'Italie n'obtinrent point les succès qu'il en espérait. Gomme il avait réussi néanmoins à se faire à Tarente une nouvelle base d'opération, il guerroya à partir de là contre les alliés de Rome pour les contraindre par la force et la crainte à le seconder dans sa lutte. La présence d'un tel adversaire non loin de Rome créait on danger évident, et pour le conjurer le sénat crut opportun de concentrer dans une seule main toute l'autorité militaire. Fabius, devenu dictateur et jugeant que les légions romaines étaient hors i'état d'obtenir la victoire sur les troupes carthaginoises dans une bataille en règle, adopta et mit en pratique un système de guerre inspiré par cette opinion. Il fit contre son adversaire une guerre de position, c'est-à-dire qu'il sut placer toujours Annibal dans l'allernative ou de renoncer à une marche projetée qui devenait compromettante, ou d'attaquer l'armée romaine dans un camp fortifié
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doublement par la nature et par Tari. Ce système exigeait une habileté très-grande à faire passer Tarmée romaine d'un campement à l'autre sans que l'ennemi la pût attaquer avec avantage; il avait l'inconvénient très-grave de faire traîner la guerre en longueur au grand détriment de Rome et de ses alliés. Ceux-ci souffraient le plus parce que la guerre se faisait aux dépens de leurs récoltes, de leurs maisons, de leurs populations. Hais les Romains eux-mêmes souffraient aussi de n'avoir plus ni butin, ni profit, m compensation d'aucune sorte. Les résultats d'une série de défaites dans les combats du Tessin, dans les batailles de la Trebia et de Trasimène n'avaient pas su£B pour convaincre les Romains de la nécessité d*éviter toute bataille rangée. Ils se refusaient à reconnaître que leurs revers fussent dus à la supériorité de l'armée carthaginoise dans la tactique. Aussi la conduite de Fabius fut-elle décriée parmi ses propres troupes, à ce point que son lieutenant général, le général de la cavalerie, ayant reçu le commandement d'une armée indépendante, en profita pour courir à une nouvelle bataille dans laquelle il fut encore battu.
L'année suivante, Rome réunit une armée très-nombreuse qui fut commandée par les deux consuls. L'un des deux désirait éviter de livrer bataille ; mais l'autre, dont la confiance était appuyée sur la supériorité du nombre, profita, pour engager le combat, de son jour de commandement. Le désastre des Romains fut immense, à cause du nombre effroyable de citoyens des deux ordres qui périrent sur le champ de bataille de Cannes. Les anneaux des chevaliers morts remplirent deux boisseaux, et il y eut 177 sénateurs à nommer pour compléter le sénat, qui se trouva réduit au nombre de 123 membres. Les sénateurs accomplissaient, comme on le voit par là, les mêmes obligations militaires que les autres citoyens. Cette défaite avait eu lieu loin de Rome, sur le bord de la mer Adriatique. Elle changea peu de chose aux dispositions des alliés, qui demeurèrent presque tous attachés à la cause de Rome. Aussi n'eut-elle point d'autres conséquences funestes.
L'énergie que le peuple romain avait acquise par cinq siècles de
guerre ne fut jamais plus admirable que dans ces circonstances douloureuses où les familles, par amour pour la patrie, faisaient taire les afflictions privées. Un dictateur leva de nouvelles légions, et, comme les citoyens manquaient, on affranchit des esclaves pour avoir des soldats. Les armes faisaient défaut, mais tous les moyens de s'en procurer furent mis en œuvre, et bientôt, à Taide des auxiliaires fournis par les alliés, Rome se trouva garantie contre tout danger immédiat.
Cependant quelques petits peuples du sud de l'Italie, celui de Gapoue en tête, s'étaient laissé séduire par les promesses d'Ânnibal. L'armée carthaginoise s'avança sur leur territoire et se rapprocha de Rome; mais comme elle n'avait pas reçu de son gouvernement les renforts qui auraient été nécessaires pour réparer ses pertes, Annibal dut employer toutes les ressources de son talent à se maintenir sur le territoire italien.
Le sénat romain ne cessait pas, pendant ce temps, de déployer une activité et une habileté sans égales. Il mettait en mer, grâce aax marins qu'il trouvait chez ses alliés, tant de navires armés en guerre, que ses forces navales acquéraient la supériorité sur celles des Carthaginois^ menaçaient les côtes d'Afrique et jetaient sur les côtes d'Espagne des expéditions destinées à défendre les petits peuples de ce pays contre l'oppression de la puissance carthaginoise. La guerre se prolongeant eut encore des alternatives défavorables pour Rome, dont les alliés se rebutèrent parfois au point de se refuser aux levées qui étaient ordonnées par le sénat. Quant aux citoyens de Rome, leur persévérance ne se lassa jamais et leurs sacrifices ne firent que redoubler chaque fois que le péril augmenta ou que les circonstances devinrent plus difficiles.
Carthage porta de nouveau ses efforts sur la Sicile et la guerre r^rut dans cette île. Asdrubal, parti de l'Espagne avec une armée, traversa h son tour les Pyrénées, la Gaule et les Alpes; mais, arrivé en Italie, il fut battu par une armée romaine qui s'était placée entre les deux armées carthaginoises pour empêcher leur jonction.
Annibal continua la lutte avec une opiniâtreté inaccessible au découragement, mais qui ne pouvait pas suffire pour lui ramena les faveurs de la fortune. Il fut impuissant à faire lever le siège de Capoue qui fut prise et cruellement châtiée par les Romains. Les membres du gouvernement furent mis à mort; les citoyens vendus; les terres confisquées.
Publius Scipion, destiné à mettre fin à cette guerre, avait d'abord obtenu des succès décisifs en Espagne, où il avait battu Tarmée carthaginoise et pris Carthagène. Rentré à Rome pour y recevoir le consulat, il y fit connaître l'important projet qu'il avait conçu de porter à Garthage un coup décisif en faisant débarquer une armée sur un point bien choisi de la côte d'Afrique.
Publius Scipion avait préparé le succès de cette expédition, qui lui fut confiée, par des alliances qu'il avait contractées en Numidie.
Après le débarquement de l'armée romaine, le gouvernement carthaginois prit peur, et il rappela d'Italie Annibal, ainsi que les troupes qui lui restaient. Elles arrivèrent à temps pour couvrir leur capitale; mais ce ne fut pas pour longtemps, car la bataille de Zama, gagnée par Scipion, le mit en état de dicter les conditions de paix. Garthage abandonna le droit d'entretenir des troupes mercenaires, et s'engagea à ne jamais faire la guerre sans l'assentiment du sénat romain. Sous ces conditions, elle conserva ses lois et ses possessions, mais eut à payer pendant cinquante ans un tribut annuel très-considérable. La rivale de Rome fut abaissée à la situation d'un État protégé. Ghaque soldat romain rapporta d'Afrique une riche part de butin , et le trésor public fut rempli d'une quantité d'argent que Rome n'y avait point encore vue.
La puissance de Garthage avait été ainsi anéantie parce que, au moment du danger suprême, ses citoyens n'ayant aucune habitude des armes et manquant d'organisation comme de discipline militaire, avaient été hors d'état de la défendre. Ses troupes permanentes étaient demeurées pendant longtemps supérieures aux troupes adverses; mais ne pouvant se recruter que très-difficilement, elles
s'affaiblirent graduellement par une très-longue suite de marches et de combats. C'est ainsi que les défauts de son organisation militaire, accrus par les défauts de son gouvernement, condamnaient d'avance Garthage à succomber sous les coups d'un peuple plus énergique et mieux dirigé.
CHAPITRE Xni
L'armée romaine.
Polybe nous a laissé des renseignements détaillés sur la constitation militaire de Rome, ainsi que sur les forces dont elle pouvait disposer pendant le cours de la seconde guerre punique. D'après son témoignage^ les listes de recensement avaient donné au commencement de cette période 325,000 citoyens en état de porter les armes : parmi eux 16,000, environ 1 sur 26, étaient inscrits sur le rôle de la cavalerie. Il y avait en outre 443,000 inscrits chez les alliés, dont 43,000, c'est-à-dire près de 1 sur 10, étaient désignés pour la cavalerie.
Une armée consulaire comprenait, dans les circonstances ordinaires, deux légions seulement avec les troupes alliées correspondantes. Polybe indique, comme levée normale à effectuer chaque année, deux armées consulaires de deux légions chacune, avec des troupes alliées formées en cohortes.
Chaque légion comptait 4,200 fantassins et 300 cavaliers. Le nombre des non-combattants paraît avoir beaucoup varié, mais les renseignements manquent sur ce qui les concerne. Une armée consulaire ne comportait pas plus de 9,000 à 10,000 soldats romains; son effectif était un peu plus que doublé par les troupes auxiliaires. Les alliés fournissant habituellement 8,400 fantassins et 1,200 cavaliers à chaque armée consulaire, portaient son effectif à 18,600 combattants. Les deux armées consulaires, bien petites encore dans leur ensemble par rapport à celles de notre temps, ont été souvent accrues quelque peu par une troisième espèce de troupes qui portaient le nom de extraordinariù Ces troupes comprenaient habituellement 3,360 fantassins et 1,200 cavaliers que l'on partageait entre les deux armées, dont les effectifs réunis atteignaient les chiffres de 36,960 fantassins et de 4,800 cavaliers, soit au total 43,760 combattants.
£n se reportant au nombre de citoyens^ de 17 à 60 ans, assujettis à l'obligation de porter les armes, on trouve que dans les circonsiances ordinaires on levait dans TËtat de Rome 1 citoyen sur 18, et i sur 23 chez les alliés.
Les troupes alliées, partagées dans une armée en deux parties égales, en formaient les deux ailes, tandis que les légions constituaient le corps de bataille. Le consul désignait des officiers généraux pour commander les deux ailes, et il les prenait parmi les Romains. Les troupes étaient levées et organisées dans l'État de Rome et dans les États allies avec une promptitude qui a été un élément essentiel de la puissance militaire.
Dès que la levée était décidée, le consul désigné pour commander l'armée publiait un édit convoquant à bref délai tous les citoyens qui pouvaient être appelés à en faire partie. Le moment venu, on tirait au sort Tordre des tribus; puis, prenant la liste de la première, on appelait quatre noms pour donner un homme à chacune des quatre légions. Les tribuns de chaque légion avaient alternativement la faculté de choisir celui de ces hommes qui leur paraissait préférable. On agissait de même pour les autres tribus, et Ton continuait ainsi jusqu'à ce que chacune des trente-cinq tribus eût fourni 480 enrôlés, ce qui portait l'infanterie au complet en égalisant autant que possible la composition des légions. Les cavaliers étaient appelés d'après leur rang d'inscription sur des listes spéciales. Ces listes comprenaient, outre les citoyens de Tordre des chevaliers qui y avaient été portés seuls primitivement, un certain nombre de plébéiens pris parmi les plus riches. C'est là Torigine d'une distinction qui fut faite entre les equUes equo publico, appartenant à Tordre des chevaliers, et les équités equo privato, qui n'avaient pas une condition sociale aussi élevée.
Le consul était aidé dans l'organisation de chaque légion par des officiers de différents grades, désignés tout d'abord. Les six tribuns d'une même légion furent nommés^ sous les coaditions déterminées par la loi, par les consuls pendant les premiers temps, et ensuite par les votes populaires. Les soixante centurions étaient nommés
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par les tribuns réunis; chaque centurion désignait son lieutenant.
Tous les officiers de la légion étant présents aux opérations delà i levée, la formation résultant du classement des soldats se faisait vite. Le consul prononçait immédiatement sur les cas de dispense ou de réforme.
L'enrôlement terminé, le serment militaire était prêté individuel- ; lement, dans l'ordre des grades, en commençant par les tribans pour aller jusqu'au soldat le dernier inscrit. Alors les troupes, astreintes désormais aux lois de la discipline militaire qui étaient, connues de tous, se trouvaient entièrement constituées.
Pendant ce temps, des envoyés du consul étaient allés prévenir les gouvernements alliés d'avoir à exécuter la levée de leurs troupes» -^ conformément aux traités. Les choses se passaient sans doute à peu ;. près comme à Rome. Les troupes alliées se rendaient^ le jour dit, ' au lieu du rassemblement général.
Quoiqu'il soit difficile d'imaginer une organisation plus rapide, on employa pourtant, dans les cas urgents, un procédé encore pins prompt. Le consul se rendant au Capitolc, prenait deux drapeaux, l'un de couleur rose pour les fantassins, l'autre de couleur bleue pour les cavaliers, en disant : t Quiconque veut le salut de la République me suive ! » Les citoyens* qui s'étaient réunis sous les drapeaux prêtaient serment tous ensemble et Torganisation se. régularisait après coup. En telle circonstance, des commissaires envoyés de Rome agissaient de même dans les diverses localités du territoire et ils amenaient les soldats au lieu indiqué pour la concentration.
La légion comptait le plus habituellement 4,200 fantassins et 300 cavaliers, ainsi qu'il vient d'être dit, mais toutes les fois qu'on avait des motifs pour augmenter sa force on la portait à 5,000 ou même 5,200 fantassins. Elle conservait Tordre de bataille qui lui avait été donné par Camille et comptait 30 manipules, composés chacun de deux centuries ayant ensemble 120 soldats pour le moins.
Les manipules des hastati formaient la première ligne; les ma-
lupules des principes la deuxième ligne; et ceux des triarii la
troisième. Les velUes étaient répartis dans tous les manipules.
L'armement des soldats était quelque peu différent dans les trois
sortes de manipules ; par exemple, chacun des hastaires portait un
seul javelot au lieu de deux. Certaines marques distinctives des
classes demeuraient encore sur la cuirasse et conservaient une
tradition du passé. Les vélites , quoique particulièrement formés
pour se servir de l'arme de jet, avaient néanmoins reçu une armure
défensive, ainsi qu'une épée; ils étaient devenus aptes à combattre
son plus seulement de loin, mais aussi de près.
Les 300 cavaliers de la légion étaient partagés en 10 turmae de 30 hommes. Chaque turma avait pour ofBciers trois decuriones et le premier des trois commandait la turma. Le cavalier était protégé par une cuirasse en airain, par des cuissards en cuir, et par un IwQclier; ses armes offensives étaient le sabre et la lance.
L'organisation de la légion étant faite, les soldats étaient parfois renvoyés chez eux jusqu'au jour fixé par le consul pour se réunir de nouveau. Au jour indiqué pour le départ, lorsque les alliés arrivaient au lieu du rassemblement de l'armée, 12 officiers généraux, portant chacun le nom de prxfecius, s'y trouvaient pour se mettre à la disposition du consul, qui se servait d'eux de manière à pourvoir au commandement des troupes alliées et à diverses fonctions d u senrice général de Tarmée. Ceux qui étaient chargés de commander les troupes alliées prenaient le tiire de prdsfecii sociorum.
Outre les légions et les troupes des Italiens alliés, une armée romaine contenait encore, parfois, des troupes auxiliaires levées hors de lltalie, qui formaient un troisième élément.
L'armée, constituée de manière que chacun sût de qui il devait recevoir des instructions ou des ordres, était réunie dans un
Ce camp, dont les dispositions et retendue étaient déterminées l'après le nombre et l'effectif des divers corps de troupe, demeurait le même, quel que fût son emplacement; c'est-à-dire que la forme de
camp ne subissait point de modification d'un jour à l'autre, soit diBila forme de son pourtour, soit dans la disposition de ses divîsieDij intérieures. Aussi personne, depuis le général jusqu'au dernier des soldats, n'éprouvait-il de difficulté à s'y reconnaître, ni de retard à se rendre au poste indiqué.
Les troupes campaient sur un ordre profond et le camp avait bituellement la forme d'un rectangle, rarement celle d'un carré. carré aurait eu l'avantage de donner un contour de moindre l gueur par rapport à la surface intérieure, ce qui aurait diminué travail à faire pour le fortifier ; mais cette forme ne se serait prêtée à des variations d'effectif qui étaient inévitables.
Une armée romaine, profitant de la facilité donnée par la tacti< de camper dans un ordre profond, fortifiait toujours son camp moyen d'un retranchement en terre. Ce retranchement, com d'un fossé et d'un massif formé à l'intérieur par les terres de ce fossé, avait un tracé rectangulaire sans aucune sinuosité, était d'une force suffisante pour résister aux assauts , quoiqa' n'eût aucun flanquement. Le grand nombre d'hommes dont on posait pour garnir le pourtour rendait le camp presque im nable, et l'on n'avait pas besoin, pour cela, de donner au fossé uns grande profondes, pourvu que le parapet fût garni d'un rang palissades; aussi faisait-on porter, par une partie des soldats, lift; bois destinés à cet usage.
Il y avait dans cette facilité à fortifier le camp de chaque jour^ un grand avantage que la défensive a perdu depuis, avec temps, par suite des progrès faits par les armes de jet. Un ca comme celui des Romains deviendrait, de nos jours, le réceptai d'une telle quantité de projectiles que les soldats, surtout s'ils étaient placés dans l'intérieur en aussi grand nombre qu'autrefois, rfj pourraient pas demeurer longtemps parce qu'ils seraient bientôt mil hors de combat pour la plupart.
Outre les légions, outre les troupes alliées, outre les troupes auxiliaires, une armée romaine comptait encore des troupes spé- ciales, composées de soldats d'élite appelés ex&aordinarii Ils
étaient tirés des trois troupes précédentes. Les extraordinarii formaient des cohortes de fantassins et des alœ de cavalerie.
L'armée quittant un camp marchait habituellement sur une seule colonne, et les extraordinarii formaient Favant-garde. Après eux venaient les corps des auxiliaires et ceux des alliés de Taile droite, Boivis eux-mêmes des trois trains de bagages. Ensuite marchait la première légion suivie de ses bagages, puis la seconde légion suivie lossi de ses bagages. Après cela, les bagages des auxiliaires et des lUiés de l'aile gauche suivaient immédiatement, précédant leurs brampes qui fermaient la marche. Quand Tarmée battait en retraite, les extraordinarii marchaient à Tarrière-garde. On avait soin, dans les marches habituelles, de mettre alternativement en tête de colonne te alliés de Tune et de l'autre aile, pour partager entre eux la fatigue Pifsultant d'une arrivée plus tardive. Par le même motif, de deux joors l'un, la deuxième légion précédait la première. Les extraorlinarii» qui étaient toujours à Tavant-garde pendant la marche en t^ant, et à Tarrière-garde quand on était poursuivi, avaient à supporter, sur la route, un excès de fatigue qui était compensé par une Bxonption du service de garde après l'arrivée au camp.
Chaque ala de cavalerie marchait avec le corps de troupes auquel die appartenait, à moins qu'elle ne fût employée h flanquer les trains de bagages.
n est nécessaire de revenir sur la manière dont la levée s'opérait tu tanps de Polybe, pour faire remarquer le changement que le B^race militaire avait subi. En prenant les soldats alternativeiMnt dans toutes les tribus pour qu'elles en fournissent le même Nombre, on avait renoncé à faire usage de la division des plébéiens en classes, et de la subdivision des classes en un nombre de cen-
teries variant en proportion de la richesse. L'époque où ce chan-
lement a été opéré demeure inconnue, mais la cause en est facile à
cipliquer.
A l'époque où Servius TuUius avait constitué les classes et les
tenturîes, les citoyens subvenaient eux-mêmes aux frais du service
Bilitaire. Servius Tullius avait donc obéi à une sorte de nécessité
en proportionnant les charges des citoyens à leurs ressources, depuis rétablissement de la solde, le service militaire n'était une charge pécuniaire, et il devait, par conséquent, être réparti lement entre les citoyens qui en étaient jugés capables et La justice le voulait ainsi.
Ce changement opéré dans, la constitution militaire de TuUius vint réagir sur la constitution politique, parce que les toyens ne supportant plus les charges de la guerre en pro de leurs fortunes, il n'y avait plus de bonne raison pour leur ner des droits différents dans les votes des comices. C'est cette cause, ou du moins sous son influence, que la votation taire par tribus arriva à se substituer de plus en plus à la vo des comices par centuries. Ainsi les institutions miUtairei avaient exercé antérieurement leur influence sur la question des distributions de terres et sur celle des relations entre les teurs et les créanciers, venaient peser encore d'un poids dérable sur le rouage essentiel de la constitution politique.
Les mœurs avaient, malgré tout, conservé des traces du car, au temps de Polybe, Tobligation du service militaife ne poi point, dans les circonstances ordinaires, sur le citoyen qui, par l même ou par son chef de famille, ne possédait pas au moins mille as. Cette limite était moins élevée alors qu'aux époques rieures, mais l'exception ne se comprend plus aussi faeili Lorsque tous les riches et tous les citoyens dans l'aisance à s'exposer à des dangers auxquels les plus pauvres n'étaient associés, ce bel exemple de patriotisme ne pouvait pas être perdi mais cela n'explique pas la cause de l'exemption. On peut che cette cause dans deux conjectures. Peut-être les citoyens pau étaient-ils considérés comme n'ayant pas assez de loisir pour livrer à tous les exercices préparatoires qui étaient nécessaires prendre place dans les rangs de la légion ; peut-être aussi la pai vreté était-elle devenue, dans l'opinion, une source d'indignité.
Quoi qu'il en soit, rien ne peut mieux faire apprécier la force àd institutions militaires de Rome, à cette époque, que de voir l'obliga-
En du danger considérée comme un honneur auquel les citoyens pouvaient prétendre que quand leur avoir les mettait au-dessus besoin.
j^On ne peut plus s'étonner, après cela, de la sévérité des châtiments Infligés à ceu^ des citoyens qui n'obéissaient pas à l'appel de la ; l'arrêt du consul pouvait aller jusqu'à faire vendre le coupacomme esclave. La négligence seule à se rendre au Capitole la convocation pouvait entraîner l'amende, la confiscation des is, les châtiments corporels et la prison. Un citoyen avait droit dispense du service actif après seize campagnes dans Tinfanou dix dans la cavalerie. Il portait alors le titre de vétéran, et, le tel, il avait des titres particuliers aux distributions de terres aux autres faveurs de l'Etat.
Une mesure législative remontant à Servius TuUius défendait |p,'aucun citoyen, fût-il de famille patricienne, occupât une magis- |i9tare ou un sacerdoce avant d'avoir fait cinq campagnes dans kl cavalerie ou dix campagnes dans l'infanterie. Cette règle a cer- Épiement exercé sur les destinées de Rome une influence avanta- ■Dse en remlant son gouvernement plus fort et plus habile quUl Ipirtlt été sans cela. Les hommes chargés des affaires publiques du- IM avoir déployé auparavant la force d'âme nécessaire pour |hEa?er le danger, et acquis pendant la guerre la connaissance Pp hommas avec l'aptitude à les commander. Un autre avantage 1^ joindre aux précédents consistait en ce qu'aucun des hommes iHpdés à diriger les affaires publiques n'était ignorant des conséqu'une déclaration de guerre pouvait avoir, ni des diffiou des dangers dans lesquels une entreprise militaire mal fue pourrait entraîner l'Etat.
La hiérarchie des grades militaires comprenait le consul, le pro- 1 ou le propréteur, qui commandait en chef; les kgati, qui it des officiers généraux mis à sa disposition; puis, dans la ion, les tribuns^ les centurions et les lieutenants de centu-
Quand un dictateur avait été nommé, il désignait un maître de
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la cavalerie, qui avait dans l'armée le premier rang après lu consuls pouvaient être subordonnés au maître de la cavalei cas d'absence du dictateur.
Le décret qui fixait le nombre de troupes dont une armée composée déterminait en même temps les ressources mises à 1 position du général en chef pour pourvoir à la solde et à toi besoins des soldats.
CHAPITRE XIV
Expansion de la puissance romaine (554 à 578).
y Après avoir abattu Carthage, Rome, jouissant de la concorde intérieure et n'ayant plus en Italie que des alliés soumis, était k Tabri de toute agression et même de toute rivalité. Il n'y avait point de famille qui n'eût éprouvé, pendant cette lutte prolongée, des pertes que le temps seul pouvait réparer; aussi, quand le sénat proposa, bientôt après, de s'engager dans une nouvelle guerre, le peuple se montra-t-il défavorable tout d'abord à ce projet. Le consul qui présidait parvint néanmoins à obtenir des comices par centuries un vote approbatif, parce qu'il fit valoir contre Philippe, roi de Macédoine, des griefs antérieurs. En insistant avec ardeur sur la part que les troupes de ce prince avaient prise à la dernière guerre, pendant laquelle elles étaient allées combattre en Afrique du côté des Carthaginois, il emporta la décision.
Au bout de quatre campagnes, le roi de Macédoine, réduit à demander la paix, accepta les conditions du vainqueur. Il s'engagea à licencier l'armée permanente qui avait fait sa force, et avant lui celle de son royaume, pour ne garder que 500 hommes de troupes. Il retira les garnisons qui occupaient les îles de la Grèce, prit l'engagement de ne faire aucune guerre sans l'assentiment du sénat romain, livra sa flotte, donna une indemnité de guerre et consentit, ^ outre, à payer pendant dix ans un tribut annuel.
Après avoir réduit ainsi le dominateur de la Grèce au rôle d'allié soumis, le sénat profita de la célébration des jeux qui réunissaient des hommes de toutes les parties de la Grèce, pour faire promulguer par le consul un décret qui rendait à toutes les villes si célèbres de cette contrée leur autonomie et leurs franchises. Le décret contenant ces mots magiques : c Tous les Grecs d'Europe et d'Asie sont libres, » fut accueilli avec les transports de l'ivresse par ces populations impressionnables, qui avaient conservé sur les Romains
et sur les autres peuples civilisés une supériorité marquée dans les lettres et dans les arts, mais qui avaient perdu, en même temps que l'habitude de la guerre, les vertus militaires de leurs ancêtres. Les Grecs ne s'aperçurent même pas que la faveur de Rome, en te dérobant à la domination macédonienne, les condamnait à ne plus devenir capables de défendre leur propre pays^ et, partant, h na recouvrer jamais l'indépendance nationale.
Antiochus, roi de Syrie, étant intervenu en Grèce pour disputer certaines contrées de ce pays à la domination de Rome, le sénat n'hésita point à porter des légions en Asie. La lutte fut biëtttdt ter^ minée; Antiochus accepta des conditions de paix qui lui enlevaienf le droit de faire la guerre dans l'Asie-Mineure et qui lui imposaient une indemnité de guerre considérable.
L'Egypte, qui formait un royaume dont les possessions s'étendaient vers l'Asie aussi bien que le long des côtes de la mer Rong^ entra dans l'alliance de Rome en se plaçant sous sa protection.
Rome eut beaucoup plus d'efforts à faire pour soumettre les pen-^ "l
pies de l'Espagne, qui étaient très-belliqueux; mais elle y réassit, ":
du moins pour une partie, en profitant avec habileté des lattes | qu'ils avaient à soutenir les uns contre les autres.
Les peuplades de race gauloise, qui occupaient le territoire du bassin du Pô compris sur la partie haute de la rive droite du fleuve, se défendirent avec acharnement, surtout dans les montagnes des Apennins. Plusieurs de ces peuplades préférèrent abandonner leur i patrie plutôt que de renoncer à leur indépendance nationale. La s politique du sénat romain ne put obtenir, vis-à-vis d'eux, son succès habituel; et les consuls, après avoir employé pendant la lutte les plus extrêmes rigueurs de la dévastation, firent disparaître du sol des populations entières pour le repeupler ensuite ^u moyen de colonies romaines ou latines.
Vingt-quatre années avaient suffi, de l'an de Rome 854 à l'an 578, pour étendre la puissance de Rome sur tous les bords de la m^ Adriatique et de la Méditerranée. Des succès aussi rapides montrent avec quelle résolution l'ambition du sénat avait su. profiter des
forces navales qae la fin de la deuxième guerre punique avait laissées à sa disposition. On y doit voir aussi l'application, dans les contrées d'outie-mer, du système de politique extérieure qui avait si bien réussi en Italie.
Rome n'avait pas laissé un seul soldat dans les contrées de TEurope, de l'Asie et de l'Afrique réduites à se mouvoir désormais dans son orbite^ et néanmoins elle en tenait les populations attachées à. sa destinée par les conditions des traités qui établissaient formellement son protectorat. Après les petits États de lltalie, qui avaient résisté fli longtemps avant d'abandonner leur indépendance politique, Rome avait trouvé devant elle les rois de Macédoine, de Syrie et d'Egypte régnant sur des peuples que leurs grandes richesses avaient rendus très-peu belliqueux. Le sénat romain, fidèle i son système, avait su en faire une nouvelle application. Ne voulant pas blesser, mais voulant, au contraire, favoriser les populations dans leurs mœurs, leurs coutumes et leurs institutions administratives, il leur laissa leurs rois, qui conservèrent l'autorité qu'ils possédaient auparavant, sauf le droit de déclarer la guerre. Ces rois ayant à payer pendant plusieurs années des tributs considérables, ne devaient pas conserver assez de ressources pécuniaires pour entretenir des armées nombreuses, ce qui répondait jusqu'à un certain point de l'exécution des traités, et ils ne pouvaient trouver qa^auprès du sénat une protection sûre. Ainsi Rome, sans avoir besoin d'entretenir sur pied aucune troupe permanente, sans rien neutraliser de ses forces militaires, étendait au loin son autorité. Sa domination se fondait sur la valeur de ses citoyens, toujours prêts à s'armer et à constituer des armées assez mobiles pour se Inmsporter promptement au delà des mers. Sa suprématie marî^ time, d'autant plus remarquable que l'Etat romain n'avait par luimftme aucune force navale, secondait sa suprématie militaire. Les fois ne se soumirent pas toujours immédiatement à une dépendance qui provenait de leurs défaites. Philippe de MacédoinCi entre autres, recommença en secret des préparatifs de guerre, mais les Etats voisins qui prévoyaient ses attaques le dénoncèrent à Rome; le sénat
envoya vers lui trois délégués chargés d'entendre ses explications et de les juger. Ils le condamnèrent. Philippe alors chercha de tous côtés, même sur les rives du Danube, des ennemis aux Romains. H mourut au milieu de ses préparatifs de lutte, et son fils, lui ayant succédé, ne se soumit qu'en apparence aux conditions qui lui furent imposées. Au bout de quelques années, il leva le masque, et les légions romaines durent venir le combattre jusqu'au centre de la ! Macédoine. Alors, ce royaume fut détruit. La Macédoine proprement dite fut affranchie d'une portion de son tribut et déclarée libre; mais, pour éviter de nouveaux efforts de l'esprit national, le sénat la fit partager en quatre circonscriptions, dont chacune eut soi autonomie, avec des restrictions faites pour empêcher entre elles des relations qui auraient peut-être amené des alliances. |
Quelques exemples de sévérité inspirèrent aux peuples dé la 1 Grèce une crainte justifiée, et les rois alliés de Rome témoignèrent ; à l'envi de leur soumission envers le sénat. Bientôt, pourtant, la Macédoine, ne pouvant se résigner à oublier les souvenirs de sa gloire militaire, réunit à sa cause les petits peuples de la Grèce rt reprit les armes; mais sa lutte obstinée amena la perte des autonomies locales, et la Macédoine fut alors réduite en province romaine. Il en fut de même pour la Grèce. Carthage aussi perdît son exis* tence propre ; elle fut détruite de fond en comble à la suite de la trot sième guerre punique et son territoire fut déclaré province romaine.
En fait, il y avait vers l'an de Rome 624, c'est-à-dire 71 ans après la fin de la deuxième guerre punique, neuf provinces romaines, soumises chacune à un gouverneur envoyé de Rome, savoir : deux anciennes, la Sicile d'une part, la Sardaigne et la Corse de l'autre, i qui étaient insulaires et voisines des côtes d'Italie; ensuite la Cisal- ; pine, qui était dans Tltalie même; puis, à des distances plus grandes, ! deux provinces en Espagne, une en Afrique, une en Asie, et enfia deux sur les bords de l'Adriatique, comprenant le Péloponèse et des îles de la Grèce. Plusieurs de ces provinces contenaient des enclaves formées de petits Etats qui étaient liés à Rome par leurs traités, mais non soumis à l'autorité du gouverneur.
Ce gouverneur, qui avait habituellement le titre de préteur, exerçait souverainement Tautorité qui lui était déléguée, mais il avait, yis-à-vis du sénat et du peuple, une responsabilité qui s'exerçait inunédiatement après son retour à Rome. Sa charge ne lui était confiée le plus habituellement que pour un an. Pendant qu'il l'exerçait, il réunissait des attributions judiciaires, administratives et militaires, sans compter des pouvoirs politiques dont les limites ne pouvaient point être tracées d'avance et qui le rendaient mjiîlre, dans beaucoup d'occasions, du sort de peuples entiers. Il avait à leur imposer ses conditions, tantôt après une guerre, à titre de mncus, tantôt à la suite de tentatives de soulèvement pour avoir manqué à des engagements consignés dans des traités.
Le sénat se montrait judicieux et sage en déléguant tous ses pouvoirs à un préteur expérimenté qui, placé sur les lieux, pouvait seul apprécier les hommes, leurs intérêts et leurs passions, tandis qu'il était lui-même trop éloigné pour envoyer en temps utile des instructions éclairées. Lorsque les circonstances le permettaient, le sénat envoyait des commissaires, souvent au nombre de dix, munis de ses pouvoirs et de ses instructions pour régler les conditions de Talliance ou de la soumission. Néanmoins, l'autorité presque sans limite des préteurs ne tarda pas à entraîner dans les mœurs romaines une corruption qui n'existait point auparavant, et dont la cause principale résida dans un accroissement subit et rapide de la richesse et du luxe d'un certain nombre des principaux citoyens.
Les conquêtes faites au delà des mers avaient procuré au trésor public d'énormes quantités d'or et d'argent que la perception des tributs imposés augmentait sans cesse. Le tribut de la Macédoine était à loi seul assez considérable pour remplacer les impôts payés auparavant par les alliés italiens, qui furent récompensés par là de leur concours.
Les parts de butin distribuées à la suite des guerres faites dans les contrées où des richesses de toutes sortes avaient été accumulées depuis longtemps, atteignirent des valeurs inusitées. Les soldats s'habituèrent naturellement à mettre à profit tant de circonstances
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favorables pour augmenter leur bien-être. Puis ils allèrent au dctt de Futile en se laissant glisser sur la pente du plaisir. Tous les documents confirment l'exactitude du tableau que Dion Gassius a fait de la Rome de cette époque : « Enrichis de dépouilles, vivant au c sein de la licence des armes et depuis quelque temps en possesc sion des biens des nations vaincues, les Romains eurent à peiœ c goûté les délices de TAsie qu'ils rivalisèrent de dissolution avee c ses habitants et foulèrent bientôt aux pieds les mœurs de 1 c ancêtres. Partie de cette source, la corruption pénétra ainsi < que dans Rome. >
Il faut ajouter que tous les impôts à percevoir, les mines à ex^ ploiter, les terres du domaine public à faire valoir furent donnés ferme à des compagnies d'hommes riches, appartenant à l'oi des chevaliers. Les opérations financières devinrent l'apanage cet ordre, où l'on vit s'accumuler des fortunes immenses, accn encore par le développement du commerce extérieur, qui proc aussi des bénéfices très-considérables. Il y eut à Rome des quiers assez riches pour prêter aux souverains étrangers ou Etats alliés. Il y eut aussi des associations financières auxquelles principaux personnages de Rome apportèrent leurs fonds, de sorli' que la richesse acquit, au dehors comme au dedans, une influ fort étendue qui s'exerça souvent au détriment du patriotisme et. même de la probité.
CHAPITRE XV
Les Gracches.
Le renouvellement des crises politiques et sociales fut une des consécpiences de l'extension des conquêtes. Pour aller guerroyer au delà des mers et pour atteindre l'ennemi dans ses lointains refuges, une armée romaine devait forcément demeurer sur pied pendant un temps beaucoup plus long que par le passé. Il en résultait que les soldats, délaissant leurs affaires personnelles, perdaient l'habitude d« travail nécessaire, après le retour dans les foyers, pour faire vivre la famille. Ils rapportaient, il est vrai, une forte part de butin, nais ils avaient contracté, en revanche, des habitudes de bien-être et de plaisirs faites pour épuiser bientôt leur petit capital s'il n'était point fructifié par le travail. L'abondance de tous ces capitaux rapportés de la conquête répandait d'ailleurs, dans la population entière, l'habitude de dépenser sans prévoyance. Les succès militaires ivaient amené un autre inconvénient qui provenait de Taccroissenent démesuré du nombre des esclaves, car ceux-ci faisaient au travail Bbre une concurrence onéreuse, dans l'exercice des arts manuels, daes le travail agricole, et même dans les professions libérales.
L'accroissement du nombre des prolétaires, des capitecensi, devint ime conséquence fâcheuse de ces victoires aussi brillantes que lointaines. Une pratique vicieuse vint encore accroître le mal du paupérisme quand on entreprit d'y remédier.
Pour soulager les souffrances des citoyens pauvres, on conçut le projet, assez naturel, de leur faire des distributions de blé à trèsbas prix ; le trésor public, qui était riche, devant payer la différence. Dans l'exécution, ce blé provenait, le plus souvent, de la Sicile, qui Myait ses tributs en nature, et d'où il était transporté à Rome. La »nséquence de cette importation fut de diminuer forcément le prix la blé produit dans le pays, et, par suite, de restreindre l'étendue es terres cultivées en blé dans l'Etat de Rome. Il résulta de là qu'un
certain nombre de petits propriétaires cultivateurs ne purent plus continuer à vivre de leur profession et durent vendre leurs terr» que les riches acquirent à bas prix.
Par toutes ces causes réunies, le nombre des citoyens en état de porter les armes, qui avait augmenté depuis la fin de la seconde guerre punique jusqu'à Tan 595 où Ton en comptait 328,000, des- ! cendit à 324,000 on l'an 600, à 319,000 en l'an 623.
A la diminution du nombre des citoyens correspondait l'augmentation du nombre des esclaves, surtout dans les campagnes. En^ Sicile, où les citoyens romains possédaient de vastes domaines, ki esclaves travaillant à la chaîne, sous le régime oppressif des intmir dants qui abusaient des pouvoirs délégués par les maîtres, conçuieat < des idées de révolte. A l'appel d'un Syrien nommé Ënnus qui siil^ les organiser et les discipliner, ils formèrent des troupes capaUH; de se mesurer contre des armées régulières et de les vaincre dam plusieurs rencontres, avant de succomber sous leurs coups. D'aatrei soulèvements d'esclaves, qui eurent lieu sur des points différentii, montrent que Toi^anisation sociale mettait cette classe d'homme^qui se recrutait souvent au moyen des prisonniers de guerre, dani, une situation à laquelle ils ne se résignaient point.
La concurrence du travail des esclaves contribuait donc à rendre | difticile la condition d'un grand nombre de plébéiens, et dans le xm^me temps ou voyait se former des fortunes très-considérablei^ que Topiniou publique était portée, en présence du luxe qui le développait outre mesure, à attribuer aux abus de pcavoirs commtf» soit pendant la guerre, soit dans le gouvernement des provinces.
Telle était la situation matérielle et morale au moment où Tîbertus Gmcv hus, tribun du peuple» entreprit de mettre à exécotioA un ptvjet qu il avait con^u pour relever la condition des citoyen pauvres el pour leur éviter de retomber jamais dans une positkB aussi précaire,
Xtt^sitkH qu il fat eutré eu foactioos. Tan de Rome 6il, il propoei une Un qui di:>posait des terres domaniales sans reconnaître ancoi vîrvKt au\ vwupauts et $atts leur attribuer aacune indannité de
plus-value. Chaque occupant conservait 500 jugera (126 hectares) pour lui et 250 jugera pour chacun de ses enfants, sans que le total pût dépasser 1,000 jugera. Les terres domaniales rentrant ainsi à la disposition de l'Etat étaient partagées en lots de 30 jugera (7 à 8 hectares) pour être distribuées aux plébéiens, non en toute propriété, mais à bail perpétuel et héréditaire, moyennant une redevance trèsfaible, avec la condition de les maintenir en culture.
Cette mesure était sans doute dictée par l'intention généreuse f empêcher les plébéiens, auxquels les terres étaient concédées, de retomber dans le paupérisme; mais elle avait de graves inconvénients, parce que, ne leur attribuant qu'un droit de propriété à tout jamais incomplet, elle tendait à les attacher à une terre qu'ils ne pourraient plus quitter qu'en se résignant à perdre tout le fruit de leurs labeurs. Les objections que soulevait ce projet donnaient déjà de grands avantages aux adversaires de Tiberius Gracchus.
Octavius, un des tribuns du peuple, opposa son veto à la propo*
ailion de son collègue, et, dès lors, elle ne pouvait plus légalement
être mise aux voix. Mais Tiberius Gracchus, ne s'arrêtant pas de-
nntune disposition formelle de la constitution politique, assembla,
de sa seule autorité, les comices par tribus pour leur proposer la
déposition d'Octavius qui fut votée. Bientôt après la loi agraire fut
adoptée et sa mise à exécution commença. Mais d'inextricables
difficultés, qui n'avaient point été prévues, se manifestèrent; des
plaintes sans nombre retentirent de tous côtés, même de la part des
iriliés; puis vint, pour les citoyens pauvres, la difficulté d'apprendre
une nouvelle profession et de se livrer à un travail inaccoutumé,
si bien que l'ardeur passionnée du parti plébéien tomba d'elle-même
quand personne ne fit plus opposition h la réalisation de ses vœux,
Tiberius Gracchus voyant que la faveur publique l'abandonuftit,
espéra la recouvrer en proposant de distribuer, aux citoyoni^ ijui
avaient reçu leurs lots de terre, les trésors que le roi Atlalo VMiuUl,
en mourant, de léguer à la république. Il alla plus loin (\mm \\\\\\^
It voie des empiétements, car il entreprit de faire déoidur, |mi' \\t*^
ttlébiscites, les questions relatives à l'administration du ruyittHM» ih
Pergame. Cette atteinte, non motivée, aux attributions traditionnelles du sénat acheva la perte de son crédit. Il entreprit néaiunoins de faire proroger son tribunat , mais il fut tué misérablement sue le forum, d'un coup qui lui fut asséné sur la tète, au moyea j d'un pied de banc, par un autre tribun du peuple, dans une dei \ échauffourées qui étaient devenues fréquentes. Les luttes qu'il \ avait provoquées prirent fin pour le moment, quoique le parti vie- î torieux, poursuivant ses avantages, fît condamner à mort ou tu bannissement un grand nombre des hommes qui avaient appujé Tiberius Gracchus.
Dix années s'écoulèrent, pendant lesquelles l'avantage du nombre ^ resta au parti des patriciens; mais alors le parti des plébéiens par- ^ vint à faire élire Caïus Gracchus, frère de Tiberius, comme tribim ] du peuple, et se donna en lui un chef important qui était signalé par ^ ses talents militaires et son éloquence, autant que par sa nais^ ' sance.
Caïus Gracchus ne perdit pas un moment pour commencer la lutte. Il proposa aux comices par tribus des mesures destinées k faire donner le pain aux citoyens pauvres pour un prix si mimme qu'il équivalait presque à des distributions gratuites. La dépense dt trésor devait être couverte par le produit de nouveaux droits mis sur certaines marchandises qui provenaient des pays étrangers, et qui étaient presque exclusivement à l'usage des riches. Ces mesures furent adoptées. Il gagna encore davantage la faveur populaire en faisant décréter que l'habillement des soldats leur serait fourni sans aucune retenue sur la solde. Après avoir ainsi augmenté soo crédit aux dépens du trésor public, il aborda les réformes politique» destinées à diminuer Tinfluence du parti patricien, en même temps que les pouvoirs du sénat.
Dans les comices par centuries, les centuries les plus riches avaient continué jusqu'alors à voter les premières, quoique le nombre des centuries de chaque classe, ainsi que le taux du capital nécessaire pour en faire partie, eût déjà subi, vraisemblablement, des modifications qui ne nous sont pas connues. Sur la proposition de
Câïus Gracchus, la loi prescrivit que Tordre du vote serait, à l'avenir, déterminé daus chaque occasion par le tirage au sort. Un autre plébiscite prescrivit qu'aucun magistrat ne pourrait punir de mort un citoyen sans une décision du peuple, ce qui enlevait définitivement au sénat la ressource de recourir à la nomination d'un dictateur pour apaiser les troubles intérieurs.
Un autre coup, porté au parti du sénat, lui fut d'autant plus, sensible qu'il sépara en deux Tordre de la noblesse. Jusque-là les séna-^ iears avaient toujours été en possession de fournir les juges qui eomposaient les tribunaux chargés de juger, soit les procès criminels, soit les affaires civiles. Ces fonctions, remplies gratuitement, constataient la considération dont les sénateurs étaient entourés et servaient à accroître leur influence. Le parti populaire, envisageant Fattribution judiciaire comme une arme à employer pour grossir ses rangs, entreprit de transférer ces privilèges à Tordre des chevaliers. Il réussit dans cette entreprise, et à partir du moment où les chevaliers furent parvenus aux fonctions judiciaires à la place des sénateurs, il y eut, entre les deux premiers ordres, un brandon de discorde qui donna lieu à des luttes ardentes et prolongées. L'attribution judiciaire acquit plus d'importance politique encore, à mesure que la république fut plus troublée, et que les accusations, portant sur les usurpations de pouvoirs et sur les prévarications, devinrent plus fréquentes*
Lorsque Caïus Gracchus eut ainsi acquis Tinfluence dans les comices populaires, il s'en servit pour faire décider des questions administratives comprises jusque-là dans les attributions du sénat, ainsi, par exemple, la quotité de l'indemnité à allouer à TEspagne pour le blé qu'elle avait fourni. Il faisait également adopter, par voie de plébiscites, des projets pour relever de leurs ruines Gapoue, Tarente et Carthage, en y établissant des colonies où les plébéiens recevraient des propriétés. Le sénat, qui s'était toujours opposé à ce que Gapoue et Tarénte redevinssent des chefs-lieux, dans la crainte que les avantages de leur situation ne leur donnassent trop de puissance et d'ambition, s'était montré plus hostile encore au projet
d'établir une colonie à Carthage. Il craignait qu'une colonie étabUe aussi loin> dans une contrée riche et peuplée^ ne fût trop facilement disposée à profiter de sa situation outre mer pour rompre lei liens trop faibles qui la rattacheraient à la métropole.
Les mesures précédentes étaient pourtant d'importance secondaire à côté de celle qui devait suivre et qui consistait à admettra tous les alliés italiens aux droits de citoyen romain, y compris le droit de suffrage; ce qu'ils avaient sollicité vainement jusque-là. Es embrassant la cause des Italiens, Caïus Gracchus n'oubliait sau doute pas que c'était pour lui un moyen d'acquérir de très-nombreux clients parmi une multitude d'hommes dont il servait les désii* et les intérêts. Toujours est-il qu'il avait déjà manifesté l'ambitioa ^ d'être réélu au tribunat pendant un nombre d'années indéterminé et qu'il y avait réussi une première fois après avoir fait décréter, ^ dans les comices par tribus, que le tribun du peuple dont la magis- "j trature expirerait sans que le peuple eût statué sur ses proposition^ j non-seulement pourrait être réélu, mais devrait l'être de préférence ^ à tout autre.
Ses entreprises politiques ayant été accomplies avec succès, oa se trouvant en bonne voie, Caïus Gracchus pensa qu'il pourrait aller établir à Carthage la colonie décrétée sur sa proposition, pois revenir à temps pour se faire réélire avec un titre de plus à la reconnaissance des plébéiens; mais la faveur de l'opinion publique, déjà ébranlée, se détourna de lui pendant son absence.
Le droit de cité, accompagné du droit de suffrage, tel que les
alliés italiens le réclamaient, ne se présentait point aux citoyens de i Rome sous un point de vue favorable, parce qu'ils y voyaient nonseulement la diminution de leur influence sur les affaires de la république, mais l'immixtion importune des étrangers dans les affaires particulières de leur Etal. Caïus Gracchus échoua devant cet obstacle. Ce fut en vain qu'au moment du vote une multitude d'Italiens, obéissant à son appel, se rendirent à Rome pour se présenter devant les comices en suppliants. Un des consuls, pour déjouer cette machination, publia un sénatus-consulte ordonnant
aax étrangers de quitter Rome. Un Italien, hôte de Caïus, fut même saisi et conduit en prison pour contravention à cet ordre, sans que le tribun pût parvenir & organiser la résistance qu'il voulait teuter.
La proposition de loi faite pour donner aux alliés italiens le droit de cité romaine échoua devant les comices à une grande majorité, et Gaîas Gracchus ne réussit pas non plus h se faire élire tribun da peuple pour la troisième fois. Le parti opposé, devenu prépondérant, commença par entreprendre de faire rapporter la loi qui Sfait décidé la fondation de la colonie Junionia sur remplacement de Garthage. La discussion publique qui s'engagea à ce propos amena des injures et des voies de fait au milieu desquelles Antillus, . da parti patricien, fut tué à coups de stylet. A la suite de cet évéaeflient, les meurtriers et Gaïus lui-même se hâtèrent de rentrer dans kars maisons. Ils revinrent le lendemain sur la place publique, , mis alors le sénat avait quitté le rôle d'abstention qu'il avait gardé taitqall avait reconnu sou impuissance.
Le OHisal Opimius, autorisé par la déclaration du sénat, caveant \ tÊtunki me quid rtspubUea detrimeniï capiat, qui suspendait le cours [ de la justice, qui faisait revêtir l'habit de guerre et qui donnait le Ifeit de lever des troupes, les traita comme des rebelles. Us furent attaqués et mis en fuite par des archers crétois. Gaïus Gracchus pissa le Tibre en compagnie d'un seul esclave auquel, voyant sa cnse perdue et sa situation désespérée, il donna l'ordre de le tuer. BflKXLrat dans on endroit isolé, après être descendu au rôle d'un Tolgaire. Cette triste fin n'apaisa point les haines qu'il Son-seulement sa tète fut coupée et son cadavre jeté le lifaie, mais sa famille reçut défense de porter son deuiL Qnfilqiies années plus tard le peuple romain éleva des statues aux Gnoqoes; il érigea même des temples oti des sacrifices leur ofierls comme à des êtres divins. Ces témoignages d'estime de la pDsténIé parlent ai faveur de leurs intentions plus générenenoore qu*elles n'étaient ambitieuses; car il ne faut point «Akfier que l'accompli^ement de tous leurs projets ne leur aurait
pàbl procaré d'aatre aTantage personnel qae la gloire d'atoir concoara an bien pabUc.
Lenr caractère, lenr rôle, leur fin semblable ont donné lieu I des appréciations très-opiniâtrément contradictoires de la part des écrirains de tons les temps; l'histoire n'a point en d'énigme plus persistante qne le jugement à porter sur leors intenticms et sor lenn actes. On peat dire néanmoins qae tons denx, réunissant k un degré rare les ayantages de la naissance, des services et des talents, nnnquaient pourtant de la maturité d'esprit nécessaire à leur entreprise. Lenr projet n'allait à rien moins qu'à asseoir la constitatin de l'Etat sur une nouTelle base, en faisant passer toutes les attriba* tions gouvernementales entre les mains du peuple. C'est dans ce dessein qu'ils ont agité les opinions jusqu'à la plus extrême violence, mais cela sans réaliser aucune réforme importante, sans créer aucune institution faite pour leur survivre.
Tiberius Gracchus s'était laissé illusionner par la généreuse intention d'assurer aux plébéiens qui recevraient ses lots de terre des moyens d'existence inaliénables, mais il leur avait enlevé le droit de propriété sur le produit de leur travail et il avait manqué son but qui était de les garantir de la misère ainsi que leurs descendants. On est fondé à reprocher au second des Gracques d'avoir préconisé, dans Tadmission des Italiens au droit de suffrage, une mesure fatale à la constitution républicaine qu'il croyait servir et fortifier. Caïus Gracchus a fait adopter une mesure qui lui a survécu, car après lui on continua à distribuer aux citoyens de Rome le bJé à un prix plus bas que celui du commerce, le trésor public payant la différence. Cette pratique fâcheuse s'aggrava progressivement jusqu^au point d'entraîner les inconvénients les plus graves.
Le sort tragique de ces deux personnages, plus à plaindre encore qu'à blâmer , demeure à travers les âges renseignement éloquent de ce que la popularité réserve aux hommes d'Etat qui la courtisent : une faveur aussi courte que brillante , bientôt suivie d'un complet abandon.
CHAPITRE XVI
igements opérés par Marias dans les institutions militaires.
is a apporté^ dans roi^anisation des armées romaines, des nents comparables à ceux qui avaient été précédemment par Camille. Le recrutement des troupes, l'organisation de 1, Farmement et l'équipement du soldat. Tordre de bataille tique ont subi tout à la fois des modifications qui ont exercé ip d'influence sur le succès des opérations de guerre, ix anciennes classes avaient été réduites à trois ; et le cens ire pour entrer dans la légion avait été diminué de 11,000 as
as (431 fr. ). Ainsi jusque-là les citoyens qui par euxou par leur chef de famille ne possédaient pas au moins s, avaient été tenus en dehors des obligations du service e, si ce n'est dans le cas d'un grand danger public. Un plé-
adopté en l'an de Rome 627, prescrivit d'inscrire sur les ordinaires du recrutement tous les citoyens sans fortune censî) qui en avaient été exclus jusqu'à ce moment. Cette , accompagnée d'une augmentation de la solde des troupes, ['avantage d'accroître tout d'un coup les ressources du remt, dans un moment où elles avaient été afTaiblies pai vrissement d'un grand nombre de plébéiens. Seulement la ration qui s'était toujours attachée jusque-là au titre de omain en reçut une atteinte. A partir de cet instant les plériches, ou seulement aisés, ne se firent pas toujours scruse dérober aux obligations du service militaire. Ce service ne avait d'ailleurs changé de nature, car il ne se conciliait e difficilement avec le soin des afTaires privées depuis que les transportées au delà des mers étaient astreintes à demeurer 1 beaucoup plus longtemps qu'autrefois. Le fait d'une plus durée des expéditions, joint à l'admission dans l'armée des s pauvres, conduisit à changer dans un grand nombre de
circonstances le mode d'opérer la levée des légions. A la levée régulière qui appelait le même nombre d'hommes dans chaque tribu et qui réglait le service par tour de rôle, on substitua le mode nommé conjuratio qui ne fut autre chose qu'un appel aux volontaires. Gomme les volontaires pauvres n'avaient pas toujours ea loisir de s'exercer d'avance au métier des armes, il fallait un certain temps pour le leur enseigner. On imagina alors un moyen simple de se procurer des soldats tout formés, qui fussent déjà acclimatés et habitués à combattre l'ennemi auquel ils devaient avoir afiiira. Pour cela, le consul, proconsul ou propréteur arrivant faisait appel aux troupes de son prédécesseur; il promettait aux bons soldats fB ^ se rengageraient dans son armée des avantages suffisants pour les \ décider. Il formait avec ces evocaii, que nous nommerions des nsh • gagés volontaires, un ou plusieurs corps d'élite. Les armées romaioei \ tendaient ainsi, par deux moyens différents, & se recruter d'hommu i adoptant le métier de soldat comme une profession temporaire, 6t ^j les plébéiens riches ou aisés s'en trouvaient éloignés par cela mèwÊ. \ L'habitude qu'ils perdaient du métier des armes, en ne quittant ploi leurs foyers, les rendaient incapables de constituer promptemeik des légions valeureuses comme ils l'avaient fait jusque-là, toutes leè fois que des circonstances critiques étaient survenues. Les conséquences fâcheuses de ce double fait ne tardèrent pas à porter dans la constitution politique un élément de perturbation dont les eff^ ont été très-pernicieux.
Au moment où les citoyens sans avoir, capïie censi, furent admis dans l'armée à titre normal, deux peuples venus de contrées lointaines, dont la civilisation n'avait point franchi la période de la vie nomade, faute d'avoir établi le principe de la propriété individuelle, opéraient une de ces migrations qui devinrent plusieurs siècles après, si fréquentes, et ils envahissaient des pays soumis aux BO' mains. Plusieurs armées romaines avaient été ou détruites oo défaites par ces nouveaux adversaires, quand Marins, élevé au con* sulat, fut envoyé contre les Teutons. Il entreprit de les arrêter ea postant son armée, non loin de la mer, entre le Rhône et les Alpes.
C'est là qu'en attendant ces ennemis redoutables, il apporta à la constitution de la légion, à son ordre de bataille et à sa tactique des changements très-remarquables.
Le manipule, formé de deux centuries et ne comptant que 120 hommes, parut à Marins une unité tactique trop faible, surtout avec Tordre en échiquier dont Camille avait introduit l'usage, pour résister aux attaques des Cimbres ou des Teutons, qui avaient déjà renversé plusieurs armées romaines par le choc de leurs masses formidables.
Il créa une unité tactique beaucoup plus considérable que le manipule en constituant la cohorte, composée de 600 hommes. Elle se rangea en bataille sur un front de soixante hommes, avec une profondeur de dix rangs.
La cohorte comprit trois manipules, et le manipule conserva deux - centuries; mais l'effectif de la centurie fut porté de soixante hommes à cent. La légion, composée de dix cohortes, compta, après ce changement, 6,000 hommes d'infanterie. Ces dix cohortes ne furent plus rangées, exclusivement, sur trois lignes droites placées en arrière
tfone de Tautre, car Marins commença , dans les deux batailles çi'illivra aux Teutons et aux Cimbres, par réunir la deuxième ligne à la première pour former une masse solide, une sorte de gros balailloD, ayant derrière lui d'autres cohortes en réserve, prêtes pour tontes les éventualités.
Cette disposition réussit très-bien à Marins contre les Teutons et les Cimbres, qui avaient Thabitude de prendre l'initiative de l'atta- . que; mais elle n'avait pas assez de flexibilité pour se prêter à toutes les circonstances de la guerre et aux différentes tactiques d'ennemis annés autrement les uns que les autres. Aussi Tordre en échiquier bt-il remis en usage et employé tantôt sur deux lignes, tantôt sur trois lignes et même sur quatre lignes, suivant les circonstances. la force de la cohorte permit aussi de faire varier, beaucoup plus ({ue par le passé, la direction de la première ligne des troupes par rapport au front de bataille, c'est-à-dire par rapport au rangement iechacune des cohortes. On employa fréquemment une ligne oblique
au front pour se disposer à prendre Toffensive par la partie avancée, en restant sur la défensive du côté des troupes maintenues un pet plus en arrière. Une armée romaine fut rangée tantôt sur une UgDa oblique faite pour déborder Taile droite de Tennemi; tantôt sur une ligne oblique dans l'autre sens pour déborder Taile gauche. On nuh gea parfois aussi l'armée suivant une ligne brisée, de manière à ktmer, soit un angle saillant, soit un angle rentrant. Le centre fut parfois porté en avant des ailes ou les ailes en avant du centre. La natoie du terrain que l'ennemi devait occuper pendant la bataille entra ei ligne de compte, aussi bien que celui sur lequel on prenait positiim,. pour déterminer la nature et la forme de Tordre de bataille à adopter» La tactique des Romains avait acquis, avec de nouveaux moyens d'action, une plus grande extension pour ses combinaisons.
Les diSérences qui subsistaient encore entre les hastati, les prm-^ cipes et les triarit furent abolies à cette époque, ainsi que les ina* gnes caractéristiques de la classe à laquelle le soldat appartentit comme citoyen. Les vélites, qui formaient auparavant une infanteril légère, furent supprimés, et Marins, ayant adopté pour rarmemeaMi du légionnaire un bouclier plus jéger et un pilum bien appropri à son double emploi d'arme de main et de javelot, réalisa l'unifi mité complète d'armement pour les soldats de l'infanterie romainei^ Tous furent exercés au même maniement d'armes et aux mêmes '. manœuvres, ce qui rendit leur instruction plus facile. î
Toujours, dans les guerres de l'antiquité comme dans celles de notre temps, les soins apportés h la marche des troupes ont exercé une influence considérable sur le succès des opérations. Cette partit de l'art s'efiforce de diminuer le plus possible la longueur des colonnes tout en pourvoyant, dès l'arrivée dans le camp, à la nourrium des hommes et des chevaux. Marius parvint à rendre son armée trèimobile en lui donnant le moyen de se passer, pendant un certan temps, de ses gros bagages et même de ses bêtes de somme. II. exerça le soldat à marcher avec un chargement composé, en outre de ses armes, de vivres et d'outils de pionnier. Il parvint à fiiîrt porter ainsi du pain ou de la farine pour plusieurs jours. Les outil&
iëcessaires pour exécuter les travaux du campement, y compris la
[ortification du camp^ furent répartis entre les soldats de chaque
centurie, de manière que la centurie eut par elle-même ce qui lui
tlait nécessaire pour exécuter tout ce qui pourrait lui être ordonné.
Le soldat porta, ou des pieux de palissade, ou des bêches, ou
des paniers^ ou des haches, ou des cordages, ou des fauk. Marins
&cilita le chargement en le fixant des deux côtés d'une planchette
attachée à un bâton qui s'appuyait sur Tépaule. Ce procédé offrait
FaYantage fort appréciable de permettre aux soldats de déposer,
lOQs à la fois et promptement, leur fardeau en bon ordre pour com-
fflencer aussitôt à combattre.
Marins modifia aussi l'organisation de l'armée en ce qui concerne la cavalerie, qu'il sépara de la légion. Il avait probablement reconnu qu'il y aurait avantage à réunir sous un seul chef tous les ca^aUers de plusieurs légions pour les faire agir ensemble sur un Blême point du champ de bataille. Toujours esi-il que la cavalerie, le?enue une arme indépendante, fut formée en alœ de 300 à 400 ckevaux, commandées chacune par un prxfecius alx. Une ala se ■actionnait en plusieurs turmx et la turma en plusieurs decuriœ. P le cavalier romain était loin d'avoir obtenu , sur les cavaliers adverses, la prééminence que le légionnaire avait sur tous les fanlas- «ns du monde. Quoique les plébéiens riches eussent été admis à 'servir comme cavaliers avec une solde triple de celle du fantassin, les citoyens romains n'avaient pas pu fournir toujours une cavalerie ioni le nombre fût proportionné aux besoins, et c'est pour cela que hi Italiens avaient été appelés à lever des cavaliers en plus forte proportion que les Romains. La noblesse de Rome, ne trouvant plus dus cette arme la satisfaction d'un privilège honorifique, s'en était Alignée; et les jeunes chevaliers se faisaient attacher à la personne d'un général en qualité d'oflScier d'ordonnance^ jusqu'au moment oà ils obtenaient un grade. Il résulta de cet ensemble de causes ^ certaines troupes de cavalerie auxiliaires, celles des Gaulois, itt Espagnols ou des Numides, furent employées, dès lors, avec ^ttmtage, dans les armées romaines, et que la proportion du nombre
des cavaliers à celui des fantassins devint parfois beaucoup plus grande que par le passé.
Après avoir admis dans l'armée les citoyens pauvres^ Harios avait pris soin de les soumettre à une instruction régulière pour les préparer au service de guerre. L'habileté que les légions samt acquérir par des exercices méthodiques plus étendus qii'aupanvant devint un nouvel élément de succès.
CHAPITRE XVn
Les Italiens obtiennent le droit do cité.
moment même où Harius opérait, dans l'organisation mili-
des améliorations qui augmentaient les qualités des armées Jies pour les marches et les combats, il préconisait l'admission [liés au droit de cité, admission qui devait accroître le nombre gions, mais qui devait aussi avoir pour conséquence indirecte [Versement de la constitution républicaine, qu'à ce moment, l'accomplissement des devoirs militaires et la ipation aux affaires publiques dans les discifôsions du forum, dt formé des hommes propres au maniement des affaires s et administratives, comme aux commandements militaires» ommes capables de diriger habilement les' affaires de l'État
les hautes fonctions publiques ou dans le sénat. La faible
: qui était donnée à toutes les magistratures est tellement conaux pratiques comme aux idées du temps actuel, qu'on a à comprendre comment elle a pu se concilier si longtemps la prospérité et la grandeur d'une puissance qui fut aussi i à garder ses conquêtes qu'à les réaliser. Ce fait extraorditrouve son explication dans les devoirs sévères qui étaient lés à une aristocratie pour laquelle toutes les magistratures, le la dignité de sénateur, étaient de véritables charges, nonnent gratuites, mais le plus souvent onéreuses. La permadu sénat et la durée à vie des fonctions de sénateur étaient mtre-poids à Tinstabilité et au peu de durée des magistra- 'f mais ces correctifs auraient été eux-mêmes insuffisants sans ille liens du réseau de la clientèle et du patronage qui rattait plébéiens et patriciens les uns aux autres. Les relations du 1 au client étaient telles, que le client ne mariait jamais ses \A sans l'aveu du patron et que souvent même c'était le patron rait pris l'initiative du mariage. U faut se bien représenter
toutes les causes qui avaient contribué à la stabilité d'une constitution fonctionnant depuis quatre siècles, pour comprendre la natare de l'action qui Ta renversée.
Jusque-là, la violence avait sans doute faussé plus d'une fois les décisions du peuple sur le forum ensanglanté, et des hommes d'État avaient pavé de la vie une popularité éphémère; on avait n l'un ou l'autre des deux partis aux prises en appeler à la force, el secouer ou briser les entraves de la légalité; mais ce n'étaient II que des éclipses, vite passées, après lesquelles le règne des reprenait son cours régulier. A l'avenir, au contraire, le gouvenement de Rome ne sera plus qu'une alternative des troubles m l'anarchie ou des oppressions d'un pouvoir tyrannique, qui puisai sa force dans sa cruauté et dans la crainte qu'elle inspirera.
Comme la ruine de la constitution républicaine sera promfK tement l'effet des désordres intolérables qu'elle ne pourra pi réprimer, il faut insister sur la cause première de cette conséqu si grave; elle réside dans une imperfection de l'organisation tique, qui a déjà été signalée. Depuis que Rome avait soumis h divers Etats de l'Italie, et qu'en vertu des traités d'alliance avait acquis le droit d'employer leurs troupes comme elle le juj convenable, la guerre avait eu lieu presque sans interruption; conquêtes immenses et lointaines avaient incessamment accru puissance romaine. Les Etats de l'Italie ne pouvaient pas toujoi trouver bon d'avoir tant de part aux succès militaires sans en pour rien dans les décisions relatives à la paix, sans intervenir les traités; en un mot, sans posséder aucune attribution polili< Les citoyens italiens pouvaient se plaindre aussi de n'être point égaux des citoyens de Rome, et de n'être jamais admis aux hauts commandements. Ils aspirèrent donc, pour sortir d'un d'infériorité injuste, à obtenir le droit de cité avec le droit de frage. Leur position rappelait celle dont les cités du Latium s'é plaintes trois siècles auparavant, et le rapprochement qu'on en vait faire, suffirait pour prouver la justice de leurs réclamations, v^
Pendant de longues années, les alliés trouvant à Rome des per-à
lonnages de très-haut rang, qui remplissaient k lear égard l'office le patrons» pour soutenir leurs intérêts» nourrirent l'espoir d'obtenir, >ar les voies pacifiques» ce qu'ils désiraient. Gaîus Gracchus avait iroposé une loi dans ce but» dès Tan de Rome 631 ; mais sa mort ivait ajourné les espérances des Italiens. Le tribun Livius Drusus ;'efforça» huit ans après» de faire adopter un nouveau projet de loi ^vorable à leurs désirs; mais comme il périt assassiné» sans qu'on (lût douter des motifs qui avaient amené ce crime et qui le laisitient impunii les Italiens formèrent la résolution'de recourir aux smes.
Les divers Etats, décidés à cette périlleuse entreprise » constita^ntune sorte de république fédérative avec un gouvernement iwitral» fait à l'image de Rome» qui fut composé d'un sénat et de \ieix consuls. Le siège de ce gouvernement fut établi dans une ville
Le sénat romain prévoyait bien les inconvénients qui survien-
dent s'il accédait au désir des Italiens; mais il n'ignorait pas non
le danger de refuser leurs demandes. Il déploya dans cette
mde crise un sang-froid et une résolution dignes d'un meilleur
\. Il mit sur pied autant d'armées que ses adversaires, et sou-
énergiquement une lutte qui, dans l'espace de trois ans, de l'an de
le 662 à l'an 665, devait coûter, dit-on, la vie à trois cent mille
les» en y comptant les pertes faites des deux côtés. Quand le
\i vit l'insurrection se rapprocher de Rotae par de nouvelles
ûons» il jugea que le moment de céder était venu, et se hâta
Tempècher les Etats les plus voisins de se joindre à la révolte, en
accordant le droit de suflFrage, sous prétexte de récompenser
fidélité. Cet acte d'habileté était fait pour gagner ceux des
qui n'avaient point encore entièrement rompu» et pour dimi-
êrlliostilité des autres par l'espoir d'une admission semblable.
^danger devint néanmoins si grand» que le sénat ordonna d'enrô-
îusqu'aux affranchis et dut faire venir d'Afrique des troupes
les, pour empêcher les armées italiennes d'arriver jusqu'aux
de Rome.
Enfin, le sénat prévoyant qu'il ne réussirait pas à remporter de haute lutte, profita de quelques succès pour accorder le droit de suffrage à tous les Etats italiens, sous la condition d'un semblant de soumission.
La guerre des alliés ayant pris fin, le sénat chercha dans unrabterfuge le moyen d'éviter les inconvénients d'une concession forcée* Les nouveaux citoyens, beaucoup plus nombreux que les andm, furent tous classés dans huit nouvelles tribus votant les dernières. Ck)mme le nombre des anciennes demeurait fixé à trente^cinq et qu'on cessait de voter quand la majorité était acquise, les droits politiques des. nouveaux citoyens devaient demeurer le plus souvent i sans aucune influence. On pouvait en conclure que dans ces condi- H tiens, les Italiens n'exécuteraient point des déplacements onérent pour venir h Ro^oie apporter leurs votes, et que les anciens condces ' décideraient toutes les affaires comme auparavant.
Telle fut la première loi qui régla les comices par tribus aprii i l'admission des Italiens, en Tan de Rome 665; mais, dès l'année ' suivante, le tribun Sulpicius proposa une autre loi pour répartir j les Italiens dans les anciennes tribus, sans se dissimuler qu'Os* | pourraient tout décider par la supériorité du nombre. Marins appojt ce projet^ destiné à lui procurer les votes nécessaires pour obtenir le commandement de l'armée contre Mithridate, alors que les comices de Rome avaient déjà attribué à Sylla ce commandement.
Les désordres qui se produisirent à l'occasion du vote de cette loi pouvaient en faire présager les conséquences.
Au moment où la discussion devait avoir lieu au forum^ c'est4idire plusieurs jours avant le vote des comices, les deux coosids * Sylla et Pompéius Rufus s'yrendirent et déclarèrent leur opposH'^ tion ; mais alors Sulpicius, qui avait pris l'habitude de se foire soifft \.\ d'une bande de six cents jeunes gens, et qui leur avait adjoint, jKfii la circonstance, des Italiens porteurs d'armes cachées, donna 1^ ^ signal de l'attaque. Un des consuls fut contraint à s'enfuir, aprto . avoir vu son fils périr sous ses yeux, et l'autre consul, ayant él^
saisi, fut amené, par des menaces de mort, à déclarer qu'il abandonnait son opposition.
La répartition des Italiens dans les anciennes tribus fut déclarée loi de l'Etat^ et les nouveaui comices attribuèrent à Marins le commandement contre Hithridate. Le nouveau proconsul envoya sans retard deux de ses kgaii ou lieutenants généraux pour s'emparer dn commandement de Tannée déjà réunie; mais Sylla, qui était allé promptement se mettre à la tète des troupes, fît tuer les deux cavoyés.
La guerre civile fut ainsi allumée, et si quelques-uns des principaux officiers de cette armée se refusèrent à y prendre part, les soldats s'y résolurent avec acclamation. Sylla n'était point de caractère à user de ménagements envers ses adversaires. Son autorité ne fat pas un moment contestée par son armée, qu'il fit mar« cher contre Rome, où il entra après un combat dont Tissue ne fat pas un instant douteuse. Les chefs du parti adverse purent s'enfair pour la plupart, mais Sulpicius fut saisi et mis à mort. Quelqaes-uns des autres chefs furent proscrits.
Sylla convoqua de nouveaux comices, qui abolirent la loi de Sulpicius relative à la répartition des Italiens dan& les tribus, ainsi ^'ane loi antérieure qui avait dispensé les plébiscites de Tapprotation du sénat. Après avoir fait opérer régulièrement l'élection ^ des nouveaux consuls, il rejoignit son armée qui s'embarquait pour la Grèce. Il avait à peine quitté Rome que déjà Ginna, l'un des consuls, le faisait mettre en accusation lui-même devant le tribunal du peuple.
La tranquillité rétablie à Rome par la force des armes n'y fut pis de longue durée. Le consul Ginna entreprit de rétablir les Itafiens dans les trente-cinq tribus, et proposa de rappeler les bannis. . Aa moment du vote, les violences commises furent si sanglantes, qu'on leur attribue la mort de dix mille hommes. Le parti du sénat demeura victorieux, et Ginna, réduit à fuir, fut déposé et remplacé au consulat.
Tout ne finit pas là, car Ginna, parcourant les divers Etats de
ritalie pour faire valoir ses droits à leur reconnaissance» parvint fc lever des troupes pour la guerre civile.
Pendant ce temps, Marius avait erré sur les côtes de l'Italie» de la Sicile et de l'Afrique. Plusieurs fois sur le point d'être pris ou tué, il avait été protégé par le prestige de sa gloire. Dès qu'il soi que Cinna entreprenait de combattre pour son parti, il s^empresu de traverser la mer pour le rejoindre, et il lui amena, symptitme du désordre existant alors dans les esprits, un millier d'hommei qui s'étaient enrôlés sous sas ordres, quoiqu'il n'eût aucun titre pour opérer une levée. Il réunit bientôt en Italie une armée nombreme et dirigea ses opérations avec une habileté digne de sa réputation militaire. Il commença par affamer Rome en faisant intercepter, pv des navires armés en guerre, les convois de blé venant d'Afrique, de Sicile ou d'Espagne; puis il vint débarquer avec son armé^ dini le port d'Ostie, et marcha sur Rome en combinant ses mouvements, avec ceux de Tarmée commandée par Cinna.
Devant de tels adversaires, le consul Octavius, qui avait pris pour règle de ne point sortir de la légalité, dut déclarer son impuissancik Le sénat en fut réduit à prier Cinna et Marins d'entrer dans Rome en épargnant les habitants. Il subit la nécessité de rétablir Cinoa dans la magistrature consulaire. Marins avait réuni une troupe de satellites qui tuèrent, sans distinction, tous les hommes désignés à leurs coups. Après avoir ainsi satisfait aux vengeances de leur chef, ils commirent tant de crimes pour leur propre compte que Cinna et Sertorius, voulant arrêter ces forfaits, prirent des mesures pour les faire égorger tous pendant leur sommeil.
Cela se passait en l'an de Rome 667. Marins mourut peu après, et Sylla continua encore, pendant cinq ans, une guerre qui embrassait des territoires immenses, en Europe et en Asie. Il adressait ses rapports au sénat, comme s'il ignorait tout ce qui se passait, A quand il apprenait plus tard qu'un consul traversait la mer Adriatique avec une armée pour le supplanter, il ne faisait que redoubler de vigueur pour terminer la guerre.
La paix faite, Sylla n'avait plus qu'à faire embarquer ses troupes
ur rilalie. Il devait prévoir que ses soldats, en y mettant le pied, raient l'unique désir de faire usage de leurs droits d'être licens pour rentrer dans leurs foyers. Hais il avait eu soin, pendant e guerre de cinq ans dans des contrées opulentes, de leur faire s largesses avec une profusion sans bornes. Leur attachement ur le général qui les avait conduits à la victoire se manifesta ►rs, car ils vinrent d'eux-mêmes lui promettre qu'ils ne le quitteent pas et qu'ils continueraient à observer les règles de la discine.
Ce fait^ plus grave pour ses conséquences que tous les précédents, mirait une armée régulière s'engageant toute entière envers son ef et Texcitant à marcher sur Rome pour y changer un gouverment établi. Certain de rencontrer des partisans nombreux, Sylla mmença une guerre civile qui prit de grands développements, r il eut affaire successivement à quatre armées différentes, dont le, il est vrai, changea de parti en se joignant à lui. Lorsque Sylla eut battu les adversaires qui lui furent opposés, il connaître au sénat son intention de devenir maître du gouverneent, et il indiqua de quelles attributions il voulait être revêtu, brs Lucius Valerius Flaccus, prince du sénat, qui remplissait les iictions d'interroi, porta devant les comices une motion qui y fut loptée, et qui était ainsi conçue : « Que tous les actes de Lucius Cornélius Sylla, accomplis quand il était consul et proconsul, recevaient ratification, et qu'à l'avenir il aurait droit de prononcer, en premier et dernier ressort, sur la vie et les biens des citoyens; de disposer, selon son libre arbitre, du domaine public; de reculer les limites de la ville de Rome ou de l'Etat romain, et celles de l'Italie; de dissoudre comme de fonder des cités en Italie; de décider souverainement du sort des provinces et des Etats dépendants; de conférer Yimperium au lieu et place du peuple ; de nommer les proconsuls et les propréteurs, et de décréter des lois nouvelles intéressant l'avenir de la République. Il lurait seul à apprécier quand sa mission serait accomplie, et |uand le moment de déposer ses pouvoirs serait venu ; enfin, il
c serait libre^ soit de nommer aux hautes magistratures, soit de les c laisser vacantes. >
Sylla n'entra pas dans Rome avant d'avoir acquis légalement les ' pouvoirs extraordinaires qui le rendaient maître de l'Etat, avec mission de réformer la constitution politique. Son titre, da reste, le disait formellement, car il fut nommé diciator reipubUeœ am^ iituendx causa. Il faudrait remonter jusqu'aux décemvirs pour trouver un pouvoir analogue; mais alors il avait été exercé par ane commission de dix membres et non par un seul homme.
C'est donc en vertu d'un pouvoir absolu de juger et de condamner que Sylla mit hors la loi un grand nombre d'hommes du parti contraire et les déclara ennemis publics. Non-seulement l'imponité fut assurée à tout homme qui les tuerait, mais une somme d'argent fut promise en récompense; leurs biens furent confisqués; leurs enfants et petits-enfants furent déclarés exclus des grandes fonctions publiques qui conduisaient au sénat. Défense fut faite aux proches des proscrits de les cacher ou de les secourir, sous les peines les plus sévères. On attribue à ces mesures la mort de quarante sénateurs et de seize cents chevaliers, tandis que Marins avait fait périr, d'après les estimations qu'on a pu faire, cinquante sénateurs et mille chevaliers. Les plébéiens sacrifiés ne sont point entrés en ligne de compte.
Les bannis que Sylla avait fait rentrer suivirent son char de triomphe comme étant au nombre des victorieux. C'est un indice de l'étendue qui fut donnée aux proscriptions; elles sévirent dans ritalie entière, car ses habitants, loin d'être, comme par le passé, étrangers aux luttes politiques, y prenaient part avec passion. Le désir qu'avait Sylla de trouver des terres et des propriétés à distribuer, tant à ceux de ses soldats qui avaient accompli le service légal qu'à tous ceux de ses partisans dont les intérêts avaient sonf' fert, lui firent admettre, les yeux fermés, tous les prétextes de cot^" fiscation.
La terreur régna dans l'Italie comme dans Rome, où rien ne ^ résistance à la volonté du dictateur.
Sylla abdiqua la dictatare au bout de trois ans, après avoir réa^ lise, dans la coDstitutioUi une réforme assez importante pour mériter d*ëtre méditée. II vécut ensuite un an sans exercer aucun pouvoir et sans avoir à prendre aucune précaution pour sa sûreté. Gela tend à indiquer que ses cruautés, dont le simple exposé nous transporte d'indignation, étaient considérées par les contemporains, par ceux mêmes qui en avaient le plus souffert, comme des représailles motivées, comme des conséquences inhérentes aux guerres civiles, à
vue époque où le respect de la vie humaine ne s'était point encore
iéreloppé.
fisc
aitc.
CHAPITRE XVIII
La constitution de Sylla.
Pour arracher le régimer républicain à l'anarchie qn! dirait promptement consommer sa ruine, Sylla n'imagina rien' de "^ui que de le ramener à son point de départ. L'erreur qu'il commit a été une illusion fréquente à toutes les époques; elle consista à e&uplt de revenir en arrière pour retrouver l'ère de prospérité du passé. Il ne vit pas que si les bons fruits ne se reproduisaient plus, c'est que b sol n'avait plus les qualités nécessaires à leur développement.
Sylla ne changea point les rouages constitutionnels : le sénat, les assemblées du peuple, les magistratures demeurèrent debout; leurs attributions seules furent modifiées. Celles du sénat furent augmentées de tout ce qui fut enlevé aux comices populaires, et elles redevinrent telles qu'elles avaient été avant que les tribuns du peuple eussent fait passer le pouvoir souverain dans les comices. Cette réforme considérable s'effectua par une prescription très-simple, portant qu'aucune loi ne pourrait être soumise au peuple qu'à la suite d'un sénatus-consulte. Par une autre réminiscence du passé, les lois ne devaient plus être présentées aux comices par tribus, mais aux comices par centuries. Celte mesure, destinée à rendre à la richesse l'influence que Servius Tullius lui avait donnée, était en contradiction avec les lois qui étaient intervenues depuis dans le règlement du service militaire, surtout avec celle qui y avait admis les prolétaires.
Le peuple conserva le droit d'élire aux magistratures; néanmoins ses attributions furent assez restreintes pour que Sylla crût pouvoir sans inconvénient laisser les Italiens répartis dans les anciennes tribus, où Marins et Cinna les avaient replacés pendant leur dernier consulat. Sylla devait s'efforcer de donner par là satisfaction aux désirs comme aux intérêts des Italiens.
Aux deux grandes charges du consulat et de la préture furent atta-
cbées, pour une seconde année, les attributions de proconsul et de propréteur, exercées hors de lltalie; mais le sénat recouvra le. droit de désigner les provinces consulaires; il acquit celui de. conserver un gouverneur, dans sa province, aussi longtemps qu'il le jugerait utile.
Les tribuns du peuple n'eurent plus qu'un rôle secondaire, parce |ue leur droit de veto fut restreint aux affaires civiles. Us avaient ité maîtres de convoquer le peuple, soit pour lui adresser une cornnunication, soit pour proposer un projet de loi ou une décision à >rendre; Sylla leur conserva ces attributions, mais à la condition [u'ils eussent, au préalable, demandé et obtenu Tautorisation du rijuat. Pour éloigner, de cette charge les ambitieux, la loi prescrivit ]ue celui qui l'aurait exercée ne pourrait plus occuper ensuite celles le questeur, de préteur ni de consul.
Dans le même ordre d'idées, Sylla prit des mesures pour éviter lu'un homme ayant acquis une haute influence pût être tenté de se perpétuer dans les grandes charges. La limite d'âge nécessaire à chaque emploi fut rigoureusement fixée, et la loi interdit de briguer la préture avant la questure, et le consi)^at avant la préture; elle défendit aussi de briguer une des grandes charges pour la seconde fois, avant un intervalle de dix ans. Un intervalle de deux ans fut exigé d'une charge à l'autre.
Une loi de l'an 6S0 avait attribué au peuple l'élection des hautes inagistratures sacerdotales : une nouvelle loi les lui enleva pour rendre aux différents collèges de prêtres une attribution qui leur avait longtemps appartenu.
Une loi, faite pour réprimer tous les délits politiques portant atteinte à la sécurité de l'empire, mit dans ce nombre l'opposition aa veto d'un tribun du peuple, l'obstacle opposé à la liberté d'un magistrat et le manquement d'un magistrat aux devoirs de sa charge ; elle infligea aux délinquants la peine de l'exil. D'autres lois furent rendues pour réprimer les concussions ou les violences contre les personnes.
Le préteur avait bien le pouvoir de juger par lui-même, mais 1 ne pouvait l'exercer que pour un nombre de contestations très
limité; pour les autres, il délivrait aux parties une décision qui te renvoyait, dans les premiers temps^ devant un juge auquel il précisait la question à résoudre et la disposition de loi à appliquer. Plus tard le préteur, en envoyant une cause au juge, dut se borner à éncttcv Tobjet du litige, en précisant la prétention du demandeur, et à doiner au juge le pouvoir de décider. Le préteur pouvait aussi, au liai d'envoyer l'affaire à un juge, la soumettre à des arbitres qui, n'ayait qu'un point de fait à décider, étaient pris en dehors des hommai autorisés à exercer l'office de juge. Quand à ceux-ci, la fonotkA sociale qu'ils avaient à remplir était si importante qu'elle fat, pendant très-longtemps, confiée exclusivement à des sénateurs spécialement désignés, en nombre restreint.
L'ordre des sénateurs et l'ordre des chevaliers s'étaient disfiM précédemment les attributions judiciaires avec tant de persistanea que, dans l'espace de cinquante-trois ans, elles avaient passé SÊfk fois de l'un à l'autre. Plus tard. Tacite attribuait à ce sujet de discorde une telle gravité qu'il y trouvait la cause principale dea guerres civiles entrç Marins et Sylla. On a vu précédemment cobment l'extension des affaires dont les consuls se trouvaient chaq^éa avait motivé la création de la magistrature du préteur. A partir de l'an 512, il y eut deux préteurs, le premier chargé des affaires civiles entre Romains, le second chargé des procès entre Romains et étrangers ou entre étrangers .
Le dictateur rendit à l'ordre des sénateurs les attributions judiciaires, et^ pour lui faciliter les moyens d'en remplir les devoirs, il augmenta le nombre des membres du sénat qui fut porté à six cents. Il porta de huit à vingt le nombre des questeurs, ce qui donnait plus d'abondance à cette pépinière du sénat.
On ne saurait douter, après avoir étudié les réformes effectuées par Sylla, qu'elles n'aient été dictées par un désir sincère de conserver le régime républicain ; mais il échoua complètement dans cette tâche.
Le sénat avait recouvré des attributions prédominantes, mais il n'avait reçu ni la force matérielle ni la force morale nécessaires à
reiercice de ses pouvoirs. Le sénat ne possédait point la force matérielle» parce qu'il n'avait point l'appui d'une armée permanente ; la force morale lui manqua plus encore.
A l'époque où la constitution républicaine avait été fondée» le ténaty qui existait depuis longtemps comme corps permanent» réunissait les personnages les plus considérables d'un petit pays dimt les mœurs étaient aristocratiques et où les plébéiens» placés sous le patronage de la noblesse» lui reconnaissaient des titres à la prépondérance dans les affaires communes. Les mœurs» au temps deSylla» étaient encore aristocratiques» mais les esprits s'étaient» «rec le temps» pénétrés de l'idée que la souveraineté exercée directement par les comices populaires était un apanage essentiel de la liberté. L'introduction des Italiens dans ces comices et les désordres du forum n'avaient point déraciné cette erreur ; Sylla l'avait condamnée sans la réfuter» et» ce qui est pis» sans agir par la persuason sur les honmies imbus de l'opinion contraire.
Avec l'extension que le territoire soumis à la république, avait prise» la plupart des sénateurs de Rome étaient personnellement inconnus dans les provinces où ils n'avaient point exercé des fonctions publiques» et Sylla avait concouru lui-même à diminuer la considération du sénat» tant en frappant ses plus hautes têtes qu'en y faisant entrer tout d'un coup beaucoup d'hommes qui n'avaient guère d'autre titre que d'être ses partisans. Il l'avait encore déconsidéré par une augmentation brusque et très considérable du nombre de ses membres. De là vint que le peuple trouvait dans l'ancien trihmat un charme mystérieux qui fut mis à profit par les fils et petits-fils de ces proscrits dont la condamnation avait conservé» pour leurs descendants» des conséquences funestes. f La constitution de Sylla fonctionna néanmoins pendant quelques \ jomées» et la réaction qui la détruisit pour revenir aux errements "^qail'avaieht précédée n'attaqua ses dispositions que l'une après Tùitre et pièce à pièce. ^
Dès Tannée 676» du vivant de Sylla» Emilius Lepidus» élu consul» ne dissimulait pas son hostilité aux lois nouvelles. Toutefois l'oppo-
sition de son collègue l'obligea à ajourner ses projets. Ce ne fot pas pour longtemps, car devenu proconsul de la Narbonnaise^ Q s'en* tendit avec Junius Brutus auquel il succédait, et tous deux marché* rent contre Rome à la tète de leurs troupes, en proclamant rintenlioi de casser tous les actes de la dictature, de rétablir les yentes di blé à bas prix, de remettre les tribuns du peuple en possession à leurs prérogatives, de ramener les exilés et de restituer les domaines coûGsqués.
Pour combattre cette insurrection, le sénat adjoignit, à Gatnlai^ Pompée qui avait glorieusement servi la cause de Sylla. Les vétérans, se voyant menacés de perdre leurs propriétés, accoururent a grand nombre pour soutenir le sénat. Lepidus et Junius Bratu, battus et poursuivis, ne furent bientôt plus à craindre.
Cette recrudescence de guerre civile ajouta un surcroit aux maux, dont les populations avaient eu tant à souffrir depuis longtemps; bientôt des désordres d'une autre nature en furent la conséquence. Pompée, après être allé en Espagne pour lutter contre Sertorius qâ y entretenait un foyer de révolte, fut rappelé en Italie pour réprimer un soulèvement d'esclaves devenu redoutable à cause des qualités du chef qu'ils s'étaient donné. Sparlacus, le gladiateur^ s'étant mis! la tête d'une insurrection de pâtres, avait su organiser une armée et il était devenu assez fort pour battre deux consuls ; mais ses ressources étaient très-faibles en comparaison de celles dont le sénat disposait et il ne larda pas à périr.
Pendant que le sénat avait montré son impuissance à prévenir les maux d'une guerre d'esclaves, le parti qui voulait diminuer son pouvoir avait acquis des forces; il redemandait pour les tribuns da peuple le droit de haranguer les citoyens, et se servait de ce moyen, pour agiter le forum. Jules César était un de ses principaux chebi \
Mais Pompée, rentré dans Rome en l'an 683, devint l'arbitre de h . situation. Le parti plébéien prit soin de l'accueillir par des applandissements chaleureux et toute la ville se porta à sa rencontre. Le peuple tout entier l'élut au consulat pendant que le sénat lui déce^ nait le triomphe.
Pompée se laissa gagner par des témoignages si doux de la po- 3alarité. De concert avec Crassus et Julei César, il fit adopter Mir le sénat une loi qui restituait aux tribuns du peuple le droit le proposer des lois aux comices et qui rendait aux plébiscites leur atorité souveraine. L'ordre des chevaliers recouvra aussi , par influence de Gicéron, une partie des attributions judiciaires auxaelles il tenait fort. Ces attributions furent alors partagées entre )s sénateurs et les chevaliers.
La loi qui mit à néant la partie essentielle de la constitution éta lie par Sylla fut rendue en Tan 684. Cette constitution n'avait onc pas duré intégralement plus de huit à neuf ans.
Les guerres civiles, qui ne discontinuèrent jamais, mais qui se •ansportaient d'une contrée à Tautre, avaient mis le désordre sur ler comme sur terre. La piraterie s'exerça avec impunité aussi tngtemps qu'elle ne s'attaqua qu'au commerce maritime et aux ropriétés privées. Mais les pirates ayant appris ^ s'organiser et fant par là augmenté leurs forces, n'hésitèrent point à s'emparer 5 flottes qui portaient à Rome le blé nécessaire pour la nourriture s ses habitants. Alors la crainte de la famine amena la résolution frcée de prendre immédiatement des mesures de répression. Les comices populaires témoignant à Pompée leur satisfaction de «s actes antérieurs, lui attribuèrent la conduite de cette guerre avec te prérogatives extraordinaires. On lui confia pour trois ans le puvemement de l'Italie avec l'autorité proconsulaire; on lui donna fdnze lieutenants en l'autorisant à prendre tous les vaisseaux, tout Targent, toutes les troupes qu'il voudrait. Le sénat sanctionna ces Mares malgré lui; mais c'était en vain que Catulus, prince du lénaty était allé faire entendre au forum des paroles de sagesse pour Appeler à l'observation des lois, c Lorsque des consuls, avait-il dit, « des préteurs, des proconsuls et des propréteurs n'obtiennent les « magistratures que d'après les prescriptions des lois, il n'est ni
< honorable ni utile pour vous de les violer pour créer je ne sais • quelle magistrature. A quoi bon élire des magistrats annuels, si
< vous ne vous en servez pas lorsque les circonstances l'exigent? »
Une pareille exagération de la faveur populaire, portée à sans nécessité toutes les forces de l'Etat à la disposition d'n homme, dans de pareilles circonstances, ne semble-t-elle pas ui de disposition instinctive de la multitude à se placer sous h d'un maître? Pompée n'a peut-être jamais été tenté d'en j pour se mettre au-dessus des lois, mais ce projet entrait d* dans les vues d'un homme doué de qualités rares qui, appi avec sagacité la situation de son époque, était animé d'une an sans limites.
CHAPITRE XIX
L*anarchie.
seulement la constitution de Sylla, loin de ramener le règne ;, n'avait offert aucune résistance aux coups qui l'avaient de tous côtés, mais elle laissait la république au pouvoir icurable anarchie qui devait finir par la dictature, erre, la guerre des esclaves ajoutant ses destructions à celles rres civiles ; sur mer, la piraterie enlevant toute sécurité aux tés comme aux personnes; à Rome, des propositions de loi is à réduire les dettes si ce n'est à les abolir, des brigues rupule et sans frein pour les élections, pour le vote des lois, s procès politiques : tel est un des aspects que présentait la jue romaine au moment où la littérature, l'éloquence et les rillaient du plus vif éclat.
'emière partie de la carrière politique de Cicéron s'est écoulant cette période, de sorte que les discours et la corresce de l'illustre orateur fournissent des renseignements sur les mœurs comme sur les faits de l'époque, on appartenait à l'ordre des chevaliers et aucun de ses asis n'était encore parvenu à s'élever plus haut, lorsque son . à la fonction d'édile curule lui fit monter le premier échehonneurs. Il écrivait, pendant l'intervalle de temps qui s'éatre son élection et son entrée en charge, ce passage qui fait re et la nature des attributions qu'il allait avoir à remplir et tance de son élévation, non-seulement pour lui-même, mais famille et pour ses descendants :
u'ignore point les devoirs que mon titre impose. Donner au e des fêtes solennelles, avec les plus augustes cérémonies, en aeur de Cérès, de Bacchus et de Proserpine; célébrer les de Flore avec une magnificence capable de rendre cette e propice au peuple romain; renouveler avec toute la pompe
c et toute la religion possibles d'autres jeux^ plus respectables encore c dans leur antiquité, ceux qui les premiers furent appelés jeu € romains, en Thonneur de Jupiter, de Junon et de Minerve; veiller
< à l'entretien des édifices sacrés, à la police et à la sûreté de toute
< la ville; voilà les soins importants dont je sais que je suis chargé.
< Je sais aussi que pour prix de mes veilles et de mes travani, c j'acquiers avec l'honneur de dire mon avis au sénat dans qb € rang plus distingué, la robe bordée de pourpre, la chaise curaki c et le droit d'images pour assurer à jamais la mémoire de moa c nom et honorer mes descendants. >
On sait que ces images des ancêtres consistaient dans leurs bustes^ représentés parla peinture ou faits en cire, qui étaient exposés ôèM; l'atrium de la maison, et qu'on en tirait dans des occasions soleor nelles pour les porter en procession. Cela seul suffisait^ comme oa voit, pour élever la famille et tous les descendants à un très-hari, rang dans la hiérarchie sociale. Il y avait, dans cette grande etd récompense, un puissant stimulant à parvenir aux magistratures la donnaient. La gloire des armes demeurait encore le meilli moyen d'y parvenir, et cela explique pourquoi les désordres qui produisirent à l'intérieur n'entravèrent pas les succès mili contre les ennemis extérieurs. Il faut dire aussi que Rome possédai alors des ressources financières très-considérables qui fortifiaient sa puissance. Les peuples de FEspagne et ceux de l'Afrique 1© payaient des impôts fixes, tandis que ceux de l'Asie avaient dû loi céder des propriétés très-étendues. Ces biens, affermés par les censeurs à des chevaliers romains organisés en compagnies, prodoi* i saient de si gros revenus, que Rome pouvait facilement subvenir am dépenses occasionnées par les guerres étrangères. Aussi la république étendait-elle encore ses conquêtes malgré toutes les discordes» LucuUus et Pompée, pour ne citer que les plus célèbres hommes do. guerre, soumirent de vastes contrées de l'Afrique, et César opém la conquête définitive de toutes les Gaules. Ce n'est pas un mines éloge à faire des Romains de cette époque, que de les voir, au milieu de leurs luttes intestines, ne point se laisser détourner du soiiB
3 combattre et de vaincre l'étranger. Le soldat romain, placé en ce de l'ennemi, n'écoutait aucune autre voix que celle du patrio- ;me et de l'honneur.
Il en était tout autrement au cœur de l'État, qui avait à souffrir i débordement de tous les vices. Les plaidoyers de Cicéron monmt l'aristocratie de Rome aussi corrompue dans ses mœurs, aussi rontée dans ses habitudes de prévarication , qu'avide de luxe, influence et de pouvoir. Il suffit, pour se convaincre que ces acculions n'ont rien d'exagéré, de se reporter à la conjuration de Gaina, que l'éloquence de Cicéron a immortalisée. Ce n'est plus ici spectacle ordinaire de ces rivalités passionnées où des projets rergents sont aux prises ; non : c'est un vaste complot s'étendant r toute l'Italie, en vue de former, à un moment donné, une armée stinée à s'emparer de Rome pour y établir la tyrannie des chefs
complot Le recrutement des adhérents se faisait publiquent; des magasins d'armes étaient tout formés ; d'anciens vétérans lient été pourvus d'avance et secrètement de celles dont ils deent faire usage. Tout était prêt pour une perturbation dont les tes devaient être effroyables. La révolte ne pouvait manquer,
effet, de livrer un pouvoir sans limites à (un Catilina dont le Acipal grief consistait dans l'échec subi par sa candidature au Qsulat.
La vigoureuse dénonciation qui fut prononcée par Cicéron devant
I sénat eut pour effet de hâter la prise d'armes préparée. Catilina èit promptement une défaite décisive qui fut due à une circons- Qce imprévue. Deux proconsuls, revenus d'expéditions lointames, ittendaient en ce moment, avec leurs troupes, que le triomphe qu'ils loBicitaient leur fût accordé. Les armées de ces deux proconsuls «trouvèrent donc aux portes de Rome, juste à point pour aller attapwr l'armée de Catilina avant qu'il eût eu le temps d'en compléter
II formation.
Cicéron fut mal récompensé du grand service qu'il avait rendu. Upart qu'il avait prise à ce mémorable événement faillit même lui Jcvenir fatale. Il avait saisi des preuves décisives de complicité contre
des personnages importants qui n'avaient pas cru, ne se sachant pas compromis, devoir quitter Rome immédiatement. Il les fit incarcérer et les mit en accusation devant le sénat, qui les condamna à b peine capitale. Cicéron se rendit sans perdre de temps au lieu où ib étaient détenus et fit exécuter la sentence. Cet acte devint, quelques années après, l'objet d'une accusation portée contre lui devant hs comices populaires, qui le condamnèrent à Texil pour avoir bi mettre à mort des citoyens sans qu'ils eussent été entendus daof leur défense. Sa maison fut rasée et ses biens confisqués. Son exil, il est vrai, ne dura que dix-sept mois, après lesquels il fut rameié en triomphe par un revirement d'opinion qui provenait d'une coi^ lition nouvelle des partis politiques.
Une de ces coalitions s'opéra en l'an 695 entre trois chefs de parti, célèbres à divers titres, César, Pompée et Crassus. César fli profita pour faire passer une loi agraire qui lui donna une grandi place dans la faveur populaire. La mesure qu'il proposa pour attrî \i buer des propriétés aux citoyens pauvres, était fondée sur ce qoe le trésor de l'État était devenu assez riche pour entreprendre ds rembourser un certain nombre des fermiers qui cultivaient dfli terres publiques, de toutes les dépenses faites par eux pour l'amélioration de la terre. En les indemnisant de toute la plus-valœ donnée à la propriété, on pouvait obtenir sans aucune injustice b libre disposition de biens suffisants pour changer en propriétaire» des citoyens tombés dans la pauvreté et devenus capiie censi. César proposait donc un moyen réalisable de faire sortir de la misère les descendants de conquérants glorieux, ou même des citoyens qoi avaient versé leur sang pour la patrie et qui avaient contribué à ; enrichir le trésor public. Bien que celte combinaison échappât aux inconvénients des lois agraires précédentes, le sénat repoussa te projet. Mais César ayant l'appui de Crassus et celui de Pompéet auquel il donnait par là le moyen de récompenser ses vétérans, soumit la loi aux comices populaires, qui l'adoptèrent avec une extension étrangère au projet primitif, car les terres du domaine public situées en Campanie, qui devaient être exclues de la distri-
ion, furent attribuées à ceux des citoyens pauvres qui avaient s enfants ou plus de trois enfants.
ette loi fit d'autant plus d'honneur à son auteur que sa discusi, son adoption et sa mise à exécution n'occasionnèrent aucun es désordres qui avaient caractérisé les précédentes lois agraires. ir avait servi les intérêts populaires sans tomber dans la faute )rendre pour arme Tanarchie. Le sénat ne fit aucune résistance volonté exprimée par le peuple.
près son consulat. César s'éloigna de Rome; il avait reçu des ices populaires le gouvernement de la Ligurie et de la Gaule Ipine avec trois légions; du sénat, le gouvernement de la Gaule salpine avec une légion de plus.
mdant son absence, qui dura longtemps, Rome fut sans cesse ée par les ruptures ou les réconciliations des chefs de parti, par soupçons, les jalousies et les intrigues qui se croisaient de toutes s, quand elle ne fut pas ensanglantée par des voies de fait, icéron, qui devait à l'influence de Pompée son retour d'exil, ne vait rien de mieux pour lui en exprimer sa reconnaissance que ersuader au sénat, non-seulement de confier à Pompée le soin 5urer les subsistances dans une disette survenue Pan 697 de le, ce qui était naturel et légitime, mais, à cette occasion, de ionner le pouvoir proconsulaire dans l'Italie et hors de l'Italie ' cinq ans. Sous le prétexte des subsistances, comme auparaà l'occasion des pirates. Pompée allait étendre son autorité X)us les pays soumis aux Romains. Un autre sénatus-consulte t attribué à Pompée le gouvernement de l'Espagne et à Crassus i de la Syrie, en les autorisant l'un et l'autre à lever autant de ats qu'ils jugeraient convenable, tant parmi les citoyens que ni les alliés, et leur donnant pouvoir de faire la guerre ou la avec quelque peuple que ce fût. Le sénat, préoccupé du soin •poser des ambitions l'une à l'autre pour les maintenir en équiiy n'hésitait pas à aliéner ainsi ses propres attributions. Les ins du peuple, en s'opposant à cette mesure, avaient le rôle iilier de défendre les attributions du sénat contre lui-même. On
ne saurait s*étonner de voir, après cela, Tautorilé du sénat s'affaiblir à ce point qu'un gouverneur ne se faisait plus scrupule de sortir de sa province sans autorisation.
César fut prorogé pour cinq ans dans le proconsulat des Gaules, par suite de l'en lente maintenue entre lui, Pompée et Crassus. k ce moment, l'absence simultanée des trois principaux chefs de parti ne laissa dans Rome aucun personnage assez influent pour y empè' cher les désordres d'une incurable anarchie. En l'an de Rome 7(M, les consuls sortants n'ayant pu parvenir à faire élire leurs succe«seurs, à cause des scènes de tumulte et de meurtre qui s'étaieisl produites, quittèrent la robe sénatoriale et convoquèrent les sémteurs dans le costume de chevalier, comme une démonstration de danger public; ils firent rendre un sénatus-consulte d'après leqpA nul consul ou préteur sortant de charge ne pourrait être nommé gouverneur d'une province militaire avant un intervalle de cinq ans. Ils pensaient qu'en donnant moins de prise à l'ambition des candidats, on parviendrait à diminuer la violence et la corruption qui étaient devenues des armes admises. L'intention était bonne, mais le moyen employé pour la réaliser n'y suffit pas. Il arriva que les consuls sortant de charge ne furent remplacés ni par des nouveaux consuls, ni par des préteurs, ni par un préfet de la ville. Tout ce qui fut tenté pour arriver à un résultat échoua en présence d'une majorité contraire, et Rome demeura sept mois entiers sans que personne eût en main le gouvernement de la république. Chaque jour, au dire de Lion Cassius, était marqué par des meurtres, et les comices ne pouvaient pas élire les magistrats, malgré l'ardeur des candidats qui n'épargnaient rien pour arriver. Milon, qui était candidat pour le consulat, i^encontre Clodius, tribun du peuple, son adversaire, le blesse tout d'abord; puis, après réflexion, le tue pour éviter sa vengeance. Deux tribuns du peuple, apprenant ce fait, font porter le cadavre de Clodius au forum, le placent sur la tribune aux harangues et crient vengeance.
Peu s'en fallut que le peuple ne mît le feu à toute la ville. H porta le corps de Clodius dans le palais du sénat, éleva un bûchor
es sièges des sénateurs et alluma un incendie qui détruisit le
îénat se réunit sur le mont Palatin le soir même, nomma un >i et rendit un décret chargeant Milon, les tribuns du peuple ûpée de veiller à ce que la république n'essuyât aucun dom- Milon reparut en public, et bientôt il brigua le consulat avec l'ardeur que jamais. De nouvelles luttes furent suivies de lux massacres. Le sénat, réduit à l'impuissance, appela le qui se trouvait éloigné, l'autorisa à faire de nouvelles , et en attendant prit des vêtements de deuil pour indiquer république avait à traverser une phase douloureuse. )ut enfin réussir à faire élire deux consuls et à rétablir par là voir nécessaire au fonctionnement du gouvernement; mais les 5 désordres et la même impuissance d'arriver à une majorité lée se reproduisirent, quelques mois après, dans les comices aires.
lois faites pour empêcher la corruption électorale ne poupoint servir d'obstacle, quand toutes les digues de la légalité t si souvent emportées par la violence. Le sénat avait déclaré 5 attroupements de gens soudoyés pour aller au-devant des lats ou pour leur faire cortège, que la distribution des places tes aux combats de gladiateurs , ainsi que les repas à table e, étaient des infractions à la loi Calpurnia, précédemment >; mais cela ne servit guère qu'à donner des armes aux partis ontester les résultats des votes qui leur avaient été contraires p refuser de s'y soumettre.
tait dans l'usage que les personnages considérables fussent pagnes, surtout quand ils étaient candidats à une charge, roupe de personnes qui leur faisaient escorte. Ce cortège, qui lit parfois très-considérable quand on voulait en faire un i de démonstration, comprenait des amis, des clients, des ms et des serviteurs. Un sénateur, d'après les mœurs du , ne marchait presque jamais seul. Cette coutume devint une ion de rixes fréquentes quand les cruautés dont on avait souf-
fert laissèrent dans les cœurs la soif de la vengeance. Toat devenait alors occasion et prétexte d'agressions violentes; tout renouvelait et ravivait les animosités.
Les liens de la clientèle s'étaient étendus sur toute lltalie, parce que les personnes quelque peu considérables avaient à Rome des affaires et des intérêts qui leur donnaient le désir de s'y constituer des amis et des protecteurs, sous le titre d'hôtes ou de patrons; les municipes avaient des intérêts pareils : de sorte que les principaai personnages de Rome disposaient, au dehors, d'une foule de gens prêts à servir leurs intérêts dans les comices. Il résultait de là qoe les partis politiques se constituaient promptement, mais qu'ils se divisaient avec autant de facilité.
Pompée fut autorisé par un sénatus-consulte à exercer seul les pouvoirs du consulat, ce qui ne s'était pas encore vu. Il préféra avoir un collègue nommé par lui-même et il choisit son beau-père. Pour éviter que sa nouvelle situation ne portât atteinte à la bonne entente qui existait entre César et lui, il fit décréter par le sénat qoe César pourrait, même absent, devenir candidat au consulat lorsqu'il remplirait les conditions légales. Cette attention ne fut pas suffisante pour empêcher de naître un conflit que la mort de Crassus, survenue en Asie à la suite de ses défaites, rendait d'ailleurs presque inévitable.
Pompée possédait toute la confiance du sénat, qui la lui témoigna à plusieurs reprises en lui attribuant des pouvoirs extraordinaires, tandis que César était suspect à cause de l'appui qu'il avait toujours cherché dans le parti plébéien. Une seule des actions de César aurait suffi pour le faire considérer comme un adversaire du parti patricien, car il avait eu la hardiesse, pendant son édilité, de faire remet* tre en place les statues de Marins, qui n'avait point été relevé des condamnations portées contre lui.
Pompée, qui avait peu d activité, de prévoyance et de décision dans le maniement des afiaires politiques, ne sut pas empêcher le consul Marcellus de proposer aux comices populaires une loi qui aurait eu pour effet, si elle n'eût pas été repoussée, de raccourcir
Ja durée du proconsulat de César. Cette atteinte portée au pacte d'alliance fut suivie de plusieurs actes d'hostilité déclarée.
Pendant sa longue absence, César n'avait pas cessé d'entretenir, avec les personnages influents de Rome> des relations très suivies. Il avait mis autant de soin, que Pompée de négligence, à se tenir aa courant du détail des affaires publiques et à déployer son habileté dans l'art de manier les hommes. Son influence s'était donc accrue, à Rome, même pendant l'exercice de son proconsulat. Il avait toujours pris soin de revenir, pendant l'hiver, établir sa résidence dans la partie de sa province la plus rapprochée de Rome, et sa présence avait suffi pour y attirer en foule des personnages désireux de se concerter avec lui. Le terme de ses pouvoirs, qui avaient doré dix ans, approchait, et il ne pouvait pas se faire illusion sur les sentiments du sénat dont la méfiance à son égard était manifeste. Pompée avait été nommé proconsul en Espagne, et comme il exerçait en cette qualité un commandement militaire, la loi lui faisait un devoir d'établir sa résidence hors de l'enceinte fortifiée de la capitale; il était donc établi dans un faubourg de la ville de Rome, lorsque le consul Marcellus n'ayant pas réussi à obtenir du sénat la condamnation d'un tribun du peuple qui lui avait fait opposition, quitta la ville, se rendit près de Pompée, et leva deux légions de sa seule autorité. Il attribua à Pompée, sans aucun décret du sénat, le soin de garder la ville de tout danger, c'était l'invitation d'entrer dans la place avec ses troupes et de la mettre en état de siège. Un seul des deux consuls recourait ainsi, sous le moindre prétexte, à une mesure révolutionnaire qui était acceptée comme naturelle et légitime, tant la population de Rome y était accoutumée. La modé- (ation de Pompée éloignait la crainte qu'il tentât d'usurper une autorité tyrannique.
Les consuls de l'année 704, entrant en charge, eurent à donner lecture au sénat d'une lettre dont ils ne connaissaient pas le contenu. Elle était de César qui annonçait son intention de licencier ses troupes au terme de ses pouvoirs, à la condition que, dans le nième temps. Pompée agirait de même. Personne n'opina pour que
Pompée licenciât les troupes qu'il avait sous ses ordres dans les faubourgs; tous les membres du sénat votèrent une déclaration portant que César était tenu de licencier les siennes. Deux tribuns du peuple s'opposèrent, pendant deux jours, à ce que cette déclaration fût ratifiée; alors le sénat décréta un deuil public. Les sénateurs sortirent de leur salle, changèrent de vêtements et revinrent immédiatement pour délibérer sur la peine à infliger aux deux tribuns opposants. Ceux-ci sortirent de la salle, à leur tour^ sans attendre le jugement, et se hâtèrent d'aller joindre César.
A ce moment le sénat rendit un décret déclarant César ennemi public et traître à la patrie, si son armée n'était pas remise à ses su^ cesseurs, pour être licenciée, avant un terme fixé. Un autre décret chargeâtes consuls et les autres magistrats de veiller à la sûreté de la ville. Après cela, le sénat se rendit en corps auprès de Pompée, déclara qu'il y avait tumulte, et mit à sa disposition toutes les ressources qu'il voudrait en hommes et en argent.
Ce fut dans cette situation que César prit la résolution d'engager la guerre civile.
Les tribuns du peuple, qui étaient arrivés à son camp, exposèrent la situation du gouvernement de Rome devant les soldats, qui se décidèrent tous, sans difficulté ni hésitation, à soutenir la cause de leur général. Labienus, un des lieutenants généraux de César, qui avait acquis dans la guerre des Gaules une réputation éclatante, refusa presque seul de s'associer à Tentreprise de son chef. César le laissa s'éloigner librement pour aller rejoindre Pompée,
CHAPITRE XX
Jules César.
César ayant fait franchir à son armée le Rubicon, qui marquait la frontière entre la Gaule cisalpine et Tltalie, marcha rapidement de manière à s'emparer de quelques ports situés sur la mer Adriatique. Les populations des contrées qu'il traversa se montrèrent favorables à sa cause et il entra dans toutes les villes sans résistance.
Pendant ce temps. Pompée étant convaincu qu'il avait peu à attendre de la population de Rome, même pour le recrutement de ses troapes, et redoutant peut-être des mouvements insurrectionnels dans la capitale, avait pris la grave et compromettante décision d'abandonner la ville entièrement, pour se porter en Campanie. Il avait prescrit à tous les magistrats de l'y suivre en emportant le trésor public et les richesses des temples. Tous les sénateurs furent invités à quitter Rome pour ne pas tomber au pouvoir de César et poar mettre l'autorité du sénat, ou du moins ce qui en restait, du côté de l'homme qui défendait sa cause.
Devant l'activité de César, Pompée ne tarda pas à s'apercevoir que sa situation en Campanie était compromise et il se décida à abandonner l'Italie en transportant son armée au delà de la mer Adriatique. Il était encore dans le port de Brindes avec une partie de ses troupes, parce que sa flotte n'avait pas suiii à les embarquer toutes à la fois , quand César arriva devant la place pour tenter de s'en emparer en fermant l'entrée du port. Pompée n'échappa à son adversaire qu'en faisant embarquer le reste de ses troupes dès que sa flotte fut de retour, et il alla chercher, dans les possessions orientes de la république, des éléments de force qui lui manquaient en Italie. Le sénat, en grande majorité, suivit Pompée pour le seconder dans sa tâche en lui donnant l'appui de son autorité sur les provinces.
César n*a;azit pas à sa dispositloa la fl-Mte moûi^temerA Pompée aa ddàde la ser^Tint à jfnss^ 4e caln^r les craintes qui T<mîeiit 6g^ le renoorellement des massacres et des proscriptioBs à loor par Marias, par Sylb, et par toas cesx des de ces époqoes troublées qni aTaient appayé levr force. Mais Gésar fit rentrer la confiance dans tooies la montrant qa'îl snmait une tonte antre ligne de coBdmla.lI< sor la clémence ponr concilier tons ses admsaîres àla serrait, et il se présentait comme n'ayant pas fantre tion qne celle de l'intérêt public.
Pour acquérir Tantorité légale qui lui manquait, et pour tuer dans Rome un gouvernement régulier, il se fit f abord par les comices populaires, le titre de dictateur, et Q se seniti pouvoirs de cette charge poar convoquer les comices de sorte qu'il fut nommé consul, pour la seconde fœs, Tannée] on il était rééligible. Quoiqu'il eût très bien réussi jusqu'à cei ment dans sa périlleuse entreprise, puisque l'Italie était sounil son autorité et qu'il avait rétabli à Rome le siège du gouTi la tâche qui lai restait à accomplir était encore très grande, cvi adversaire demeurait maître de toutes les provinces, à l'eK des Gaules. César se hâta d'envoyer tout d'abord une expéditki' chargée de s'emparer de la Sicile et de TAfrique, dont lesUfe. étaient indispensables à la nourritare de Rome et de l'Italie; îbÀ cette expédition n'eut qu'un succès partiel, car si deux de ses lientenants parvinrent à s'emparer de la Sicile et de la Sardaigne, apÂ en avoir chassé le gouverneur du parti de Pompée, ses trôuptf échouèrent dans leurs efforts contre leurs adversaires sur la t«fl d'Afrique. Gomme il avait laissé trois légions dans la province otf' bonnaise, en quartiers d'hiver, il résolut d'aller se mettre à leurtèU pour entrer en Espagne, dont les ports envoyaient aussi du blé i l'Italie; mais Marseille ayant pris parti contre lui, l'obligea à perdra du temps pour l'attaquer, et son expédition d'Espagne ne fut poia entièrement décisive.
lu àRome, où Lépide avait exercé Tautorité en son absence, u' Antoine avait eu le proconsulat de l'Italie, César, profipréparatifs de guerre faits d'après ses instructions, en son , entreprit de porter la guerre enThessalie et en Épire, malipériorité des forces navales que ses adversaires possédaient ner Adriatique. Les risques de la traversée n'étaient qu'une Bs dangers de cette guerre, où César allait avoir affaire à une )maine très supérieure en nombre à celle qu'il commandait, ée avait neuf légions, composées, d'après la règle constante, BUS romains, et, en outre, des troupes auxiliaires comptant )re de soldats encore plus considérable. Sur les neuf légions, ient venues dltalie ; une sixième, qui ne comptait que des aguerris, avait été formée des vétérans provenant de deux congédiées; la septième était formée de vétérans établis en 1 huitième et la neuvième avaient été levées en Asie. A cette les citoyens des colonies, jouissant complètement du droit entraient par cela même dans les légions, quand ils étaient au service militaire. Cela permettait de lever des légions «que toutes les provinces, et donnait le moyen de porter la livile dans toutes les contrées. Labienusj voulant donner à la confiance de livrer bataille à son rival, lui disait : « Les le César, que vous voyez, sont composées de levées faites ces is années dans la Gaule citérieure et dans la Gaule transpa-
lée, malgré cela, fut pendant quelque temps irrésolu, et on îndant que César avait rangé son armée dans la plaine pour 'la bataille, placer ses troupes devant son camp, de manière roisième ligne touchât ses retranchements. Son armée, ainsi pouvait, paraît-il, être protégée sur son front par les traits u rempart. Ainsi, le camp contenait des machines de jet, îs de manière à tirer par-dessus les troupes amies, mais ces js manquaient sans doute encore de mobilité, taille de Pharsale, livrée sur mer, dans des conditions moins ibles à César, fut loin de mettre fin à la lutte, quoiqu'elle
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m récompense des services qui lui étaient rendus. César avait reçu^ Il son retonr d'Afrique, les honneurs de quatre triomphes : un premer sur les Gaulois, un deuxième sur l'Egypte, un troisième sur niamace et le quatrième sur Juba. Les succès remportés dans les pierres civiles n'étaient pas de ceux dont on pût rendre grâce aux ficox. Au retour d'Espagne, le sénat éprouva l'embarras d'avoir à ijoater encore à des pouvoirs et à des honneurs dont la liste paraissait épuisée. César, à son retour d'Afrique, avait été nommé pour Iras ans préfet des mœurs, titre nouveau. On lui avait attribué des dkevaux blancs pour son triomphe; il siégeait dans le sénat sur une iôise curule, avec le droit d'opiner le premier. Sa dictature, quatre ins renouvelée, avait été rendue décennale, elle devint viagère. Il mût le privilège de donner, dans tous les jeux du cirque, le signal xmr diriger Taction. Son nom fut donné à un des mois de l'année. km char fut placé dans le Capitole, en face de Jupiter, et il fut lui- }rime représenté debout, sur un globe d'airain, avec une inscription pd lui donnait le titre de demi-dieu. La liste des distinctions qui ni forent votées par le sénat serait plus longue, mais il est inuile d'énumérer celles qu'il refusa. Au milieu de cet entraînement, laquel la flatterie n'était point étrangère^ les sénateurs, qui lui ^ent hostiles au fond du cœur^ furent les plus empressés à combler t mesure, dans l'idée de le rapprocher du rang royal, qui était, lepnis un temps immémorial, l'objet de l'animadversion publique. Test ainsi, sous l'inspiration de sentiments divers, que le sénat ittribua à César le droit de porter en tout temps la robe triomphale, H jDMrè assis partout sur une chaise curule. On lui donna le nom wWiali de la patrie, et ce titre fut inscrit sur les monnaies. On (fenSht enoore qu'il serait censeur, seul et à vie; qu'il jouirait du ^ihSègé résfervé aux tribuns du peuple, c'est-à-dire que l'injure Il bi adressée par action ou par parole serait sacrilège et vouée à Yeiécration des dieux.
Wuâeurs de ceux qui lui décernaient tant de pouvoirs et de pri- ^igcs y trouvaient des motifs d'accroître la haine qu'ils lui por-r ^ûent coomie à un ennemi né de leur ordre. La clémence de César
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n*avait point guéri les blessures qu'il avait faites à l'honneurclD corps et à ses sentiments aristocratiques, en introduisant des étrangers dans le sénat de Rome. César, en effet, voulant y acquérir nae majorité sûre, avait porté à 900 le nombre de ses membres, et il avait profité de cette occasion pour donner cette haute position i beaucoup de personnages nés en dehors de Rome. De là desméoot tentements profonds, qui concoururent sans doute à déterminer h conjuration qui se forma. Les sentiments en fermentation dans la âmes amenèrent, parmi les sénateurs, un complot pour mettre Géar à mort. Il fut tué, comme on sait, à coups de poignard, en pleine assemblée, par ses collègues.
De 705 à 710, année de sa mort. César n'avait fait à Romeqna des séjours de courte durée, et il était sur le point de s'absâtter encore une fois pour aller combattre les Parthes, quand il périt de la main de ceux dans lesquels il avait mis sa confiance. Son titre de dictateur à vie, joint à celui de préfet des mœurs, le droit qu'il s'était attribué de créer des familles patriciennes et de donner à des sénateurs de rang prétorien le rang consulaire, la couronne de lasrier et la pourpre triomphale, qui étaient des insignes exceptionnels destinés à le séparer des autres grandes autorités, et plus encore ' peut-être sa tête figurée sur les monnaies romaines, toutes ces ci^ i constances réunies avaient persuadé aux plus illustres des séna- ^ teurs qu'ils avaient droit de le mettre à mort, pour obéir à la loi i fondamentale qui avait condamné d'avance celui qui aspirerait à la '. royauté.
Par un contraste qui mérite d'être remîirqué, Sylla, dont les proscriptions impitoyables avaient couvert de sang Rome et l'Italie^ avait fini ses jours dans la tranquillité, après avoir rendu au sénat toute l'importance de ses attributions, tandis que Jules César, qd voulait y porter atteinte, périt sous les coups des plus hauts ptf^ sonnages, de ceux même qui lui devaient le plus de reconnaissance 1 les uns pour les avoir épargnés, les autres pour les faveurs qn'il leur avait accordées. C'est en vain que sa politique avait été guidée^ pendant le cours des guerres civiles, par une douceur inaccoutumée;
a qu'il avait adopté pour principe que son œuvre n'acquerrait la durée, s'il ne faisait grâce aux vaincus. Les sénateurs ne ent voir en lui que ce qu'il était en effet, l'homme dangereux es prérogatives de leur corps. Le meurtre eut lieu cinq ans le passage du Rubicon. César avait consacré presque tout ce à la répression des guerres civiles les plus formidables; et il I; déployé, plus encore que dans la conquête des Gaules, les rces de son génie militaire. Il n'avait point fait connaître ses i, comme homme d'état; mais il n'avait point dissimulé son on de demeurer le maître, en appuyant son autorité sur des s permanentes, c'est-à-dire sur des troupes entretenues et s pendant le temps de paix.
hs avoir pris des mesures pour conserver sur pied plusieurs gions soumises à son commandement, il avait donné de sa lion les raisons suivantes : « Mes soldats, avait-il dit aux iteurs, ne doivent vous inspirer aucune crainte; vous ne devez en eux que les gardiens de votre autorité comme de la ane. Il y a plus d'un motif pour les maintenir sur pied. Ils nt entretenus non contre vous, mais pour vous, se contende ce qui leur est accordé et reconnaissants envers ceux qui mr donnent. Si l'impôt a été plus considérable que d'habi- I, c'était pour ramener les séditieux à la raison, et pour que vainqueurs, pourvus du nécessaire, ne fussent pas entraînés à édition. Je n'ai rien employé de cet argent de l'impôt pour i compte personnel; au contraire, j'ai prodigué pour vous tout [ue je possédais, empruntant de grosses sommes à des taux aires. Ce qui reste sera employé pour l'ornement et les ans de la ville. C'est sur moi que retombe l'odieux des impo- •ns, tandis que c'est vous qui en avez les avantages, y compris L qui résulteront d'une force militaire entretenue en pcrmaîe. »
•ésolution, arrêtée par César, de garder à sa disposition per- 11e des troupes permanentes, est un indice de son intention •cer le pouvoir souverain, pendant toute sa vie, pour le trans-
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£L«^/^*^ ^-A-r^i^ à xin autre après hi:. Cette gnie modificitk>ii àla cc^^lutloii xLijUiire était regardée («ar lai comme indiqiensiUe p>-jr c/>af^r court à rananrhie, en io^nnsï aux lois le point d'a{^ ijaî leur maLqaait. H fallait à cette armée im chef, et oe chef devait \ diîposyçr des destiiîée'S de ITtat. j
lyjTtq^^ César aTait rameDédes Ginles les troapes qu'il commiidait, les soldais D'étaient plus liés an service qae par leur propn Tolonté, et quoique César eût ajouté à leur solde toutes les gntit catioas qu'il avait pu leur faire, il dut, à plusieurs reprises, tw compte des conditions qu'ils prétendaient mettre à leur concom.
Au moment où son année était rerenue à Rome, après la batailla de Pbarsale, ses soldats se croyant nécessaires et Toulant obtodr des récompenses, s'étaient mis en insubordination, sous prétextede \ réclamer le droit de rentrer dans leurs foyers. César les apaisa ^ par des dons en terre, par des promesses d'argent et leur dit et < finissant : c Je ne force personne à rester sous les drapeaux, mais • s'il en est, parmi vous, qui veuillent encore s'associer à mes ei- < ploits, je les recevrai avec plaisir. > A la suite de cette entrevue tous les soldats se rengagèrent.
Dans une circonstance antérieure, les soldats d'une légion avaient refusé de marcher, prétendant qu'ils étaient harassés de fatigtte; César avait fait mettre à mort quelques-uns des révoltés et il avait congédié les autres en leur disant qu'il n'avait plus besoin d'eui. Les hommes ainsi congédiés témoignèrent tant de repentir de leur faute que César les reprit un peu plus tard.
Ces faits suffisent pour montrer que, pendant ces guerres civiles, les légionnaires se décidaient facilement à continuer volontairement le métier de soldat, pourvu qu'il leur fût profitable. Ils préféraient être au nombre de ceux auxquels la guerre civile pouvait procurer des richesses, plutôt que d'être parmi ceux auxquels elle n'apportait que la ruine. La disposition des soldats à prolonger leur service produisait deux effets concourant au même but. Les légions mieux exercées, plus aguerries, devenaient plus habiles et plus redoutables, tandis que, d'un autre côté, la population civile devenait
moins capables d'improviser, comme auparavant, des armées prêtes à combattre. C'est ainsi que César eut dans les mains un élément de fiapériorité dont il sut tirer parti, tandis que Pompée n'avait que des troupes médiocres à sa disposition.
L'abdication de Sylla avait donné momentanément au sénat la ]Hrépondérance dans le gouvernement de la République; le meurtre de César livra immédiatement TEtat à une anarchie que le sénat ne sat pas dominer et qui constata, une fois de plus, son impuissance à gouverner.
CHAPITRE XXI
L'unité italienne.
César avait réuni le pouvoir législatif avec le pouvoir exécutif dans leur plénitude; il avait exercé une autorité sans limites, mais il n'anit j apporté aucune modification formelle à la constitution politiqa6iqii | redevint^ quand il eut disparu^ telle qu'elle était avant qu'il eut paoi le Rubicon. Cinq années s'était écoulées depuis lors sans que Césat eût pu séjourner à Rome pour se consacrer à la fondation d'un noS' veau gouvernement; et il était, comme on l'a vu, sur le point de partir encore pour aller faire la guerre aux Parthes, au moment où il fut mil \ à mort. Avait-il arrêté ses idées sur une constitution destinée à fonte j un gouvernement stable? Cela est peu probable; en tout cas, on 11- 1 gnore et on l'ignorera toujours. Cicéron avait exprimé, dans nie correspondance confidentielle, l'espoir de voir César, qui dispottit du pouvoir sénatorial très-arbitrairement, rétablir un jour le fonction nement régulier des rouages de la république, mais il a vîvemeil loué, plus tard, ses meurtriers, d'avoir délivré la patrie d'un tynt qui avait usurpé la royauté; on sait comment il a employé toute son éloquence à flétrir Antoine pour avoir eu l'audace d'inscrire dans kl fastes de la République la mention d'un acte criminel dont il aurait dû rougir, disait-il, puisqu'on pouvait y lire, en effet, ces mots : « Par ordre du peuple, Marc Antoine a déféré la royauté à César, « dictateur perpétuel; César n'a pas voulu l'accepter. »
Cette mention officielle d'un fait extraordinaire qui s'était passé sur le forum, où César avait repoussé de la main le diadème rojal qu'Antoine voulait lui mettre sur la tête, donne une indication instructive sur la situation des esprits. L'opinion publique n'avait plus pour la royauté sa répulsion traditionnelle, puisqu'elle avait confié à un seul homme, à titre perpétuel, une autorité beaucoup plus étendue et plus forte que celle des anciens rois. Les Romains ea étaient venus là d'après l'enseignement d'une expérience déjà trop
longue; elle leur avait prouvé que TEtat tombait dans l'anarchie de la guerre civile, dès qu'il n'y avait point d'homme assez puissant pour exercer un pouvoir dominateur. Les événements qui suivirent la mort de César ne tardèrent pas à confirmer cette conclusion trop certaine des événements précédents.
Mais si la dictature de César, subitement interrompue, n'aboutit pas, comme celle de Sylla, à une réforme nouvelle, faite en vue de conserver la république, elle opéra pourtant, dans l'organisation administrative de l'Italie, des modifications qui n'étaient certes pas sans importance.
En l'an de Rome 684, la loi Plautia-Papiria avait accordé le droit de cité romaine aux citoyens des cités alliées qui étaient domiciliés en Italie, pourvu qu'ils fissent leur déclaration devant le préteur dans les soixante jours. Cette grave mesure était de nature à entraîner des conséquences importantes, non-seulement au point de Tue politique, mais encore dans l'organisation judiciaire, dans l'administration civile et dans la levée des troupes.
Le droit romain n'admettait pas qu'un homme pût être en même temps citoyen de plusieurs cités ; celui qui avait la liberté du choix devait opter. Cela était naturel et nécessaire, puisque le citoyen était jagé d'après les lois de la cité à laquelle il appartenait.*Un étranger qni recevait, comme récompense de ses services, le titre de citoyen romain, était régi, à partir de ce moment, par les lois civiles de Kome; il se mariait, testait et héritait suivant le droit romain, quoi- }u'il ne fût point tenu de quitter pour cela son pays d'origine.
La première conséquence qui dérivait donc du droit de cité cou- ;édé aux Italiens, c'est que les États alliés devaient disparaître pour ^rendre place dans l'Etat romain. Les changements à opérer étaient lonsidérables et ils ne pouvaient pas se faire tout d'un coup, alors [u'il s'agissait de soumettre tous les habitants de ces pays à des lois mtres que celles qui les avaient régis jusque-là. Il y avait à régler, m outre, non-seulement l'exercice et le fonctionnement des droits politiques appartenant aux nouveaux citoyens, mais le recrutement ^ la .formation des troupes, ainsi que la fourniture des vivres et des
objets qui leur étaient nécessaires^ ce qui impliquait la perception d'impôts en nature et en argent. Toute l'organisation administratife, en un mot, devait recevoir des rouages faits pour s'adapter à m nouveau mécanisme. Comme tout reposait à Rome sur le recensement périodique des personnes et des biens, il fallait étendre sor ritalie entière ces opérations très compliquées qui devaient coqh prendre tous les citoyens sans exception. L'Ager romanus allait s'étendre sur tout le territoire italien.
Les Romains avaient à accomplir la grande tâche de s'assimiler tous les Italiens; mais un pareil résultat ne pouvait pas être obtenu sans beaucoup de précautions prévoyantes et de ménagements; ki mesures d'exécution ne devaient être prises qu'à la suite d'étadei approfondies. La sanction d'une partie, au moins, de cet immense travail a été mise dans deux lois, portant l'une et l'autre le titre de lex municipalis, qui furent promulguées par César, l'une en 7(B^ pour la Gaule cisalpine, l'autre vraisemblablement en 709, pour toute l'Italie.
En 705, César qui avait probablement reçu, avec le gouvernement de la Gaule , le pouvoir attribué à Pompée, d'accorder le droit de cité, sur l'avis de son conseil, le donna à toute la Gaule cisalpine en vue de l'attacher à sa cause. Il organisa, en conséquence, dans cette province, de nouvelles administrations locales.
Les circonscriptions diverses auxquelles ces mesures furent appliquées portaient les noms suivants : municipium, oppidum, cohnia, ' prdefeciura, conciliabulum, forum, castellum, vicus, terriiortum. Les circonscriptions mentionnées dans la loi applicable à toute l'Italie portent les mêmes noms, auxquels il faut joindre celui de pagus pour en avoir la nomenclature complète.
Le municipium, la colonie, la préfecture et l'oppidum étaient celles des circonscriptions qui avaient le plus d'importance; le forum, le conciliabulum, le casiellum étaient au second rang; le terrir torium, le pagus et le vicus au troisième. Les circonscriptions dtt second et du troisième rang paraissent avoir été, en général, des subdivisions de celles du premier rang; elles différaient entre elles
en ce que le forum, le conciliabulum et le castellum avaient une antonomie plus grande, une organisation administrative plus com- 0ète que celles du vicus, du pagus ou du territorium.
Les citoyens du municipium, comme ceux de la colonie, de la préfecture et de l'oppidum, participaient à l'administration; ils votaient, comme à Rome, dans les comices chargés d'élire les magistrats annuels. Ces magistrats étaient, en les désignant dans Tordre de leur importance, les duumvirs ou quatuorvtrs jure dicundo, les édiles et les questeurs.
Les citoyens étaient partagés en curies ; le vote émis par la mar j/stiié d'une curie était compté pour une voix. Le président des comices, qui était l'un des premiers magistrats de la cité, proclamait k résultat obtenu.
Chaque municipe, colonie, préfecture ou oppidum avait un séoat, désigné indifféremment, dans les documents de l'époque, sous les IMMOS de senatus^ ordo decurtoruniy ordo spkndisstmus, decuriones micripti; il se composait habituellement de cent membres. Les pouvoirs de tous les magistrats ne duraient qu'un an; tous les cinq ans, les duumvirs élus étaient chargés de compléter le sénat; ils (Moisissaient les nouveaux membres en prenant d'abord les citoyens qai avaient exercé les magistratures; ensuite ceux qui se distingoaient par le mérite, par la naissance et par la fortune.
Le sénat local délibérait sur toutes les affaires de quelque importance et il en décidait. Aucune dépense ne pouvait être effectuée sans qu'il eût donné son assentiment. Il exerçait ensuite son con- Mle sur toutes les dépenses faites. Il nommait aux dignités relîpenses et conférait des distinctions honorifiques pour services renias. Il se constituait en tribunal pour juger en appel les amendes irononcées par chacun des magistrats dans les affaires de sa commuée.
Les magistratures étaient toutes exercées, comme à Rome, à titre collectif, par une commission qui était habituellement de deux membres. Leur accord était nécessaire, car chacun des deux pouvait faire opposition à un acte de son collègue.
Les duumvtri jure dicundo ou les magistrats qui, sous d'autres titrès, avaient des attributions pareilles^ étaient les chefs du pouvoir exécutif. Ils portaient les insignes de leur haute fonction et ils mu^ chaient escortés par des licteurs. La présidence du sénat et celle des comices populaires faisaient partie de leurs attributions, qui s'étendaient sur toutes les affaires du municipe et notamment m l'emploi des sommes votées par le sénat pour les dépenses. Us possédaient une juridiction limitée pour les affaires criminelles, de même que pour les affaires civiles. Les limites posées à leor droit de juger s'expliquent par la nécessité où l'on était de ne pas laisser des divergences s'établir dans les règles de la jurisprudence.
Les édiles avaient la police de la voirie et celle des marchés; leur fonction tirait une partie de son importance du soin qu'exigeait It vérification des poids et mesures; ils étaient aussi chargés des distributions de blé. Leur juridiction civile s'appliquait spécialement au affaires commerciales; au criminel, elle comprenait surtout les contraventions aux règlements de police.
Les questeurs préposés à l'administration des recettes et des dépenses du trésor appartenant au municipium, à la colonie, à la préfecture ou à l'oppidum, devaient avoir soin qu'aucune somme ne pût sortir des caisses autrement qu'à bon escient.
La plus haute de ces trois magistratures, celle de duumvîr, ne pouvait être obtenue qu'après avoir passé par les deux autres.
Les duumvirs ou quatuorvirs, les édiles et les questeurs étaient, non pas seulement, comme on les a trop souvent représentés, les administrateurs d'une ville, mais les chefs d'une administration plus vaste, dont l'action s'étendait sur un territoire, subdivisé en viciy parfois aussi en pagi ou castella, qui comprenait des fonctionnaires publics munis des attributions nécessaires pour assurer l'obéissance aux lois, soit dans le vicus, sorte de commune rurale, soit dans la circonscription dont le chef-lieu était un château-fort, soit dans le pagus, qui était une contrée déterminée par des circonstances topographiques. Les inscriptions qui nous sont parvenues
indiquent qu'il y avait parfois, si ce n'est toujours^ dans les vict comme dans les casteUa ou les pagi, des officiers municipaux dâiommés magisiri, sedUes ou prœfecti. Mais les attributions de ces autorités locales n'ont point encore été déterminées avec exactitude.
Les fora et les conciliabula avaient une autonomie plus grande que celle des vici; ils possédaient un sénat dont les membres étaient appelés décurions y et des magistrats élus, comme ceux du munici^ jman, par tous les citoyens. La ville chef-lieu de ces circonscriptions était un centre de marché, un centre de recrutement et un centre de juridiction.
Il ne nous reste que des fragments des deux lois que César fit promulguer. Tune en 705, dans la Gaule cisalpine, l'autre quelques amiées après dans toute l'Italie. Le texte que nous en avons est écrit dans un latin si défiguré, que la difficulté d'interpréter cette sorte de patois exigeait tout le savoir linguistique de M. Egger.
Le premier de ces deux documents ofTre moins d'intérêt que le second, parce qu'il n'a trait, dans ce qui nous en reste, qu'à la fixation de quelques attributions judiciaires. Il nous montre pourtant que le duumvir ou le quatuorvir était substitué au prœtor peregrinorum, et devait suivre la formule, c'est-à-dire le règlement arrêté par ce magistrat de Rome, pour le jugement des affaires de sa juridiction. Le haut fonctionnaire exerçant dans la province, soit en son propre nom , soit comme délégué , Yimperium et la fotesias, c'est-à-dire le pouvoir militaire joint au pouvoir civil, avait défense de porter aucune atteinte aux pouvoirs judiciaires ainsi donnés aux magistrats des municipes.
Un autre article détermine les conditions de l'instance à porter, auprès du magistrat municipal, par un créancier ayant prêté une somme qui ne dépasse pas 15,000 sesterces, c'est-à-dire 4,000 francs environ. Le magistrat reçoit le pouvoir de faire opérer l'arrestation du débiteur sans que ni lui ni ceux qui exécuteront l'arrestation ^nt aucune responsabilité à encourir pour cet acte.
L'article qui suit attribue un droit de juridiction, plus grand que
dans le cas précédent, au magistrat municipal , lorsque la créance ne reposera pas sur une somme d'argent prêtée.
Enfin le dernier paragraphe prescrit que le partage des biens, qu'il soit régulier ou litigieux, devra s'opérer par les soins de la magistrature du lieu où s'ouvre une succession.
Les fragments qui restent du texte de la loi JuUa muntcipoSt commencent par des prescriptions relatives à rétablisseméht ou à la réparation des voies publiques de la ville de Rome, et aux mesures de propreté obligatoires. Il est donc vraisemblable que ce règlement devenait applicable aux villes de l'Italie, par le fait de son insertion dans la loi qui les concernait.
Il est défendu, par un des articles, à tout duumvir ou quatuorvir régulièrement élu, c'est-à-dire au premier magistrat d'un municipium, d'une colonia, d'une praefectura, d'un forum ou d'un conciliabulum, de proposer le remplacement ou de proclamer le remplaçant, par suite d'élection, d'un membre de la curie, à moins que la place ne soit devenue vacante par mort, par condamnation ou par application de la présente loi.
Par un autre article, aucun citoyen âgé de moins de trente ans ne devra accepter ni exercer une magistrature de duumvir, de quatuorvir ou autre, à partir du commencement de l'année qui suivra la prochaine, sans avoir fait, dans une légion, trois campagnes comme cavalier ou six campagnes comme fantassin. Ces campagnes devront avoir été accomplies, pour la plus grande partie de chaque année, dans un camp ou dans une province, autant du moins que les lois ou plébiscites l'auront permis. Deux semestres sont nécessaires pour constituer une campagne. Semblable condition n'est point exigée de celui qui a obtenu dispense de campagnes, en vertu des lois et plébiscites, ou en vertu d'un traité stipulant qu'il ne pourrait être forcé à servir.
Aucun de ceux qui exercent les professions de crieur, d'ordonnateur ou de porteur des pompes funèbres, ne peut exercer le duumvirat, le quatuorvirat ou toute autre magistrature, tant qu'il n'a pas quitté sa profession ; il ne peut pas non plus être décurion, sénateur
ou conscriptus. S'il usurpait le droit de délibérer parmi eux, il s'exposerait à subir une amende de sept cents sesterces dont le paiement pourra être poursuivi par qui voudra.
La loi Julia municipalis, après avoir énuméré les causes passagères d'incapacité pour l'exercice des magistratures municipales, ainsi que pour entrer au conseil, mentionne des indignités absolues, résultant tant des professions avilissantes que des condamnations infamantes encourues pour des crimes ou des délits. L'amende infligée à celui qui aura contrevenu à cette défense sera applicable au magistrat qui aura prononcé l'admission en connaissant le fait d'indignité.
Chaque fois qu'un censeur ou autre magistrat de Rome fera le cens, le premier magistrat de chaque municipe, colonie ou préfecture de l'Italie, procédera au recensement de sa circonscription et devra l'avoir terminé avant soixante jours à partir du commencement de l'opération, en opérant suivant l'instruction donnée à Rome. Les registres (libri) contenant les résultats constatés dans le municipe, la colonie ou la préfecture, devront être portés à Rome et remis au censeur avant l'expiration du délai. Celui-ci fera transcrire les listes sur le registre général du recensement dans l'espace de cinq jours à partir du moment du dépôt et fera rendre les registres.
Les articles de loi qui traitent du recensement ne préposant à cette opération que le premier magistrat des municipes, des colonies et des préfectures, on peut en conclure que ces circonscriptions comprenaient toutes les autres, qui, au point de vue de Topération du cens, n'étaient plus que des subdivisions.
Le citoyen qui est propriétaire dans plusieurs municipes, colonies ou préfectures, ne devra être recensé qu'une fois.
Les renseignements résultant des fragments de ces lois municipafes se bornent à ce qui précède; mais on sait, d'autre part, que les listes du cens, au travail desquelles des autorités locales, secondaires, qui ne sont pas indiquées, devaient sans doute concourir, comprenaient le nom de chaque citoyen, le nom de son père, ou ta patron pour l'affranchi, la tribu, l'âge et les biens.
L'unification de Tltalie s'opéra donc en donnant d'abord à chaque municipe^ à chaque colonie, à chaque préfecture, une organisation administrative semblable à celle de l'État de Rome, puis en subordonnant aux magistrats de la capitale, pour tout ce qui n'aurait pas pu demeurer indépendant, sans de graves inconvénients, les pouvoirs répartis sur la surface du territoire italien. Les attributiom du sénat de Rome se trouvèrent alors augmentées de toute la surveillance à exercer pour maintenir partout l'exécution des lois municipales. Les nombreux détails dont le sénat fut ainsi chargé a pi servir de motif ou de prétexte aux augmentations qui furent fidtei par Sylla et par César, au nombre des sénateurs.
Quelques atteintes ont été parfois portées à l'organisation unitaire de ritalie par des mesures pareilles à celles que Sylla avait prises. On sait, en effet, que pour punir les contrées qui avaient embrassé le parti de ses adversaires^ il avait ôté à tous leurs habitants k droit de cité.
— ITo —
CHAPITRE XXÏI
Octave César.
Les Romains n'éprouvaient point pour un assassinat le sentiment d'horreur que ce crime inspire universellement de nos jours chez les nations chrétiennes. Le suicide^ qui était fréquent^ n'était réprouvé ni par la religion ni par les mœurs, et l'opinion semblait considérer, dans un meurtre effectué publiquement, l'acte hardi d'un homme qui s'exposait sciemment au danger des représailles. Le meurtre de César ne fut point envisagé autrement^ malgré l'inviolabilité tribunitienne dont sa personne était revêtue, inviolabilité qui vouait les auteurs de sa mort aux dieux infernaux.
Dans les premiers moments, la nouvelle du meurtre de César produisit néanmoins un sentiment d'effroi caractérisé par un calme extraordinaire. Les partisans du dictateur se crurent menacés par la vengeance d'ennemis préparés à les surprendre et à les opprimer, tandis que ceux-ci croyaient avoir à se mettre en garde contre les effets de l'indignation qu'un tel événement ne pouvait manquer d'inspirer.
Parmi les sénateurs, hommes politiques consommés qui avaient ippris à se dominer, la conciliation fit seule, tout d'abord^ entendre ses accents. Marc Antoine, qui était consul, engagea les deux principaux meurtriers, Brutus et Gassius, à continuer l'exercice de leurs fonctions de préteurs en leur promettant d'assurer leur sécurité. Mais, iprès un événement pareil, il n'y avait plus de confiance possible mtre les deux partis, et l'on ne cherchait, de part et d'autre, qu'à se Tomper mutuellement. On ne persista pas longtemps à feindre de se soumettre à Pautorité du sénat, car bientôt des troupes, mises sur pied sans aucune autorisation légale , formèrent des armées prèles à exécuter tous les ordres de leurs différents chefs , qui n'avaient pas d'autres mobiles que les intérêts de leurs ambitions ûiwgentes. On vit chacun de ces généraux pratiquer des menées
pour enlever aux autres des soldats disposés à se laisser gagner par des gratifications. Alors le sénats réduit à louvoyer entre les ï écueils qui l'environnaient de toutes parts, n'eut plus d'autre J préoccupation que celle de céder au danger le plus pressant, n n'eut pas un seul instant d'autorité réelle. Cette crise, qui préparait ; une transformation complète dans les institutions politiques de - Rome, offre pour cette étude un intérêt particulier et elle mente , d'être envisagée dans ses détails. Il est donc bon de dire qu'apris . leur coup fait, les conjurés se rendirent au forum pour s'efforcer ' de calmer, par des harangues, la crainte des proscriptions. Ils affirmèrent n'avoir tué César que pour rétablir le règne des lois et pour rendre au peuple ses attributions souveraines. L'état des esprits ne' leur parut certainement pas favorable à leur cause, car ils se réunirent au Capitole pour y passer la nuit plus en sûreté que dans ^ leurs maisons. Pendant ce temps Lepide, qu'ils considéraient comme ^ un de leurs adversaires, fit occuper le forum par ses soldats.
Le lendemain, le sénat, qu'Antoine avait convoqué en sa qualitf '; de consul, commença à délibérer sur la conduite à tenir. Cicéron employa son éloquence à persuader aux sénateurs qu'il fallait pro- ^ fiter de cette occasion pour mettre en oubli les griefs du passé. Dn i voile jeté sur le meurtre de César était, suivant lui, le moyen déterminer immédiatement les discordes intestines, et de couper court à ces déplorables guerres civiles qui avaient fait périr, outre les hommes engagés dans ces luttes, une si grande multitude de vieillards, de femmes et d'enfants. Le sénat adopta la double résolution: !• de ne point poursuivre les meurtriers ; 2» de ne point revenir sur les actes accomplis sous l'autorité de César, et par conséquent de ne point inquiéter les citoyens qui avaient reçu de lui des honneurs ou des charges.
Cette conciliation s'opéra dans le sénat à la suite du succès des négociations engagées entre les partis. Les sénateurs, qui étaient renfermés dans le Capitole, ne consentirent à en sortir qu'après avoir reçu pour otages de leur sûreté personnelle un fils de Lepide et un fils d'Antoine. Les plébéiens demeurèrent inquiets et hésitants jus-
<[a'au moment où le testament de César fut lu publiquement. Mais ijoand on apprit ses générosités envers la ville et envers les citoyens paavres^ quand on sut que deux de ses meurtriers avaient été désignés par lui pour devenir ses héritiers k défaut d'Octave, l'agitation commença à se produire; enfin, quand Antoine eut prononcé l'éloge iimèbre de César sur son cadavre sanglant transporté au forum, le peuple s'enflamma et devint menaçant, non-seulement pour les meurtriers^ mais pour les sénateurs qui avaient laissé commettre le crime. Les consuls parvinrent pourtant à arrêter les désordres en faisant lortir de Rome les sénateurs les plus compromis, sous le prétexte de leur donner à remplir des missions spéciales. Mais ces dispositions trompeuses ne pouvaient pas retarder longtemps les hostilités prêtes à éclater. Sur des soupçons inspirés par la conduite d'Antoine, qui avait appelé à Brindes les troupes séjournant dans les provinces d'outre-mer et qui comptait les ranger sous ses ordres, 4|aatre armées furent bientôt constituées, quoique Dolabella,6rulus, Octave et Antoine, qui les commandaient, chacun pour son compte, n'eussent ni l'un ni l'autre reçu aucun pouvoir régulier du peuple .ai du sénat. Les légions appelées veteranœ, parce qu'elles étaient depuis longtemps sur pied , constituèrent la force principale des cbefs auxquels elles obéissaient.
Antoine s'étant jeté sur la Gaule, Dolabella sur l'Asie, Brutus sur la Macédoine, la guerre civile fut engagée de toutes parts sans que k i^àat eût le moyen de l'arrêter. Il était lui-même à la merci d'Octave, dont les troupes séjournaient en Italie, et il s'efforça, suivant f avis de Cicéron, de prendre son point d'appui sur ce jeune homme, légolarisa son commandement, en lui donnant une autorité légale sur les troupes qui lui obéissaient, en le comblant de flatteries, ainsi que de récompenses honorifiques. Cicéron, pour expliquer sa propre conduite dans cette situation épineuse, disait dans sa correspondance privée : < La nécessité de la guerre lui a donné le commandement; le sénat ne lui a donné que les faisceaux, i Déjà très fin politique. Octave porta la dissimulation de ses desseins jusqu'à combattre contre Antoine, que le sénat avait déclaré rebelle, pour dégager Decimus
Bru tas; il feignait d'oublier les ressentiments qui avaient mis les arma à la main des hommes de son parti, de ceux qui voulaient punir lei meurtriers de César. Brutus et Gassius, les deux principaux, avaient été confirmés par le sénat dans le gouvernement des provinces dont ib s'étaient tout d'abord emparés en grande bâte, sans en avoir reçi l'autorisation.
Au moment où Octave avait à recueillir le lourd héritage de soi père adoptif, il était âgé seulement de dix-huit ans, et, quoique soi grand-oncle l'eût déjà emmené avec lui dans sa dernière expéditioi en Espagne, il était retourné, loin de Rome, aux études destinées k le fortifier dans les connaissances nécessaires au citoyen, et sarbnl à l'homme d'Etat. Quand il avait appris le funeste événement qa lui imposait d'autres devoirs, il avait pris le parti de se rendre k Rome sans aucun retard, et il avait déployé, à l'égard des personnages en crédit, une modestie qui avait fait très favorablement ao» gurer de son caractère. Sa popularité s'était promptement accrae ai point de porter ombrage à Antoine, qui avait compté profiter da l'occasion pour parvenir lui-même à la domination.
Dès que la guerre civile était devenue imminente, par suite despréparatifs faits ostensiblement dans plusieurs provinces, Octave n'ayait point hésité à lever des troupes par son initiative personnelle. Deux des meilleures légions de César étaient venues apporter à sa cause leur force redoutable, et il avait en outre formé une troupe d'élite, un corps d'evocati, au moyen de levées faites dans la Campanie, à Cape» surtout, où se trouvaient beaucoup d'anciens soldats auxquels César avait donné des terres. Par la générosité qu'il avait apportée dans les conditions de l'engagement des soldats, il était parvenu à enleva un grand nombre d'hommes à l'armée qu'Antoine formait de son cAté.
C'est alors qu'on vit ce spectacle étrange qui montrait à quel état de dissolution la République en était arrivée : Octafe accueilli très favorablement dans Rome , quand il y entra à la tête d'une armée qu'il avait levée sans aucun mandat, sans aucune appa* rence de légalité. Le sénat n'avait point tardé, malgré l'opposition, des hommes attachés au parti d'Antaine, à donner au fils adoptif d^
César une situation que son âge et son inexpérience ne comportaient point. Une statue lui fut votée; on lui attribua le droit d'émettre son avis dans le sénat, au rang de ceux des membres qui avaient exercé la questure. On lui donna le droit de demander des charges dix ans avant l'âge fixé par les lois pour les autres citoyens. Reconnaissant que s'il avait levé ses troupes sans autorisation il avait agi dans l'intérêt public, on décida que le trésor lui rembourserait les frais qu'il avait faits pour les soldats. Dans le même temps une députation avait été envoyée à Antoine pour lui ordonner de se rendre dans son proconsulat de Macédoine, et les soldats de son armée avaient été invités à rentrer dans leurs foyers, sous peine d'être traités comme ennemis publics.
La majorité du sénat, ainsi engagée contre Antoine avec Tappui d'Octave, n'hésita plus à investir ce dernier, malgré sa jeunesse et son inexpérience, de la puissance prétorienne, et à lui confier la direction de cette guerre conjointement avec les deux consuls.
Ces luttes intestines nécessitaient des dépenses si considérables que tous les citoyens furent imposés à la vingt-cinquième partie de leur capital. Les sénateurs payèrent en outre quatre oboles pour chaque tuile de leurs maisons de Rome. D'autres impôts encore frappèrent les riches, et nombre de villes et de particuliers dressèrent des souscriptions pour fournir l'armement et le matériel nécessaires à la guerre civile qui allait s'ouvrir. Cette guerre s'engagea et Antoine fut vaincu. Octave revint seul à la tête de l'armée, car les deux consuls avaient péri dans la lutte. Le sénat alors, craignant un pouvoir qu'il avait aidé à grandir, voulut en arrêter l'essor; mais les soldats, d'accord avec le sentiment populaire, demandèrent pour lui le consulat, qui ne pouvait être accordé régulièrement à un citoyen avant l'âge de quarante-trois ans. Cette magistrature lui fut décernée par les comices, malgré l'absence des magistrats qui s'étaient tenus éloignés du forum pour entraver l'élection.
Octave profita de sa nouvelle situation pour obtenir une enquête sur le meurtre de César. Les meurtriers, avec leurs complices , furent condamnés au bannissement et à la perte de leurs biens.
Le sénat avait encore une fois compromis son autorité. Le peuple n'avait plus qu'un pouvoir désordonné, mais c'est à ses comices qu'il fallait s'adresser pour avoir l'apparence de la légalité. Seules, les armées possédaient la force et elles n'hésitaient plus à en faire usage. C'est alors qu'Octave se concerta avec Antoine et Lépide, pour constituer un triumvirat reipubltcœ comtituendœ causât à l'imitation des anciens décemvirs, en réunissant sur trois personnes les pouvoirs que Sylla et César avaient placés sur une seule tête. Cette coalition réalisa ses vues.
Les triumvirs furent nommés, par les comices, curateurs et correcteurs de l'État pendant une durée de cinq ans. Ils eurent le droit de régler tout, ou à peu près tout, dans le gouvernement de la République^ sans le concours du peuple ni du sénat; ils purent disposer des magistratures et des fonctions publiques pour les attribuer aux hommes de leur choix. La durée de ce triumvirat fut prolongée plus tard de cinq autres années.
Munis de ces pouvoirs réguliers, autant du moins qu'ils pouvaient l'être, les triumvirs dressèrent des listes de proscription comme Marins et Sylla l'avaient fait avant eux. Cicéron fut au nombre de leurs victimes. Ils donnèrent pour motif du sang qu'ils firent répandre la nécessité de ne point laisser d'ennemis derrière eux au moment où ils allaient passer les mers à la poursuite des parricides. Bientôt après Cassius et Brutus, vaincus à deux reprises, furent réduits à une situation si désespérée qu'ils terminèrent Tun^après l'autre leur vie par le suicide.
Pendant qu'Antoine allait porter la guerre en Asie, Octave revint à Rome, où il était attiré par le désir de récompenser les vétérans de son armée au moyen de distributions de terres; mais il rencontra contre ses projets l'opposition et même l'hostilité d'un consul qui était le frère même d'Antoine. La rupture des relations entre Antoine et Octave fut néanmoins évitée pour un certain temps, au moyen d'un accord qui donna à Antoine tous les pays situés à l'orient de la mer Adriatique, et ceux de l'occident à Octave, en conservant l'Afrique à Lépide.
Octave dut aller successivement en Gaule pour apaiser une révolte et en Sicile pour empêcher que Rome ne fdt affamée. Lépide, débarqué en Sicile pour concourir à Topéralion d'Octave , forma le projet de garder pour lui la Sicile; niais Octave n'hésita pas à faire obstacle à ses vues^ et^ le tenant assiégé dans son camp, provoqua la désertion de ses soldats, qui abandonnèrent leur général et le réduisirent à venir lui-même se rendre prisonnier. Il est à remarquer que l'armée de Lépide comprenait non-seulement des hommes libres, qui furent incorporés dans les légions d'Octave, mais aussi des esclaves, qui furent livrés à leurs maîtres, quand on put retrouver ceux-ci, et mis en croix quand on fut hors d'état de savoir à qui ils appartenaient.
Sur ces entrefaites, quelques désordres s'élevèrent dans l'armée d'Octave, par suite des exigences d'un certain nombre de soldats qui demandaient des récompenses. Octave, usant de fermeté et de sang-froid, donna des congés aux soldats qui demandaient à quitter le service, en croyant ainsi l'obliger à céder, à cause du besoin qu'il avait d'eux. Après avoir congédié tous ceux des mutins qui avaient fait dix ans de service, il leur déclara qu'il ne se servirait plus jamais d'eux. Les autres, craignant de perdre leurs titres aux récompenses, et surtout de ne pas participer à la distribution des terres, rentrèrent dans le devoir.
Après que tout eut été remis dans l'ordre , Octave donna cinquante drachmes à chacun des soldats restants, et, peu de temps après, il fit distribuer des terres aux vétérans. Les terres du domaine public étant insuffisantes, il en acheta sur le territoire de Capoue, où les cultivateurs faisaient défaut.
Le sénat décerna à Octave, en approuvant sa victoire sur Lépide, des éloges, des statues , un arc de triomphe, le titre de prince du sénat, le privilège de faire son entrée à cheval, le droit de porter toujours une couronne de laurier, en y ajoutant l'honneur envié d'un banquet anniversaire, donné au Capitole dans le temple de Jupiter, et auquel sa femme et ses enfants prendraient part. Lors de son arrivée i Rome, de nouvelles récompenses furent encore décernées à celui dans lequel on pouvait déjà voir le maître futur. Il fut décidé qu'on
lui donnerait une maison appartenant à TÉtat ; ensuite on le nomma pontife; mais il refnsa, disant qu'il n'était pas permis de dépouiller un pontife vivant. Pour le mettre à l'abri de toute injure et le distinguer des autres citoyens, on décréta que tout coupable envers lui encourrait les chitiments établis pour attaque à la personne d'oB tribun du peuple.
C'est en cette année 719 qu'Octave confia à Mécène Tadministration de Rome et de l'État romain, ainsi que celle de toute l'Italie.
Bientôt après, 0 :tave fit attribuer à Octavie, sa sœur, et à livie, sa femme, l'honneur d'avoir des statues et le droit d'administrer leurs biens sans tuteur. Elles reçurent, de plus, le privilège d'être garanties contre les injures par une inviolabilité assimilée à ceUe des tribuns du peuple.
Ces attributions exceptionnelles, qui élevaient la famille de César au-dessus de toutes les autres, n'étaient pas faites pour satis&ire Antoine, déjà porté auparavant à soupçonner chez son collègœ l'intention d'accaparer la domination exclusive.
La guerre civile entre le parti des meurtriers de César et celui des hommes qui avaient soutenu sa cause était à peine terminée, qu'on pouvait déjà en prévoir une nouvelle entre les deux triumvirs devenus rivaux. Quoiqu'il n'y eût point en discussion, entre ces deux personnages, d'autres questions que celles des influences, chacun d'eux, regardant déjà la lutte comme inévitable, cherchait à augmenter le nombre et le pouvoir de ses partisans.
Octave et Antoine commencèrent leurs préparatifs, l'un comme l'autre, l'an de Rome 722, par frapper des contributions, par réunir des approvisionnements, par lever des troupes; en un mot, par Cwre tous les actes dictés par une résolution de guerre décidée. Octave, rechei'chant l'avantage de ne point engager une guerre civile, fit déclarer la guerre à Cléopâtre, sans mentionner ni Antoine, ni les sénateurs ou les citoyens attachés à sa cause.
Les sénateurs du parti d'Antoine avaient quitté Rome pour le rejoindre, et il pouvait, tout comme son rival, se targuer d'avoir pour lui le vrai sénat. La bataille d'Actium, livrée le 2 septembre
de Tan de Rome 723, décida la lutte. Octave, débarquant à Brindes Taimée suivante, fut reçu à son arrivée sur le territoire italien par le sénat venu en corps au-devant de lui. La multitude des citoyens accourus pour lui faire fête Taccueillit avec enthousiasme. On comptait, non sans motif, que la fin de la guerre civile allait amener une diminution dans les impôts qui étaient accablants. Les affranchis possédant cinquante mille drachmes ou plus avaient été taxés au huitième de leur capital. Les citoyens payaient le quart de leur revenu annuel.
Après la bataille d'Actium, Octave s'était hâté de diminuer le nombre des soldats sous les armes, pour atténuer les dépenses résultant de l'entretien des deux armées. Il avait commencé par renvoyer dans leurs foyers tous les soldats de Tun et de l'autre parti qui avaient dépassé un certain âge. Après cela il répartit dans ses légions les soldats restants. Des précautions furent prises pour empêcher les soldats licenciés sans récompense de pouvoir se concerter et de produire des troubles. L'accueil fait à Octave au moment de son débarquement en Italie, montrant la faveur dont il jouissait dans Topinion, contint les mécontents. Les soldats licenciés attendirent de la bienveillance d'Octave l'amélioration de leur condition et leur espérance ne fut point trompée. Il prit des mesures qui lui procurèrent des terres à distribuer dans les territoires des populations italiennes qui avaient suivi le parti d'Antoine.
Octave reçut à son entrée dans Rome de nouvelles attributions et de nouveaux honneurs. On décréta que les prêtres et les prêtresses, dans leurs prières pour le peuple et pour le sénat, prieraient aussi pour lui ; que des libations en son honneur seraient faites dans les banquets publics comme dans les maisons particulières. On lui attribua à vie une partie de la puissance tribunitienne, qui lui donnait droit de protection sur tous ceux qui recourraient à son intercession, et cela dans un territoire qui n'était point limité à Yager romain, comme pour les tribuns. Leur inviolabilité lui fut acquise. Enfin il reçut le droit déjuger les appels, et son jugement, considéré comme celui de Minerve, fut définitif.
C'est ainsi que, par lassitude des guerres civiles autrement inévitables, le sénat et le peuple romain en arrivèrent à aller au-devant des désirs qu'Octave pouvait avoir conçus, pour l'élever au-dessus du rang de tous les hommes d'État qui l'avaient précédé, pour lui attribuer même des prérogatives du pouvoir souverain. Mais tout cela n'était encore fait, comme pour César, qu'à titre personnel et temporaire.
Dion Cassius a rapporté qu'avant de prendre son parti sur la nature du gouvernement qu'il devait constituer. Octave avait consulté ses deux plus intimes conseillers, Agrippa et Mécène. Cet historien nous a conservé les deux mémoires écrits à cette occasion et mis, à l'ordinaire, sous la forme de discours. Ils sont l'un et l'autre dignes de leurs auteurs, quoiqu'ils concluent en sens inverse. Agrippa voudrait revenir au beau temps de la République, alors que les mesures politiques étaient proposées par le sénat et ratifiées par le peuple, alors que les citoyens recherchaient le service militaire avec empressement , alors que le commandement dans les légions était ambitionné par la noblesse. Malheureusement Agrippa, après avoir exprimé pour le beau temps de la République une admiration légitime, n'a indiqué aucun moyen de revenir à ce passé. Il s'est pourtant montré digne d'être consulté par Octave, en ne lui cachant pas sejs préférences pour la conservation de la République. Mécène, au contraire, conseilla sans hésiter l'établissement du gouvernement d'un seul comme étant devenu absolument nécessaire. Les développements dans lesquels il est entré donnent une grande valeur à ce document d'une singulière importance, qui mérite d'être cité ici presque en entier.
CHAPITRE XXIII
Conseils de Hécône à Octave.
Octave, d'après l'avis de Mécène, doit se réserver à lui-même la direction des affaires publiques et se faire seconder dans cette lâche par des hommes d'élite. « Mettre au sénat les hommes les plus judicieux, confier les charges aux hommes les plus capables de commander, composer l'armée des hommes les plus vigoureux et en même temps les plus pauvres, servant à titre mercenaire; tel est, en peu de mots, l'énoncé du but à atteindre. Alors chacun, accomplissant avec zèle la besogne dont il sera chargé et rendant de bon gré les services de sa compétence, ne se préoccupera pas de ce qui lui manquera sous les autres rapports. Par là on assurera, sous la vraie république, la liberté compatible avec la sécurité, t Les affaires seront bien administrées quand elles ne seront ni portées à la connaissance de tous, ni soumises aux délibérations du peuple, ni assujetties aux caprices des ambitieux. C'est le seul moyen de mettre un terme aux séditions et aux guerres civiles qui résultent forcément du gouvernement démocratique, attendu que les citoyens puissants prétendant au premier rang salarient les faibles pour y parvenir et bouleversent l'État. Vous aurez d'abord à épurer le sénat, parce que les séditions qui ont sévi ont pennis l'entrée de ce grand corps à des hommes qui y sont déplacés, n faudra conserver ceux qui le méritent et exclure les autres. Aucun homme de bien ne devra être exclu pour cause de pauvreté; vous lui donnerez l'argent nécessaire à sa position. « En remplacement des exclus, vous ferez entrer dans le sénat les citoyens éminents par la noblesse, le mérite et la richesse, en ne les prenant pas seulement dans Tllalie, mais en les choisissant aussi chez les peuples alliés et chez les peuples soumis. Ce sera nn moyen d'acquérir un grand nombre d'hommes capables de gérer les affaires publiques, et d'assurer la tranquillité dans les
provinces en leur enlevant ainsi leurs chefs du plus haut raog. Vous devrez agir de même pour les chevaliers et incorporer dans cet ordre, sans craindre d'en augmenter le nombre, les personne» de second rang par la naissance, le mérite et la fortune, qui se trouvent répandues partout; car plus vous aurez d'hommes de valeur à votre disposition, plus il y aura de facilité à tout admi- • nistrer avec habileté; sans compter l'avantage d'attacher de plus en plus les alliés à la conservation de l'État en les faisant participer à son gouvernement.
« Nul ne devra avoir voix délibérative au sénat avant vingt-cinq . ans; mais il est à désirer qu'on puisse être préteur à trente ans, \ après avoir été questeur et édile, ou tribun du peuple. Ces charges doivent, suivant moi, être conservées, afin que vous ne paraissiei ■ point vouloir tout changer dans le gouvernement de Rome. Mais il est nécessaire que vous choisissiez vous-même tous les candidats, sans en laisser l'élection ni aux comices par tribus ni aux comices par centuries, où elle serait une cause de séditions; ni an sénat où elle serait une source de brigues. < Il serait nécessaire d'établir pour préfet de Rome un homme choisi parmi les principaux citoyens pour être à la tête des affaires de la ville, qui prononce en appel sur les affaires jugées en première instance par les autres magistrats, et qui juge aussi les causes capitales, tant dans la ville qu'au dehors jusqu'à sept cent cinquante stades.
« Il conviendrait de confier à un autre magistrat portant le titre de sous-censeur, le soin de surveiller les mœurs des sénateurs et des chevaliers, hommes, femmes et enfants, pour corriger par lui-même ce qui ne mérite pas encore d'être puni, et vous en référer pour les cas plus graves.
« Ces deux magistrats devront recevoir une rémunération en rapport avec leur dignité comme avec leurs services. Leurs fonctions seront à vie, parce que des magistrats temporaires s'occuperaient trop de n'offenser personne et reculeraient devant toute mesure énergique.
« Les gouverneurs des peuples soumis sont à choisir parmi les I hommes qui ont exercé la préture. Les hommes qui n'ont pas I encore été préteurs ne seront que les lieutenants de ces gouverc neurs. Ces derniers seront élevés au consulat quand ils l'auront t mérité par leurs services, et après cela les plus importantes fonc-
- ( tiens leur seront accessibles.
- f Yoici l'organisation que je proposerais pour le gouvernement • des populations soumises à l'obéissance de Rome. Tous les terri-
[ « toires situés au delà de sept cent cinquante stades de la ville, \* qa'ils soient en Italie ou hors de Tltalie, sur les continents ou ^f dans les tles, seraient partagés en peuples, nations, cités. Des H corps de troupes répartis sur les points convenables où ils seraient h installés en permanence, auraient chacun un chef distinct; et ces ^t différents chefs de corps seraient placés sous les ordres d'un perfsonnage consulaire secondé par deux autres personnages, ses : t subordonnés, ayant exercé la préture. L'un des deux, en sortant
< de ses fonctions à Rome, serait chargé des affaires concernant les «approvisionnements; l'autre, qui aurait passé par ces fonctions, «aurait les affaires des cités avec celles qui proviennent du com- « mandement des troupes.
« Le consulaire aurait seul le droit de condamner à mort ou à « des peines infamantes. Encore son droit s'arrôterait-il aux grades ( qui sont inférieurs à ceux de primipilaire et de centurion. Il faut « vous réserver pour vous-même, relativement aux grades élevés,
< oe droit qui serait dangereux dans d'autres mains que les vôtres, « parce qu'il pourrait occasionner des révoltes.
( La durée des fonctions serait de trois à cinq ans, et elles seraient « rémunérées en raison de leur importance.
< Les magistratures qui viennent d'être mentionnées seraient « remplies par des sénateurs qui n'en exerceraient point d'autres. « Le commandement de la garde qui vous entoure serait confié
< simultanément à deux chevaliers du plus grand mérite. Gela au- * ndt pour but de remédier aux inconvénients du pouvoir d'un seul,
< et aussi à ceux qui résulteraient des rivalités d'un trop grand
c nombre de commandants égaux entre eux. Ces deux charges de- « vraient être à vie, comme celles du préfet de la ville, du soascenseur, du préfet des vigiles et du préfet des approvisionnements, qui seraient de même données à des chevaliers, c C'est encore à des personnes du même ordre qu'il convient de confier radministration.du trésor public et aussi la perception des impôts; car il faut éviter que les commandants des armées disposent en même temps des finances. Â Rome, il faudra qu'un chen* lier, ayant sous ses ordres des subalternes, soit préposé à la peN ception d'une seule des contributions. Dans une province, il suffira d'un seul chevalier, avec ses auxiliaires, pour tous les impôts, t Les chevaliers qui l'auront mérité par leurs services devront pouvoir être nommés au sénat sans que leur âge avanicé soit invoqué comme empêchement. Vous ferez bien aussi d'y faire entrer parfois un homme qui n'aura pas été au delà du commandement d'une centurie dans une légion, pourvu qu'il n'ait pas scni comme simple soldat, car ce serait une honte pour le sénat de re* cevoir un homme qui aurait porté les pieux et la corbeille; mais il en est autrement de ceux qui ont débuté dans le service militaire par le grade de centurion sans aller au delà. Rien n'empêche de choisir les plus considérables d'entre eux pour les nommer sénateurs.
« Pour que les sénateurs et les chevaliers soient capables de remplir les fonctions auxquelles ils sont destinés, il faut que leur éducation les y prépare. Vous devrez exiger qu'ils aillent dans les écoles, et qu'arrivés à l'âge adulte ils soient exercés sous des maîtres publics à l'équitation et au maniement des armes. Ils seront aptes à tout s'ils ont été préparés ainsi dès l'enfance, t II conviendra d'avoir désormais des troupes permanentes en prenant parmi les citoyens, et aussi chez les peuples soumis comme chez les peuples alliés, des hommes qui deviendront soldats pour demeurer continuellement sous les armes, en se livrant sans interruption aux exercices militaires. Les quartiers d'hiver devront être établis dans des lieux favorables à l'instruction. L»-
durée du service sera limitée de manière que le soldat congédié ait encore de la vigueur.
c Avec des frontières si éloignées^ où les ennemis nous enveloppent de toutes parts, il ne nous serait plus possible de nous défendre avec le système de troupes levées spontanément. D'ailleurs, donner à tous ceux qui ont Tâge requis le droit de posséder des armes et la faculté de se livrer aux exercices militaires, c'est faire naître les séditions et alimenter les guerres civiles, sans être assuré de pouvoir à ce prix se procurer, pour le moment du besoin, des soldats habiles et des troupes expérimentées. Je propose donc que les citoyens les plus pauvres et les plus vigoureux soient seuls enrôlés, tandis que tous les autres demeureront sans armes. Les premiers sauront mieux combattre quand ils n'auront que cette seule occupation; les autres apprendront mieux soit à cultiver la terre, soit à naviguer, soit à pratiquer les arts de la paix, quand ils ne se préoccuperont plus de la guerre et qu'ils auront des défenseurs chargés de les protéger. Ainsi la partie de la population la plus résolue et la plus robuste, celle qui serait conduite au brigandage par la misère, aura le moyen de pourvoir à ses besoins, et le reste vivra à l'abri du danger.
€ Mais où prendre, dira-t-on, tout Targent nécessaire à l'entretien des troupes, en sus des autres dépenses indispensables? La réponse est dans une courte réflexion que voici : avec le gouvernement républicain, la dépense serait la même, car il est impossible d'avoir la sécurité sans entretenir des soldats. L'argent étant en tout cas nécessaire^ prenons nos résolutions en conséquence. « Je prétends donc qu'il faut d'abord vendre toutes les propriétés de l'Etat qui ne sont pas consacrées à un usage public, et les guerres les ont rendues nombreuses; cela fait, on devra prêter le prix par préférence aux acquéreurs. Ceux-ci pourront cultiver fructueusement, leurs richesses augmenteront, le trésor aura un revenu perpétuel à ajouter au produit des mines et à toutes les autres tessources.
c Le compte des dépenses de toute espèce^ y compris l'entretien des troupes et les frais des expéditions h prévoir^ pennettra de savoir quelle est la différence entre les recettes et les dépenses. Cette différence devra être couverte par des contributions établies sur tout ce qui produit un bénéfice au possesseur^ et par des tributs demandés à tous les peuples soumis à notre empire. Ces tributs sont justes et équitables aussi bien que les contributions^ car ces peuples en retireront profit tout comme nos citoyens. Des percepteurs permanents rendront la rentrée des impôts plus facile en la demandant par petites sommes inscrites sur les rôles, au lieu de l'exiger en bloc et tout d'un coup, c Néanmoins^ cette charge paraîtra lourde, mais on s'y résignera; on s'y habituera en voyant que, quant à vous, vous vives simplement, sans aucune dépense inutile; économe pour tout ce qui vous concerne, prodigue seulement pour le public, c Vous ornerez Rome, en effet, avec toute la somptuosité po(h sible, et vous rehausserez sa splendeur par des spectacles de toutes sortes. Mais vous ne permettrez pas que les autres épuisent leurs ressources en constructions inutiles, ou les prodiguent pour donner des combats. Surtout que le peuple ne soit maître de rient Le peuple ne devra plus être convoqué chez nous ni pour les tribunaux, ni pour les comices, ni pour aucune réunion où il s'agisse d'une décision à prendre. Que jamais non plus les autres peuples ne soient réunis en assemblée publique pour délibérer, car il leur viendrait bientôt des pensées de désordre. € Il est à désirer qu'aucun peuple n'ait ni monnaies, ni mesures ni poids particuliers, pour que tous se servent des nôtres. Ils ne devront point vous envoyer des députa tions, mais vous transmettre leurs demandes par le gouverneur, qui leur fera connaître vos décisions. Cela leur épargnera des dépenses. « Relativement aux ambassades envoyées soit par les ennemis^ soit par les peuples ou les rois alliés, la meilleure règle à établie serait, suivant moi, de les faire introduire dans le sénat ponx qu'il paraisse demeurer maître àe tout. Vous devrez, par l-^
€ même motif, ne rien ordonner au public et même ne rien porter à c sacoânaissance^ que par un décret de ce corps.
c Lorsque des membres du sénat, leurs enfants ou leurs femmes c seront accusés de fautes emportant une peine infamante, Texil ou c la mort, ils devront être traduits devant le sénat, sans que vous t ayez rien examiné. Vous devrez remettre le jugement à ce corps, c pour que les coupables soient punis conformément au jugement c de leurs pairs, sans que Todieux de leur condamnation retombe c sur vous.
€ Si quelqu'un se permet à votre égard quelques paroles incont venantes ou même vous injurie, ne faites pas poursuivre ce délit. « Si quelqu'un est accusé de conspiration contre vous, qu'il soit « amené devant le sénat pour se défendre, sans que vous ayez « porté vous-même aucun jugement, aucune opinion. S'il est conc vaincu, vous agirez sagement, en lui appliquant le châtiment, de c modérer la peine autant que possible, pour donner croyance à c son crime. J'excepterai le cas où le commandant d'une armée se € soulèverait ouvertement; un tel coupable ne devrait pas être c mis en jugement, mais châtié comme un ennemi.
c Quand il s'agira d'accusation contre un sénateur, toutes les t voix des membres du sénat ne devront pas concourir au jugec ment comme dans les autres cas. Il faudra y distinguer quatre « classes, savoir : ceux qui n'ont encore rempli aucune charge, c ceux qui ont été tribuns du peuple ou édiles, ceux qui ont exercé • la préture, ceux qui ont été élevés au consulat. Personne ne devra i participer au jugement d'un sénateur d'une classe plus élevée t que la sienne.
c Aucun magistrat ne devra avoir une juridiction si absolue et si I indépendante qu'on ne puisse appeler de sa sentence. Vous aurez « donc à juger par vous-même, sous votre responsabilité person- € nclle, les causes qui vous viendront par appel et celles qui vous « seront envoyées par les magistrats les plus élevés, tels que les « préteurs, le préfet de la ville, le sous-censeur, le préfet des
« approvisionnements, le préfet de police, les gouverneurs de pro-
c vince. Les causes des chevaliers, des centurions de légion et des < primipilaires iront directement à votre tribunal toutes les fois € qu'elles comporteront la mort ou une peine infamante.
« Il sera bon d'être toujours entouré, quand vous siégerez sur c votre tribunal, de quelques-uns des principaux sénateurs ou chec valiers, même de quelques consulaires ou de personnes ayant c exercé la préture, en prenant tantôt Tun et tantôt Fautre, pour
• vous éclairer de leurs avis. Ils apprendront, de leur côté, à con- « naître les principes qui vous dirigent, et ils les porteront dans les « provinces qu'ils iront gouverner.
« Prenez des chevaliers pour vous aider dans tout ce qui regarde « l'administration de l'empire, pour les décisions à prendre, laco^ c respondance, les décrets, les demandes des villes et des partic culiers. Ces collaborateurs vous épargneront beaucoup de fati-
• gués, et ils vous éviteront beaucoup d'erreurs. »
Après avoir entendu ses deux conseillers opinant en sens contraire, Auguste prit la résolution de constituer un gouvernement monarchique, et adopta beaucoup des vues de Mécène, sans s'astreindre pourtant à suivre tous ses conseils.
L'ère qui va s'ouvrir différera essentiellement de la période royale comme de la période républicaine, en ce que les comices populaires n'auront plus aucun rôle important à exercer; ils disparaîtront de la scène politique.
Après avoir exercé d'abord un pouvoir subordonné au contrôle du sénat, les comices, modifiant la constitution républicaine, s'étaient emparés de la prépondérance; ils étaient devenus le pouvoir souverain. Pendant plus de six siècles, ils avaient fonctionné non pas sans animation parfois violente et sans troubles passagers, mais, en fin de compte, avec des passions suffisanmient contenues par l'intelligence, par la raison et par le patriotisme, pour aider au développement de la grandeur de l'État. Au moment où cette intervention directe de tous les citoyens romains va cesser de s'exercer sur les affaires publiques, il n'est pas sans intérêt de savoir quelles ont été les règles dont l'application a donné pendant
i longtemps un fonctionnement fort avantageux, malgré toutes ses imperfections. Cicéron nous a laissé sur ce sujet quelques renseignements précieux. Toute loi proposée au suffrage du peuple devait être publiée, au préalable, pendant trois jours de marché, c Nos ancê- I très ont voulu, a-t-il dit dans un de ses plaidoyers, qu'on ne pût I rien statuer dans les assemblées du peuple, sans se conformer t aux instructions nécessaires pour éviter les entraînements irréc fléchis. La décision n'est prise qu'après la séparation de l'assem- I blée, dans une réunion spéciale où les citoyens sont rangés par t tribus et par centuries, suivant Tordre, la classe et Tâge. Les ( auteurs de la proposition ont d'abord été entendus; la proposi- « tioQ a été affichée, examinée et discutée plusieurs jours de suite; ( ce n'est qu'après tout cela que le peuple romain rend s^s déci- ( sions. Les républiques de la Grèce ont été ruinées par la mau- ( Taise administration résultant des caprices de leurs assemblées « tamultueuses; elles sont tombées par suite de la licence des ( assemblées où une multitude d'hommes sans expérience et sans
< connaissance des choses décidait les guerres, bannissait les I citoyens les plus recommandables et mettait les séditieux à la
< tète des affaires. La Grèce actuelle souffre encore de sa mauvaise
< administration dont les vices proviennent de la même cause. » Les jugements du peuple romain n'avaient été rendus qu'avec
des précautions encore plus grandes^ dans les temps où le gouvernement de la République avait fonctionné régulièrement.
A l'époque où Cicéron a écrit ce qui précède, Rome avait souffert de tous les maux de l'anarchie, des violences, des dévastations, des croautés qui sont les conséquences forcées de la guerre civile. Mais le respect des traditions n'avait point été détruit , et quand les issonblées du peuples, redevenues libres de délibérer, se réunissaient pour exercer la souveraineté politique ou judiciaire, elles s'astreignaient aux sages règlements établis par les ancêtres, et dles évitaient par là des entraînements qui sont d'autant plus à
cnindre que les assemblées sont plus nombreuses. Ces dispositions rn«. 13
prévoyantes ont eu ce résultat qu'un gouvernement fondé sur la souveraineté des citoyens, à Texclusion des esclaves, a pu fonctionner avec suite jusqu'au moment où le droit de cité concédé aux Italiens a immensément augmenté le nombre des personnes appelées à participer directement à l'exercice de la souveraineté.
jî
CHAPITRE ler
Octave reçoit les pouvoirs d'imperator et le titre d*aiigaste.
Quatorze années s'étaient écoulées depuis le meurtre de César )rsque Octave rentra à Rome après la victoire d'Actium et la mort 'Antoine. Il n'était plus à ce moment le jeune homme inexpérimenté uquel les circonstances avaient imposé prématurément un rôle imortant dans un temps difficile. Les obstacles de tous genres qu'il vait traversés avaient étendu son esprit et fortifié son caractère, ^es nombreuses batailles auxquelles il avait participé ou qu'il avait lirigées n'avaient point révélé ni développé en lui les qualités d'un ;rand capitaine; mais l'habitude du travail et de la réflexion, un onstant empire sur lui-même, la préoccupation de chercher à ga- [ner les hommes par la persuasion, la clémence employée k propos mame une arme politique, une expérience déjà longue des affaires k toute nature, la connaissance des besoins et des désirs des prorinces aussi bien que de Rome, tout cela joint à une prévoyance rare Je l'effet à attendre d'une décision prise ou d'une institution adoptée, t fait un homme si grand par les effets de ses actes et de ses institations, que l'histoire en montre très peu qui lui soient comparables.
La première partie, déjà prodigieuse, de la tâche qu'il sut accompUr, consista à rétablir la sécurité, le travail et la prospérité sur tous les territoires d'un empire qui s'étendait dans les trois parties
4u monde et qui comprenait un grand nombre de peuples chez les-
çiels tout différait : mœurs, coutumes, lois, institutions et langues.
Une vie aussi active que longue, qui comprit quarante ans de règne, a été entièrement consacrée à des devoirs d'une extraordinaire importance.
Les pouvoirs qu'Auguste avait reçus pour dix ans étaient sur le point d'expirer, quand ii prononça dans le sénat un discours adroitement préparé pour exprimer son intention de remettre son autorité entre les mains du peuple et du sénat. Plusieurs membres, (fi avaient été prévenus, paraît-il, de ce coup de théâtre, se récrièrent avec force, et tous les autres, entraînés par des sentiments divers, le supplièrent de rester à la tète de l'État. Il n'y consentit, à ce moment, que pour cinq ans.
Nul doute que, dans cette circonstance, Auguste n'ait déployé plus de dissimulation que de franchise; mais il faut reconnaître un politique habile dans l'homme qui prit alors et qui observa depuis It résolution de ne pas accepter que le pouvoir lui fftt donné pour plus de dix ans, sauf à le faire renouveler après chaque période. Il ht* bitua ainsi à vivre en monarchie des hommes obstinément attachés à la république, qui conservaient l'espoir de la voir revivre entière* ment, tant que le pouvoir souverain du peuple et l'autorité du sénat n'avaient point été aliénés pour toujours.
C'est en l'an de Rome 725 qu'Octave fut déclaré imperator^ non plus seulement dans le sens que ce mot avait eu jusque-là, c'està-dire comme un titre purement honorifique, facilement décerné à un général victorieux pendant le cours de la guerre, mais comme donnant le commandement sur toutes les armées, l'autorité sor toutes les troupes. Ce titre disait, dans son acception toute nouvdie, qu'un général et un officier quelconque ne pourraient tenir leurs pouvoirs que de Yimperator, tandis que la facilité avec laquelle il avait été accordé, dans les dernières années, pour des succès sans importance, l'avait rendu presque insignifiant. Octave trouva dans ce titre, qui ne devait point effrayer, le fondement d'une autorité nouvelle, car aucune guerre ne pouvait plus se faire que sous se» auspices, même dans les circonstances où il n'y assisterait pas.
La première conséquence qui résultait de là, c'est que le consor
iat perdait le commandement militaire^ c'est-à-dire la plus brillante de ses attributions.
La même année, Octave exerçant la censure avec Agrippa, fit sortir du sénat près de deux cents membres qui avaient été amenés là par les guerres civiles, sans être dignes de cette haute position. Le nombre des familles patriciennes avait extrêmement diminué, car rien ne disparaît aussi vite que la haute noblesse, surtout quand elle est guerrière. Mais les patriciens étant réputés nécessaires, d'après les lois, pour accomplir les sacrifices. Octave put, avec Tassentiment du sénat et du peuple, augmenter le nombre de ceux qui Testaient.
U prit aussi une mesure destinée à couper coui*t aux soulèvements des provinces, en faisant interdire aux sénateurs de sortir de lltalie sans sa permission. L'année suivante, Octave fut consul pour la sixième fois. En sortant de charge, il fut nommé prince du sénat, e'est^à-dire premier sénateur, d*après les formes usitées à l'ordioaire sons le gouvernement républicain.
Quand, Tan de Rome 727, Octave, ayant feint de vouloir abandonner le pouvoir en renonçant à toute fonction publique, se fit contraindre, par le sénat, à continuer de gouverner, il profita de cette circonstance pour faire rendre un décret qui allouait double paye aux soldats prétoriens. Leur troupe devint alors une véritable garde impériale. En se rendant aux instances que les sénateurs hi firent. Octave déclara qu'il ne gouvernerait pas à lui seul toutes les provinces, mais que, se chargeant de celles qui présentaient des difficultés et des dangers, il remettrait au sénat toutes les provinces éloignées des ennemis et complètement pacifiées. L'Afrique avec h Numidie, l'Asie, la Grèce avec l'Épire, la Dalmatie, la Macédoine, la SiciJe, la Crète avec la Lybie cyrénaïque, la Bithynie avec le Pont, la Sardaigne et la Bétique furent données au sénat, tandis qoe l'empereur eut l'Espagne, la Tarragonaise, la Lucitanie, toutes les Gaules, la Narbonnaise, la Lyonnaise, l'Aquitaine et la Celtique avec leurs colonies, puis encore la Cœlé-Syrie, la Pbénicie, Chypre ell'Égypte.
Les gouverneurs des provinces du sénat reçurent le titre de proconsul^ même quand ils n'avaient exercé que la préture. Ils eurent | des licteurs, mais sans le droit de porter le costume militaire ni de ceindre Fépéc. Leurs fonctions ne duraient qu'un an. Les gonye^ neurs des autres provinces, légats de Tempereur, eurent tons le titre de propréteur^ qui comportait les attributions militaires. La durée des fonctions d'un propréteur n'avait pas d'autre limite que la volonté de l'empereur.
En fait, l'empereur disposa des provinces du sénat presque comme des siennes propres, parce qu'il fallut avoir été préteur ou consul pour pouvoir y prétendre, et que la liste des candidats au consulat et à la préture était dressée par lui. Pour plus de sécurité encore, il fit décider que nul ne pourrait être nommé gouverneur d'une province du sénat qu'après cinq ans au moins écoulés depuis ^exe^ cice de la magistrature urbaine.
Les gouverneurs des provinces militaires n'avaient pas moins de deux légions sous leurs ordres. Us furent pris, le plus souvent, parmi les anciens préteurs ou les anciens questeurs.
Octave se réserva aussi la nomination des tribuns militaires, qu'il choisissait dans l'ordre des chevaliers.
L'an de Rome 731 , l'empereur réduisit le nombre des préteurs à dix, dont deux furent consacrés à l'administration du trésor. Cette annéelà même, il abdiqua le consulat au bout de six mois, pour qu'un autre y fût nommé à sa place. Des mesures semblables furent souvent employées, depuis lors, pour faire parvenir un plus grand nombre de sénateurs au rang de consulaires. Il y avait là comme un témoignage du peu d'importance des attributions laissées aux consuls.
Le sénat, pour exprimer à Octave sa reconnaissance, lui donna le droit de mettre en délibération, dans son sein, la question qu'il voudrait, à tout moment des séances, et sans qu'il eût besoin d'être consul.
En l'an de Rome 732, Auguste attribuant aux préteurs le soin des spectacles donnés au peuple, leur alloua, sur les fonds du trésor, une somme destinée à cet objet.
Le principe des agitations populaires était loin d'avoir encore été complètement déraciné à ce moment^ car Auguste s'étant rendu en Sicile, son absence sufiSt pour que l'élection des consuls par les comices amenât aussitôt des troubles. Gela servit à montrer combiffli nn pouvoir dominant était nécessaire pour garantir Rome des séditions. L'empefëur nomma Agrippa gouverneur de la ville, l'agitation se calma, et il put réaliser son projet d'aller dans les provinces pour en régler les affaires, sans que son absence compromît la tranquillité publique.
Octave régla d'abord, en Tan de Rome 741 , le temps de service des soldats, avec l'intention d'ôter tout motif à leurs révoltes. Il fixa à sdze ans celui des légionnaires, et à douze ans celui des prétoriens. U détermina aussi les sommes d'argent que les soldats recevraient à la fin de leur temps de service, en vue d'éviter qu'ils réclamassent des terres. Mais il fut obligé de revenir ensuite sur ces mesures, qui n'avaient pas rempli leur but. Il décréta, en l'an de Rome 748, que les prétoriens recevraient cinq mille drachmes après seize ans de services, et les légionnaires trois mille, après nngt ans. Avant cela, les soldats trouvant insuflSsants les avantages qni leur avaient été faits, refusaient tous, sans exception, de prolonger leur service au delà du terme de leur engagement.
L'entretien des troupes occasionnait des dépenses nouvelles. Octave établit d'abord, pour y pourvoir, l'impôt du vingtième sur les héritages et les legs, en exceptant ceux des proches parents et œox des pauvres. Il y ajouta, un peu plus tard, l'impôt du cinquantième sur la vente des esclaves.
Octave se montrait très-assidu aux séances du sénat et se prévalait, en toutes circonstances, de sa qualité de princeps senat&s eoBune du plus honorable de ses titres. Malgré cela, l'admission aa sénat n'était plus recherchée par les principaux personnages de la noblesse romaine, quoique le nombre des sénateurs eût été réduit à six cents, et l'on ne trouvait pas toujours de candidats pour les magistratures d'édité, de questeur et de tribun du peuple, qui y donnaient accès.
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^ Beaucoup de sénateurs négligeaient de se rendre aux séances, tel* lement qu'après avoir pris des mesures pour que d'autres devoirs ne pussent pas servir d'excuse, Octave dut infliger aux délinquants la punition d'une amende. Cette peine ne réussit pas à amener l'exactitude, car on dut décider que le nombre des votants nécessaire pour valider les sénalus-consultcs pourrait descendre au-dessous de quatre cents.
Pendant la dernière année de sa vie, Octave, hors d'état de se rendre au sénat, par suile de sa vieillesse, y prit vingt conseilla nommés pour un an, puis il lit décréter que les résolutions adoptées, par lui, avec ce conseil, auraient la même autorité que si le sénat la avait votées.
Outre l'assiduité qu'Octave avait mise, aussi longtemps que sa santé le lui avait permis, aux séances du sénat, il avait sans cesse pris soin d'opiner dans les derniers, pour laisser plus de liberté et de franchise aux discussions. Mais, malgré toutes ces attentions, 3 n'avait pu éviter le découragement, la prostration, le mécontente- i ment qui résultaient, dans cette aristocratie, de la perte irréparable l de la part d'autorité souveraine qu'elle avait exercée pendant tant de siècles.
L'état moral n'était pas meilleur dans la classe des chevaliers. Ea Tan de Rome 762, Tan 8 de notre ère, Auguste réunit dans le forum tous les personnages de celte classe, en faisant placer d'un côté ceux qui avaient femme et enfants, de l'autre les célibataires. Il constata que le nombre des premiers était très inférieur à celui des seconds. Il adressa des éloges aux uns, aux autres des reproches; mais ses paroles ne devaient pas être plus efficaces que les mesures législatives destinées à encourager l'accroissement de la population. La noblesse ayant perdu ses préoccupations d'ambition, de gloire et de patriotisme, s'adonnait à l'oisiveté, aux recherches du luxe, aux plaisirs et aux sentiments d'égoïsme que de telles habitudes engendrent.
Le nombre des citoyens romains, qui était de 450,000 en l'an de Rome 684, s'était élevé à 4,063,000 en l'an 722. Il avait presque
tcuplé. Cela résultait surtout du droit de cité donné à Tltalie, ais aussi de la prodigalité avec laquelle ce droit avait été attnlé depuis cette époque. Les proconsuls avaient pu trouver, par ce oyeuy des recrues pour leurs légions, dans leurs provinces mèmes^ aand ils n'avaient pas eu pour but principal de se créer par là des artisans.
Le nombre des citoyens pauvres était toujours grand dans Rome. ^ Tan 746, Octave avait réduit à 200,000 le nombre de ceux qui taient admis à participer aux distributions gratuites, puis il leur avait lit donner du blé, en y ajoutant soixante drachmes, de monnai|^ our chacun d'eux. •
Les fonds du trésor public furent employés en leur faveur comme ar le passée bien que les citoyens pauvres n'eussent plus à faire iloir leurs services militaires comme donnant à l'État ses richesses t ses conquêtes. Octave accepta, avec cette charge du passé, celle ss spectacles et des combats, qui étaient devenus une source de )pularilé. Toutes les classes s'y rendaient avec la même avidité, et
plaisir était d'autant plus vif qu'on y trouvait des émotions pour ippléer à celles du forum, qui avaient pris fin.
Le sénat et le peuple décernèrent à Octave le titre d'auguste, qui i donnait un caractère sacré et l'élevait au-dessus des autres ommes. L'histoire le lui a conservé comme son nom propre, bien a'ii lui ait été commun avec tous ses successeurs.
Malgré ces témoignages de gratitude et de respect. Octave, conaissant bien les idées de ses contemporains et leurs sentiments ilimes, ne cessa pas d'être attentif à les ménager. Il persista à vou- )ir que son pouvoir eût toujours une durée limitée d'une manière fécise. Le pouvoir souverain qu'il avait exercé d'abord pendant k ans et qui avait été prolongé deux fois de cinq ans, le fut après iela par périodes de dix ans, jusqu'à la fin de sa vie. De là vint [pe ses successeurs, quoique nommés à vie, célébrèrent, à son imitation, la période de dix ans.
L'œuvre magistrale d'Octave consiste dans la constitution qu'il a
criée. Cette constitution a substitué au gouvernement républicain
un gouvernement monarchique. Elle a duré pendant trois siècles. Elle n'a point été faite tout d'une pièce, ni formulée par- écrit, mais elle a été réalisée par une série de mesures successives. Les textes des décrets et des décisions, rendus Tun après l'autre., à de longs intervalles, ne nous ont pas été transmis. On peut néanmoins, en utilisant les matériaux que Ton possède, reconnaître le fonctionnement des divers rouages du nouveau gouvernement, et réédifier la constitution d'Octave dans ses éléments essentiels, beaucoup plus complètement que ne le font les indications qui précèdent.
CHAPITRE IL La constitution d'Auguste
Une expérience répétée avait surabondamment prouvé que les comices populaires seraient désormais impropres à exercer la soureraineté dans le gouvernement de la république. Les désordres et es séditions n'avaient plus cessé de régner depuis que le nombre les citoyens admis aux votes était devenu par trop considérable, et [u'ils arrivaient en foule à Rome de contrées fort éloignées. D'autre »art, l'essai que Sylla avait fait pour donner la souveraineté au énat avait promptement échoué en présence d'une opinion publique rop généralement hostile. Dans cette situation, Auguste pensa deoir concentrer sur sa tête les pouvoirs sans limites que le peuple vait eus dans ses assemblées. Il devint souverain.
Il fallait tout d'abord assurer la tranquillité publique par l'obéisance aux lois, en donnant un appui à ce pouvoir d'un seul. La formation des troupes permanentes assura à son autorité la force ai lui était nécessaire. L'armée nouvelle fut la première assise de édifice. Depuis les soldats jusqu'aux généraux, tous prêtèrent sérient d'obéissance à l'empereur. Aucun soldat ne put être engagé ins son ordre, aucun officier ne fut nommé sans son assentiment, acun général n'eut le pouvoir militaire sans le tenir de lui.
Les légionnaires passant vingt ans sous les drapeaux et les pré- ^riens seize ans, il en résulta que la population civile ne renferma ientôt plus qu'un très petit nombre d'hommes ayant appris le méer des armes. Elle devint promptement incapable de lever inopiëment des troupes assez bien organisées pour prêter main-forte à me insurrection.
Si l'on joint à cela le besoin général de l'ordre et de la tranquilfite, besoin qui avait rendu le peuple favorable à César et qui avait fievé au pouvoir son fils adoptif dès l'âge de dix-huit ans, on admette facilement qu'Auguste eut pour lui l'assentiment public quand
il prit en main le pouvoir exéculif dans toute sa plénitude. La question de savoir à qui le pouvoir législatif serait attribué, on comment il serait partagé, était plus difficile et plus grave, surtout à cause du droit de frapper l'impôt qui y était compris. Auguste se l'attribua dans la réalité, tout en ayant constamment l'attention de faire délibérer les projets de loi dans le sénat, de laisser une grande liberté à la discussion et de donner à la loi le titre de sénatus-con* suite. Son intention de se réserver le pouvoir de faire les lois est établie par ce fait que, dans la dernière année de sa vie, il se contenta de réunir chez lui vingt sénateurs de son choix pour élaborer les lois qu'il promulguait comme des sénatus-consultes. Il est vrai, néanmoins, que sous son règne le sénat avait eu longtemps les apparences du pouvoir législatif, et que s'il n'avait pas toujours élaboré les lois à lui seul, il avait eu pour attribution réelle nonseulement de les promulguer, mais de travailler à les améliorer.
Auguste, contrairement aux conseils de Mécène, ne supprioa pas entièrement les comices populaires, qui continuèrent à être réunis pour l'élection des magistrats, mais non plus pour le vote des lois. Les magistrats n'avaient plus aucune attribution politique, mais seulement des attributions d'administration qui avaient été rendues tout à fait inoffensives. Malgré cela, les candidatures ne L purent pas se produire sans l'approbation de l'empereur, qui prit = encore une autre précaution, inspirée par sa finesse. Les habitants de l'Italie ayant le droit de cité jouissaient tous du vote dans les co- . mices; Auguste leur donna la facilité d'y participer, en les autorisant à voter par écrit. Les magistrats de chaque cité furent chargés de recueillir les bulletins et de les envoyer à Rome, sous pli cacheté, pour le jour des comices. Le peuple de Rome, partageant ainsi avec tous les Italiens le peu qui lui restait de ses anciennes attri' butions, ne tarda pas à en reconnaître le manque d'importance, et il renonça à une aussi vaine prérogative en délaissant les comices.
Dans les grandes familles qui comptaient d'illustres ancêtres, comme chez les plébéiens riches et désireux de s'élever, le réffB^ républicain, qui laissait la porte ouverte à toutes les gloires et à
toutes les ambitions» inspira des regrets profonds ; mais le plus ;rand nombre des plébéiens renoncèrent sans peine à leur ancien rôle» qui avait entraîné tant d'agitations, de troubles, de désordres et de meurtres.
Auguste prenait la précaution de faire élaborer les projets de lai» avant de les soumettre au sénat, par un petit nombre de personnes expérimentées dans les affaires et compétentes sur le sujet traité. C'est à l'aide de l'habile appréciation qu'il savait faire des hommes et du soin qu'il apporta à les utiliser avec sagacité» qu'il a pu parvenir à s'acquitter d'une tâche journalière tellement considérable^ qu'elle semble au-dessus des forces d'un homme quel qu'il soit. Indépendamment de ses attributions politiques, administratives et militaires, il fut encore tout à la fois, suivant l'esprit des institutions romaines, le chef de la justice et le juge suprême.
Le préteur demeura, dans Rome et sur son territoire, chargé du ma de renvoyer chaque affaire à la juridiction compétente et d'assurer l'action de la justice. C'est par ses soins que des juges, des arbitres» des^xperts, qui différaient suivant la nature des affaires, fiaient chargés de juger les procès. Aux trois classes de juges qui existaient auparavant» Auguste en ajouta une quatrième» celle des iecemmri, chargés de juger les procès sur de petites valeurs. Ces juges furent pris parmi les citoyens d'un cens peu élevé, c'est-à-dire ie petite fortune. Le préteur jugeait personnellement, mais avec les assesseurs, soit les causes graves qu'il s'était réservées» soit selles qui lui venaient en appel.
Ce que le préteur faisait à Rome pour la justice était effectué, kns chaque province, par 1^ proconsul ou par le propréteur. Lorsçpi'AQguste fut devenu le chef de l'ordre judiciaire, tout se fit en Bon nom, tout se fit d'après ses décisions ou ses instructions. En outre, comme il était de principe qu'un pouvoir judiciaire fût joint \xk soin d'administrer la justice, Auguste eut un tribunal où il exerça son pouvoir de juger personnellement, et ce tribunal fut la plus haute des juridictions.
Les fonctions judiciaires dont Auguste se chargea achevèrent de
lui donner le moyen d'atteindre toutes les hostilités, avant même qu'elles se fussent déclarées» contre sa personne ou son gouvernement. Ainsi l'empereur ne fut pas simplement, comme les mooa^ ques des temps modernes, le chef nominal de l'administration de la justice, il fut personnellement le juge unique d'un tribunal plus élevé que tous les autres. Ce système du juge unique, oupourmieax dire du juge seul responsable, était en usage depuis les temps les plus reculés. Auguste ne fit que le conserver. Le préteur, les gouverneurs de province, propréteurs ou proconsuls, avaient chacoi leur tribunal; Tempereur eut le sien, tant pour juger en première instance les causes qui lui furent réservées, que pour juger enappd celles qui avaient passé par la juridiction placée immédiatement audessous de la sienne. Sa décision était celle de Minerve, c'est-à-dire que ses jugements étaient tous définitifs. Il avait reçu le droit, qui n'avait point existé sous la république, du moins dans les temps réguliers, de condamner et de faire mettre à mort les chevaliers et les sénateurs, même dans l'enceinte fortifiée de la ville de Rome. Son pouvoir judiciaire allait encore au delà, car, d'après Dion Cassius : c Héritier de la puissance tribunitienne, il a le droit de cass^ c les décisions rendues par un magistrat et défaire périr sans juge- « ment, comme un maudit, tout homme qui l'aurait offensé par € action ou par parole. » Il avait ainsi droit, sur tous, de vie et de € mort. »
Auguste n'a point abusé de ces prérogatives exorbitantes, qai eurent sans doute pour motif la préoccupation d'éviter des conspirations semblables à celle des meurtriers de César. Ses successeurs n'ont pas tous suivi l'exemple de sa magnanimité, et plusieurs ont répandu le sang sur un simple soupçon, ou même par des caprices abominables. Mais il importe de remarquer qu'aux yeux des contemporains ils faisaient usage d'une attribution que la loi leur donnait. Ces actes n'inspiraient pas au peuple l'indignation que la postérité leur a vouée comme à des crimes manifestes et monstrueux.
Pour conserver à la jurisprudence une uniformité qui courait risque de lui manquer, alors que les propréteurs et les proconsuls
ivaient leurs tribunaux si éloignés l'un de l'autre, Auguste établit à lome un conseil de jurisconsultes chargés de répondre à toutes les luestions qui leur seraient adressées. Tous les tribunaux durent iccepter les opinions de ce conseil et y conformer leurs jugements, mais seulement dans les cas où les avis émis avaient obtenu Tunaûmité des voix.
La distinction des provinces faite en deux parts, pour confier au >énat Tadministration de celles qui n'avaient point de troupes et pour lonner à l'empereur l'autorité sur les autres, fut une des innovaions les plus heureuses. Non-seulement Auguste montrait ainsi son ntention de ne point accaparer toutes les attributions, mais il laislait au sénat Toccasion d'acquérir Texpérience des affaires et de ultiver la science administrative, sans que la tranquillité publique tût pour cela de risque à courir, et sans qu'aucune inquiétude pût laître à ce sujet, puisque les proconsuls, dont les pouvoirs ne duaient pas plus d'un an, ne pouvaient pas être nommés sans l'apirobation au moins tacite de l'empereur.
Les propréteurs, qui commandaient à des troupes, réunissaient les Itributions de l'administration civile à leur autorité militaire, Chatm d'eux était en mesure de diriger, par avance, les ressources en ivres de sa province sur les points où les troupes viendraient stalonner, et il avait ainsi, pour le cas de guerre, les avantages que a propre prévoyance pouvait lui donner. Auguste prit ses gouver- «ars de province parmi les sénateurs qui avaient exercé la prélure, nais non le consulat, afin qu'ils eussent encore une récompense à léàrer. Il les maintenait assez longtemps dans leurs fonctions pour [u'ils acquissent non-seulement la connaissance des affaires et des iommes, mais aussi celle des contrées où ils pouvaient avoir des opérations de guerre à diriger.
Comme Auguste avait gardé, avec le commandement de toutes les roupes, le soin de gouverner les provinces, voisines des frontières, oti elles séjournaient, il acquit de fait, sans aucune décision «presse, le droit de déclarer la guerre et de conclure les traités de çittx. Toutes les affaires diplomatiques aboutissaient à lui. Aussi
avait-il eu soin de former, pour traiter ces sortes de questions, un comité de trois membres, pris dans son conseil. Ce comité fat ' chargé des relations à entretenir avec les envoyés des rois ou des ] gouvernements étrangers. Il eut les pouvoirs nécessaires pour résoudre immédiatement les questions qui ne demandaient ni une décision de l'empereur ni l'intervention du sénat.
Les rapports des gouverneurs de province étaient adressés, soit au sénat, soit à l'empereur, suivant l'autorité à laquelle ils ressortissaient. Auguste choisit dans le sénat un consulaire qu'il chargea de l'examen de toutes les affaires d'une même province. Il eut ainsi autant d'auxiliaires remplissant des fonctions de secrétaire d'État, qu'il y avait de provinces impériales. Ceux-ci furent à leurtow aidés dans leurs travaux par un personnel qui constituait des bureaux chargés de dépouiller les renseignements reçus, de résumer les affaires et de transmettre les décisions prises.
Auguste forma en outre un véritable conseil d'État destiné à délibérer sur les questions soumises à son examen. Ce conseil élaborait des décrets qui étaient ensuite promulgués dans quelqu'une des provinces impériales.
A l'aide de ces rouages secondaires, organisés avec prévoyance et habilement maniés, Auguste parvint d'abord à faire marcher le gouvernement de l'État de manière h protéger tous les intérêts, puis à acquérir pour lui-même une liberté d'action qui lui permît de s'éloigner de Rome. Il se proposait d'aller procéder à la délimitation des provinces et à leur organisation intérieure, sachant bien qu'il pourrait résoudre sur place, et en présence des intéressés, les difficultés que l'éloîgnenient aurait rendues inextricables.
Il avait auparavant apporté des réformes à l'administration des finances, qui lui était remise comme étant, au premier chef, d'intérêt général.
Sous la république, les impôts concernant le service général étaient décrétés par le sénat; ceux qui étaient destinés aux dépenses de la ville et de son territoire furent parfois établis, à titre exceptionnel et spécial, par les censeurs.
Les comices populaires avaient aboli parfois des impôts considés comme oppressifs, mais jamais les comices ne furent consultés, iratt-il, sur l'établissement d'un impôt.
Auguste prit soin de faire décréter par le sénat les charges finanières qu'il regardait comme nécessaires; il évitait ainsi d'avoir à apporter seul une impopularité inévitable. L'entretien de Tannée ermanente devait, en effet, entraîner forcément un accroissement e dépenses considérable. On verra plus loin qu'Auguste, reculant evant les diflScultés de cette tâche, n'eut pas l'énergie de créer mtes les ressources qui eussent été nécessaires pour remplir les ngagements qu'il avait contractés envers les soldats, et que ce lanque de fermeté, tenant à la crainte de devenir impopulaire, a D pour l'avenir des conséquences préjudiciables.
Sous la république, les impôts se distinguaient en stipendia, dont i quotité élait à peu près fixe, comme celle des contributions per- Hmelles et mobilières; puis en vectigalia, dont les revenus, comme eux des taxes sur les marchandises, étaient beaucoup plus variales et plus incertains. Tous les impôts, indifféremment, étaient adigés, par la voie des enchères publiques, à des compagnies qui en evenaient fermières. Les percepteurs du fermage prenaient un Ire en rapport avec leurs fonctions, et s'efforçaient d'oblenir le lus d'ai^ent possible des contribuables, tout en faisant peu de ais pour la perception. Les pouvoirs que l'État leur avait donnés Dor punir les fraudes les avaient rendus odieux aux populations, ni pouvaient en outre faire valoir contre eux d'autres griefs, car a avait eu souvent l'occasion de reprocher aux compagnies fermières t à leurs agents les actes de corruption les plus répréhensibles.
Auguste réforma le procédé de perception des impôts en confiant e soin à des agents directs de l'État, dénommés procuratores, qui raient, suivant le sage avis de Mécène, faciliter au contribuable le Boyen de s'acquitter en recevant son paiement en plusieurs fois, par petits à-compte. Cette réforme, modeste en apparence, est une de celles qui font le plus d'honneur à Auguste, parce qu'elle a
iomié satisfaction & des plaintes légitimes et que l'amélioration
dont elle fut la cause a élé bienfaisante pour un très grand nombre de personnes.
Auguste s'occupa aussi de perfectionner l'administration de la trésorerie. La complication des comptes à tenir avait amené là un personnel instruit et expérimenté d'hommes qui possédaient leurs offices à titre perpétuel, avec faculté de les vendre; ils formaient une corporation importante. Mais, tandis que cette profession exigeait des connaissances techniques assez compliquées, les questeurs chargés de contrôler et de diriger ceux qui l'exerçaient étaient des jeunes gens sans expérience, incapables d'agir avec une suffisante clairvoyance. Ils furent remplacés par des préfets du trésor, choisis pami les anciens préteurs qui étaient des administrateurs expérimentéi
Jusque-là toutes les hautes fonctions, et notamment celle de gouverneur de province, avaient été gratuites, en principe, du moins, et cela n'avait peut-être pas été sans influence sur les habitudes de dilapidation qui s'étaient introduites. Auguste fit allouer un traitement aux proconsuls, aux propréteurs^ comme aussi à leurs auxiliaires de tout rang. Grâce à de telles mesures et h la survdllance d'un empereur qui connaissait les avantages que les populations retireraient d'une administration intègre, la réforme des mœurs s'accomplit sur ce point avec promptitude. i
Auguste créa des tribuns du trésor chargés de servir d'intermé- i diaires entre les troupes et le trésor public. Ils avaient pour attri- ] bution de faire délivrer aux légions les sommes auxquelles les soldats avaient droit, mais non plus. Ils étaient placés sous la di- j rection de l'empereur, qui tint ses propréteurs sous sa main en les ^ forçant de s'adresser à lui pour avoir les autorisations de dépense.
L'administration particulière de la ville de Rome et de son terri- ; toire, en d'autres termes de la cité romaine, fut réformée en même temps que celle de l'État. Auguste conserva les magistratures sénatoriales d'édile, de questeur, de tribun du peuple, de préleur et de consul, mais il restreignit leurs attributions pour les faire rentrer dans son cadre. Ensuite il superposa à toutes ces autorités locales le préfet de la ville, qui fut nommé par lui-même et plac^
rectement sous ses ordres. Le haut rang de ce magistrat était étai par ce fait qu'on faisait appel à son tribunal des causes jugées ir le préteur. Il eut sous sa juridiction et sa surveillance deux )uveaux fonctionnaires dont les attributions prirent une grande aportance : l'un fut préfet de police, l'autre préfet des vivres. Le préfet de police disposait, pour assurer la tranquillité publile, de sept cohortes urbaines, à mille hommes chacune, qui constuaient une troupe d'élite. Il avait en outre un corps spécial rmé de six cents esclaves employés à éteindre les incendies. L'alimentation de Rome avait donné lieu auparavant à tant de difîultés, de troubles et de crises, qu'Auguste crut devoir créer toute 16 administration destinée à y pourvoir. Il mit à sa tète le prœfectus monœ, que l'on peut appeler préfet des vivres, quoiqu'il fût chargé incipalement du soin des approvisionnements en blé. Cette admistration vendait en tout temps le blé à un prix tel que le prix du lin ne fût pas trop cher. Elle distribuait aussi du blé gratuitement i à prix minime aux citoyens pauvres. On rencontra dans cette Ae des inconvénients sur lesquels il serait trop long d'insister. On ra seulement que les citoyens pauvres affluèrent à Rome pour uir de ces avantages, que les riches transformèrent leurs esclaves i affranchis pour obtenir le pain des distributions, enfin que la dture du blé fut délaissée dans une grande partie de l'Italie. Cette administration chargée d'acheter, de transporter, d'emma^ isiner, de conserver, de vendre et de distribuer des quantités naenses de céréales, avait à manier des sommes d'argent consi- IraJbles; elle employait un personnel nombreux; elle avait presque monopole de ce commerce, car une loi punissait l'individu condncu d'avoir fait monter le prix du blé par association ou par enée.
£n outre du préfet de police et du préfet des vivres, le préfet de . ville avait encore pour auxiliaires les quatre édiles, dont deux laient les édiles curules, tandis que les deux autres exerçaient les lèmes attributions sur des circonscriptions différentes. Leurs foncions embrassaient Tinspection des marcbésy la qualité du pain,
son prh, la salubrité des denrées mises ea Tente, la Térificatkmdes poids et mesures, les bains, les taTemes, les auberges, les femmes de maaTiise TÎe, h propreté des mes, leur consenation, le soin de la drcolation. Les édiles n'étaient pas seulement les cheb d'ime administration comprenant beaucoup de détails et emplojuit de nombreux agents, car ils étaient encore supeqiosés à des mag»trats d'un ordre moins éleré qui exerçaient eux-4nèmes leur surveillance sur des circonscriptions moindres.
Auguste n'a pas eu à créer ces petites circonscriptions, car il es existait certainement a^ant lui ; mais on peut croire, d'après Dîn Gasaus et Suétone, qu'il en a modifié le système administratif. U ville de Rome, avec tout le territoire de la dté, comprenait œst cinquante-six rtiei. Comme ce territoire avait un peu plus qoe la surface d'une demi-circonférence dont le rayon était de cent milles ou près de cent cinquante kilomètres, on peut en conclure qu'un vkus rural avait une superficie moyenne comparable à ressemble de trois à quatre de nos communes actuelles. Auguste étiblit dans le viens de petits édiles portant le titre de magùtri morvM, ou encore celui de vieo magtstri. C'étaient souvent des plébéiens choisis sur les lieux, qui pouvaient, à certains jours de Tannée, revêtir la robe de magistrat et se faire accompagner par deux licteurs. Les inscriptions ont montré que plusieurs de ces magàiri avaient consacré à Hercule des poids étalons, pour servir à l'usage des habitants de leur vicus.
Auguste établit dans une autre circonscription, la regio, qui comprenait plusieurs vici, des curatores chargés de la perception des impôts, mais ils n'avaient pas de rapports avec les édiles.
Il est à remarquer que le territoire de la cité, embrassant l'État romain proprement dit dans sa plus grande extension, équivalait à une fois et demie la surface d'un département moyen de la France actuelle. C'est là qu'un tronc vigoureux avait produit toute la sève de l'arbre qui couvrait le monde de ses rameaux.
L'importance qu'Auguste attachait à la bonne administration de la cité de Rome le porta à créer plusieurs charges spéciales pour
diriger des services qui avaient dû rentrer auparavant dans les attributions des édiles. Ainsi Agrippa fut nommé curateur perpétuel des eaux, après son édilité, à cause des services qu'il avait rendus en augmentant Tapprovisionnement de la ville pendant qu'il exerçait cette charge. Il y eut aussi des curateurs des égouts de la ville et des curateurs de la canalisation du Tibre.
L'étendue et Timportance des voies militaires, dites aussi voies consulaires ou voies prétoriennes, qui partaient de Rome pour traverser l'Italie, avec des embranchements multipliés, motivèrent la création d'une charge spéciale, celle des quatuorvirs, dénomination correspondant au nombre des directeurs. Au-dessous d'eux, il y avait des curateurs de route et de nombreux agents d'ordre inférieur. U est facile de voir qu'en donnant satisfaction aux intérêts spéciaux de la cité romaine, ainsi qu'aux intérêts de l'Italie, Auguste s'efforçait de trouver, pour les citoyens de rang élevé, des fonctions propres à occuper leur activité. S'il ne parvenait pas à leur fiûre oublier, dans des fonctions modestes, l'influence qu'ils n'avaient plus sur les grandes affaires d'intérêt général, il prenait des mesures de précaution contre toutes les sourdes menées. Il avait donné au préfet de la ville le droit de bannir toute personne dont la présence paraîtrait nuisible ou seulement dangereuse.
Auguste ayant ainsi employé tous les moyens en son pouvoir pour procurer la sûreté à son gouvernement, quitta Rome et se rendit dans diverses provinces, c Je ne crois pas, dit Suétone, t qu'excepté l'Afrique et la Sardaigne, il y ait une province où il t ne soit pas allé. » Il y séjourna assez longtemps pour pouvoir organiser les administrations locales suivant ses vues, et pour remplir encore sa tâche de réformateur des institutions provinciales, après avoir achevé celle de créateur d'une constitution politique.
CHAPITRE m
La charte d'une colonie.
Des plaques de bronze trouvées il y a peu d'années à Osuna, en Espagne, portent des inscriptions gravées qui ont conservé une partie du texte delà loi constitutive donnée, sous la date de Tan de Rome 710, à la colonie Genetiva Julia. L'auteur de la loi, désigné sous le nom de C. César, dictateur, ne peut pas être autre que Jules César. Cette charte de colonie, la seule qui soit arrivée jusqu'à nous, a été promulguée par lui Tannée même de sa mort. Elle appartient donc à une époque rapprochée de celle où Auguste entreprit d'introduire, dans toutes contrées de l'empire situées hors de l'Italie, des réformes administratives dont le plan avait été profondément médité. Quoique le texte de cette charte ne nous ait été conservé que très incomplètement, Ibs détails qu'il fournit sur le fonctionnement intérieur d'une colonie sont aussi intéressants qu'instructifs. Il suffit en effet d'acquérir la connaissance de ^o^ ganisation administrative de cette colonie, pour comprendre aisément celle qui fut répandue par Auguste dans toutes les provinces.
Cicéron nous a appris qu*à une époque rapprochée on envoyait pour former une colonie, outre les simples colons, 100 décurions, 10 augures et 6 pontifes, qui constituaient l'autorité administrative et l'autorité religieuse, confiées, l'une comme l'autre, aux citoyens désignés pour occuper le premier rang. On doit croire qu'il n'en fut pas autrement pour la colonie Genetiva Julia,
Cette colonie fut fondée en vue d'occuper une position militaire qu'on avait à défendre contre des attaques prévues. Elle ne comprenait qu'une ville fortifiée, avec un territoire de petite étendue qm était habité, mais qui ne comptait pas d'autre ville importante.
La curie, qui était le sénat de la colonie, avait le droit de décider, à la simple majorité des voix, la levée des troupes, quand leur for-
mabon lui paraissai opportune. Le duumvir ou praefectus qui en prenait le commandement n'encourait en cela aucune responsabilité personnelle, pourvu qu'il iie fît que se conformer au décret de la curie. Ses pouvoirs sur les soldats sont désignés comme étant ceux du tribun de l'armée romaine. On peut en conclure qu'il n'avait peutêtre pas sous ses ordres plus d'une cohorte de 1,000 hommes. 30 à 40,000 âmes pouvaient suffire à fournir cette levée, en ne comptant dans le nombre ni les esclaves, ni les affranchis.
Le fondateur avait pris des mesures pour éviter que cette colonie fut entraînée à se ranger plus tard dans le parti de ses adversaires. Cette préoccupation donna naissance à deux articles de la loi. Le premier est ainsi conçu : « Nul duumvir ou magistrat ne pourra auto- « riser, ou laisser autoriser par décret de la curie, la nomination t d'un patron des colons, pris en dehors des fondateurs, de leurs t descendants ou de ceux qui ont droit aux distributions de terre, « en vertu de la loi Julia. »
L'autre article interdit à la curie de prendre pour patron de la colonie un sénateur romain ou un fils de sénateur romain, si ce n'est dans le cas où ce personnage serait retiré en Italie et n'exercerait plus aucun pouvoir à Rome. En outre, un pareil décret ne pouvait être valable que s'il avait été voté au scrutin secret et que les trois quarts des décurions se fussent prononcés pour son adoption. Toute participation à une contravention regardant cette prescription était punie d'une amende s'élevant à 100,000 sesterces (Î5,000 francs environ).
Les prescriptions sont toutes pareilles quand il s'agit de faire décerner à un personnage marquant l'hospitalité par adoption, mais la contravention n'est punie, dans ce cas, que par une amende de 10,000 sesterces.
Ce patronage, exercé par un personnage de Rome au profit d'une colonie, est un trait de mœurs particulier à signaler, car il a eu une importance politique qui l'a élevé à la hauteur d'une institution. Il û'y eut là tout d'abord qu'une extension de la coutume qui reliait le patron à ses clients par des obligations de services réciproques;
mais le patronage, étendu aux cités soumises et aux cités alliées, exerçait une influence considérable dans les affaires politiques dô Rome, à cause de la puissance réelle qui en était résultée, dans la période des troubles intérieurs et des guerres civiles, pour les. principaux hommes d'État.
Le chef d'une famille patricienne ou sénatoriale avait sous son patronage non-seulement des cités qui s'y étaient mises en vue de profiter de son influence, des cités appartenant à des États qu'il avait vaincus et à des provinces qu'il avait gouvernées, mais encore des cités ou des colonies dont il avait trouvé le patronage dans l'héritage de ses aïeux. C'est ainsi qu'un petit nombre de ces personnages, possédant chacun un patronage étendu, ont pu, en se coalisant, dominer tout. Cette coutume devait avoir de profondes racines dans les services qu'elle rendait aux cités et aux colonies clientes, car les inscriptions prouvent qu'elle a survécu au gouvernement républicain pendant plusieurs siècles; elle a peut-être même duré jusqu'à la fin de l'empire. Il est du moins certain qu'au iii« siècle de notre ère, on a encore vu des cités d'Afrique choisir pour patrons des pe^ sonnages qui étaient chargés de soutenir leurs intérêts auprès da pouvoir central. Les décurions de la cité s'assemblaient, et après avoir émis leur vote, ils faisaient savoir au patron qu'il avait été élu et lui demandaient son acceptation écrite. Après cela, une inscription gravée sur une plaque de bronze devait perpétuer le souvenir de ce double engagement.
On possède une inscription de ce genre, constatant que les citoyens d'Andramète ont choisi pour le patron de leurs enfants et de leurs descendants Quintus Aradius, ses enfants et ses descendants. Cette sorte de perpétuité du lien contracté entre le patron et la cité cliente traversa donc plusieurs siècles de l'empire sans s'altérer.
En revenant aux autres articles de la table d'Osuna, on reconnaît qu'ils ont été dictés exclusivement par l'intérêt de la colonie, appelée à profiler de l'expérience que Rome avait acquise, tant dans sa propre administration que dans celle de ses colonies. Il en est ainsi de cette prescription : « Ne pourra être décurion, augure, pon-
tife, quiconque n'aura pas son domicile dans Toppidum ou dans les mille pas environnants. Les duumvirs feront rayer du tableau les décorions ou les prêtres élus en dehors de ces conditions. > Ces dispositions indiquent qu'il n'y avait point à craindre de manquer de décurions.
Par d'autres prescriptions, les duumvirs en charge devront prendre l'avis des décurions au sujet des personnes à envoyer en mission. Le décurion désigné devra, s'il ne peut accomplir ce devoir, trouver un suppléant parmi les décurions. Celui qui manquerait à ce service aurait une amende de 10,000 sesterces à payer, au profit de la curie. Il est défendu au duumvir, comme au préfet établi par loi, de retirer, directement ou indirectement, rétribution, salaire ou gratification d'un entrepreneur, locataire, adjudicataire ou caution. Le contrevenant est frappé d'une amende de 2,000 sesterces.
Le duumvir, le préfet délégué par le duumvir, ou l'édile^ doivent seuls s'ingérer dans l'administration de la justice.
Si les recuperaioreSf c'est-à-dire les jurés qui prononcent sur les piestions de fait et qui sont nommés par le duumvir ou le préfet, œ rendent pas leur jugement le jour même, le duumvir ou le préfet fixera un jour de réunion pour que le jugement soit rendu sans désemparer. Le nombre des témoins cités ne dépassera pas ringt.
Si le duumvir ou le préfet est requis, par un décurion, de consulter la curie au sujet d'une question pécuniaire ou d'une question de propriété intéressant la colonie, il sera tenu de convoquer les décurions et de se conformer à leur décision.
La prestation à exiger des colons, pour travaux d'utilité publique, ne devra pas dépasser, par an, cinq journées de travail pour chaque iiomme pubère et trois journées pour chaque attelage de bœufs. Nul de sera astreint à la corvée avant quatorze ans ni après soixante ins; mais tout individu domicilié ou propriétaire sera astreint à la contribution du travail comme le colon.
Quand il y aura h délibérer sur un projet d'amener l'eau dans Voppidum pour des besoins publics, la présence des deux tiers des
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Celui qui tiendra les comices pour l'élection aux magistratures ne devra admettre, comme votant et comme éligible, aucun de ceux qui n'auront pas été désignés dans la présente loi pour exercer ces ; droits dans la colonie. \
Un autre article fixe la limite du temps donné aux deux magis- ■ trats qui soutiennent une accusation et accorde à la défense un tempi ■ déterminé, qui est plus long ; ensuite la loi, passant à d'autres sujets, ]
prescrit, par exemple, que quiconque sera colon de la colonie de j
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Genetiva, fondée par C. César, dictateur, ne devra point tenir d'as- i semblée secrète ou de réunion illicite, ni former de conjuratioB, j sans quoi il encourrait des peines déterminées par les lois. ^
Les places assignées aux décurions dans les jeux publics ne pet vent être occupées que par un décurion en charge dans la colonie, par un magistrat de la colonie ayant reçu, du suffrage des colon», Vimperium et la potestas, ou par un magistrat, consul ou proconsul, ayant reçu ses pouvoirs en vertu d'un décret de C. César, ou ento par un de ceux auxquels une décision de la curie de Genetiva aun attribué une place parmi les décurions.
L'article qui suit celui-ci détermine comment, pour les jeux scéniques, les places seront distribuées aux colons, aux étrangers résidents ou de passage, et aux hôtes. L'amende de 5,000 sesterces infligée au contrevenant témoigne de l'empressement avec lequel les places étaient recherchées.
La charte de cette colonie, passant à d'autres sujets, s'exprime ainsi :
« Un duumvir, un édile ou un préfet surveillera les préposés à « l'entretien des temples et des lieux consacrés. Il fera exécuter les « décrets rendus à cet égard par les décurions. Les mêmes magis- « trats devront prendre soin qu'il y ait, chaque année, des jeux • dans le cirque, des sacrifices publics, des banquets religieux. Les « préposés devront être nommés conformément aux décrets des c décurions, qui ont toute autorité h cet égard en vertu de la pré-
t sente loi. Toute contravention à ce qu'ils auront ordonné sera t punie d'une amende de 10,000 sesterces. » L'article ajoute encore à cela deux dispositions : la première attribue le produit des amendes au trésor de la colonie; la seconde autorise tout colon à poursuivre le recouvrement des amendes.
€ Les duumvirs, préfets et édiles de la colonie devront, ainsi que I les décurions, se conformer aux décrets de la curie et en assurer € Texécution. Tout manquement volontaire à cette prescription sera I puni d'une amende de 10,000 sesterces au profit de la curie. »
Un autre article, dirigé contre la corruption électorale, défend au candidat qui brigue une des magistratures de la colonie, de donner ou faire donner des festins publics ou particuliers. Tout présent, largesse, acte de générosité lui sont interdits. La loi va jusqu'à lui défendre de donner à dîi;er à plus de neuf convives, pendant l'année qui précédera le jour du vote. Toute infraction est punie d'une ' amende de 5,000 sesterces au profit de la colonie.
Enfin, un dernier article interdit auduumvir, au préfet et à l'édile d'admettre aucune proposition ayant pour objet d'employer «ne somme quelconque, prise sur les deniers publics, soit à le rémunérer lui-même de ses fonctions, soit à lui ériger une statue en récompense de ses services. Il est également défendu aux décurions d'opiner sur de telles questions, d'entendre des rapports et de voter des décrets se rapportant à cet objet.
Malgré son état incomplet, le document dont on vient de reproduire les dispositions principales éclaire le système qui a dirigé la conduite de Rome à l'égard de ses colonies. La colonie Genetivâ a'était probablement pas destinée à avoir jamais plus de 100,000 habitants, les esclaves compris, et néanmoins elle fut forcée de ('administrer par elle-même comme un petit État indépendant. Son mtonomie sera complète, puisqu'il n'y aura presque jamais sur son territoire aucun fonctionnaire romain qui ait autorité ou décision ilans les affaires qui la regardent seule. Néanmoins, la colonie n'est piiint abandonnée à son inexpérience^ qui pourrait compromettre son avenir. Elle sera guidée par le statut constitutionnel, dont les
sages prescriptions préserveront cette colonie des écarts qui amèneraient sa ruine. Les règles de ce statut ont été faites, pour la plupart, en vue de la diriger dans le maniement de ses affaires.
Les dispositions prises par le fondateur pour empêcher la colonie fte tomber sous Tinfluence d'un homme puissant du parti adverse, montre que les colonies étaient habituées à se placer sous un patronage capable de protéger à Rome leurs intérêts, tandis que le goavemement de Rome leur donnait, au contraire, une indépendance presque complète pour tout ce qui n'était pas relatif à la défense de la cause commune. Les précautions prises, soit pour punir tonte prévarication des magistrats, soit pour faire rendre la justice à bref délai, soit pour que la curie soit appelée à prononcer sur les questions d'intérêt pécuniaire, sont inspirées exclusivement par le désir de faire prospérer la colonie. La fixation d'un maximum pour ks prestations de travail, et les précautions prescrites pour qu'un aqne* duc ne soit pas commencé avant que le projet n'en ait été sérieusement discuté, sont des mesures inspirées par une expérience acquise soit à Rome, soit dans quelques-unes de ses colonies.
Les colons votaient pour élire leurs magistrats, comme les citoyens de Rome pour élire les leurs ; mais, en dehors de cda, le fondateur paraît avoir donné à la curie la décision de toutes les affaires administratives^ à l'exclusion de toute intervention du pouvoir populaire. L'interdiction prononcée contre les assemblées secrètes, contre les réunions illicites et contre les conjurations, convenait particulièrement à une époque troublée par les guerres civiles.
On voit par le soin que la loi constitutive a pris de fixer les règles concernant les places à occuper dans les spectacles et cérémonies publiques, l'importance que ces questions de préséance avaient acquise dans une société aussi complètement hiérarchisée quels société romaine. Les mesures prises pour arrêter la corruption électorale suffiraient pour montrer, par leur exagération même, que cette corruption avait fait à Rome des ravages terribles. La défense adressée aux magistrats de la colonie de solliciter aucun;^ rémuné^
ration était trop bien motivée par l'exemple de ces proconsuls qui s'étaient fait offrir si souvent et si scandaleusement des présents d'ane valeur énorme.
Ce document met hors de doute que les colonies étaient appelées à s'administrer par elles-mêmes, à la seule condition de se conformer à la constitution qui était formulée au moment de la fondation. Le droit de surveiller l'exécution du pacte fondamental était réservé au sénat romain, ce qui explique pourquoi toute colonie recherchait l'appui d'un personnage influent, pris de préférence parmi les sâiateurs, pour lui servir de patron.
Une colonie comme celle dont il est ici question avait des attribotions plus importantes et plus difficiles, sous un certain rapport, que celles des municipes et des États soumis ou alliés, à cause du droit qu'elle avait reçu de lever des troupes et de se livrer à des opérations de guerre défensive sans en attendre l'autorisation. C'est par là que la république romaine avait tiré tant de parti de ses colonies, pendant la période du développement de ses conquêtes en Italie, alors que leurs emplacements avaient été choisis avec une kabileté telle qu'elles étaient devenues, suivant Gicéron, le boulevard et le bouclier de la puissance romaine.
CHAPITRE IV
Organisation administrative des provinces.
j Auguste avait formé dans Tempire vingt-six provinces, dont cha*
cune eut un gouverneur nommé soit par le sénat, soit par l'empereur. Chaque province fut partagée en circonscriptions, appelées cités, ■ comprenant souvent le territoire occupé auparavant par un peupto ] entier. La partie des Gaules conquise par César eut soixante citéi portant les noms des peuples anciens, tandis que la Narbonnaise, province qui appartenait à Rome auparavant, comprit à elle seah
trente-sept cités dont les noms furent empruntés à ceux des Tilte i chef-lieux. i
Dion Cassius a dit simplement : c Auguste fit le dénombrement t des Gaulois; il régla leur état civil et politique. De là il passa en ; € Espagne et organisa également cette province. » Cette phrase si J courte indique un ensemble de travaux aussi difficiles et aussi comô* dérables qu'importants. Il y avait, en effet, à régler les obligations de toutes les cités envers TÉtat, et la nature des attributions dont elles jouiraient dans Tordre administratif. Auguste, voulant astreindre ; tous les habitants des provinces à des impôts qui pussent être ou de- ~ venir uniformes, fit effectuer partout un recensement pareil à celui qui se faisait tous les cinq ans par les soins des censeurs, non-seule- " ment à Rome, mais dans toute Tltalie, d'après la loi munïcîpalis de Jules César. Ce recensement, qui a été mentionné dans le Nouveau Testament, où il est indiqué comme un dénombrement qui s'opérait par toute la terre, était une entreprise aussi grande que difficile et compliquée, partout où il s'agissait de l'exécuter pour la première fois. On verra, par la suite, qu'on est fondé à considérer ce recensement comme ayant été Pacte préliminaire d'une assimilation destinée à devenir complète.
Pour l'exécution de cette opération, les agents d'exécution furent pris dans le sénat, h raison d'un par province, et ils portèrent le titre
iecemitâres. Chacun d'eux envoya dans les cités de sa province des délégués chargés d'y donner les instructions nécessaires ; mais, dans chaque cité, tout le travail se fit sous la direction des magistrats locaux. Les résultats furent recueillis et contrôlés par les délégués chargés de les transmettre aux censttores; ceux-ci les envoyèrent à Rome, où tout fut réuni par les soins du magister censûs, pour ser- 'vir de base à la répartition des impôts et des charges personnelles.
Il ne faut pas perdre de vue, en effet, que l'opération comprenait, avec rénumération des personnes, celle des biens, y compris leur valeur estimative. Chaque citoyen appelé devait prêter serment de ne rien dissimuler, puis déclarer ses noms et prénoms, ceux de son fère, s'il était ingénu; ceux de son patron, s'il était affranchi; dire s'il était marié; enfin faire connaître l'état et la valeur de tout ce qu'il possédait.
Le premier recensement général, qui dura sans doute un temps assez considérable, fut ensuite renouvelé à diverses époques et servit de base tant à l'établissement des impôts sur les personnes et sur les terres, qu'à la répartition des taxes supplémentaires ou extraordinaires, d'abord entre les provinces, ensuite dans chaque province entre les cités.
Pour éviter de froisser les mœurs et les coutumes des habitants, Auguste conserva, sans doute autant que possible, les circonscriptions établies. Il s'efforça, d'autre part, à en juger par ce qui suivit, de former partout l'administration de la cité sur un même plan, tracé irimitation de celle du municipe, et, par conséquent, de celle de Rome. Il établit dans chacune des cités un pouvoir fort, auquel il laissa, d'après le principe fondamental de la politique du sénat romain, une grande liberté d'action pour la gestion des affaires communes.
Les lois faites à Rome avaient, comme on l'a vu, réglé antérieurement les constitutions des petits États sujets : l'accomplissement de leurs obligations envers la métropole était la condition de leur autonomie. Les dispositions de la loi Julia municipalïs avaient été appliquées dans les trois sortes d'États existant en Italie au moment
de la promulgation, les municïpia, les colontœ, les prœfectvrœ. Le peuple de chaque territoire avait été partagé en curies on tribus, qui servaient au fonctionnement des votations. L'élection des magistrats s'opérait au moyen de votes écrits, et la majorité des suffrages exprimés, dans la curie ou la tribu, donnait une voix au candidat. Le peuple d'un municipe ou d'une colonie, en élevant un homme aux magistratures, le conduisait à l'entrée du petit sénat, qui était appelé ordo.
Auguste laissa subsister ces votations populaires, qui furent abolies seulement après lui, et qui n'existaient plus qu'exceptionnellement à la fin du n« siècle. Le sénat, ou ordo, acquit complètement, plus tard, la nomination des magistrats annuels en les prenant parmi ses membres; mais Auguste avait encore laissé au peuple le droit de les élire. Il étendit, hors de l'Italie, aux cités, c'est-à-dire aux anciens ou nouveaux États dont les habitants n'avaient ni le droit de cité romaine, ni le droit de cité latine, la constitution des municipes ou des colonies.
Ce changement, opéré sans doute avec des ménagements habiH fut accueilli par les intéressés comme un bienfait et comme un honneur qui les rapprochaient des vainqueurs. On peut néanmoins regarder comme vraisemblable, jusqu'à preuve du contraire, qu'Auguste n'étendit point le système électif des votations populaires là où il n'était point en usage avant lui. On ne saurait d'ailleurs mettre en doute que l'organisation administrative de Rome, étendue ainsi à toutes les cités de l'empire, ne fût supérieure aux organisations qu'elle remplaçait.
Le territoire de chaque cité était partagé en circonscriptions qui prirent le nom de vici, de pagi et de castella. Les vici étaient les circonscriptions normales; les pagîdes territoires comprenant soit une vallée, soit le bassin d'un cours d'eau secondaire, et les castdiA des circonscriptions dont le chef-lieu, peu considérable, était fortifié.
h'ordo, ou sénat, qui présidait à l'administration de la cité, résidait au cheMieu, tandis que les vict\ les pagi et les castella étaient
soumis à Tautorité secondaire d'hommes qui n'étaient point destinés à atteindre jusqu'aux dignités des hautes magistratures. Les fonctions administratives étaient exercées, dans les subdivisions de la cité, par des plébéiens, tandis que les membres de Yordo prenaient rang dans la noblesse locale.
Le territoire d'une cité devait avoir des subdivisions remontant à QD temps immémorial, et Auguste se contenta sans doute de les conserver, en les régularisant. On connaît, pour les temps postérieurs à lui, quelques exemples d'un vicm transformé en civitas^ et de civitates descendues au rang de vici. Cela vient de ce que chacun des deux mots n'est plus employé, dans ce cas, pour exprimer one circonscription territoriale, mais pour désigner le lieu habile qui sert de chef-lieu à la circonscription du viens ou à celle de la mitas.
Le chef-lieu du viens, quand il s'était agrandi, aura pu devenir le chef-lieu de la cité, tandis que le chef-lieu de cité, dont l'importance avait diminué, sera descendu au rang de chef-lieu d'un meus.
On reconnaît le principe dont Auguste s'est inspiré pour régler l'administration des provinces, en remarquant qu'il ne plaça dans la cité, si étendue qu'elle fût, aucun agent nommé par le sénat ni par lui-même. La cité eut à gérer toutes ses affaires et à décider toutes }â questions relatives à ses intérêts propres, non sans contrôle, mais sans intervention extérieure d'aucune sorte. Elle avait à remplir envers le gouvernement central, des obligations nombreuses, et à lui payer des impôts déterminés, mais elle agissait encore pour eela avec ses propres agents.
Si, en laissant ainsi à la cité son autonomie, Auguste n'avait fait ({ue suivre les traditions constantes du sénat romain ; il les suivit «ncore en inspirant aux cités des réformes constitutionnelles qui étaient dictées par leur intérêt.
Les magistrats d'une cité ayant exercé des fonctions importantes obtenaient des honneurs locaux et recevaient divers titres de noblesse
déterminés par les usages; Auguste leur ouvrit la voie pour mon*
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ter aux grandes charges de l'État. Il se faisait signaler les hommes qui avaient montré de la capacité dans l'administration des cités» et il utilisait leurs services sur un théâtre plus élevé. Ses successeon agirent de même, et les grandes charges de l'État devinrent accessibles aux hommes qui n'avaient pas reçu les droits de citoyen romain par le fait de leur naissance.
En modelant son organisation administrative des cités sur cdie de la cité romaine, Auguste donna à raristocratie, dans tout l'eutpire, le caractère de désintéressement de celle de Rome. Celle-ci aiwt toujours, en droit sinon en fait, rempli les fonctions publiques saai rétribution. De même que toutes les magistratures des consob^ des préteurs, des questeurs, des édiles, des tribuns du peuple et lei fonctions des sénateurs étaient exercées dans Rome à titre gratnil, les décurions et les hauts fonctionnaires des cités furent dxm astreints à de véritables charges honorifiques. Alors l'aristocnlie et la richesse, qui se tenaient de très près, rendaient des senieei que seules elles pouvaient rendre. Elles justifiaient par là les avasr tages dont elles jouissaient; elles méritaient les honneurs et les privilèges qui leur étaient attribués.
Dès cette époque, en effet, les décurions, sans avoir encore à si^ porter, pour leur gestion, une responsabilité pécuniaire qui devint bien lourde plus tard, donnaient aux intérêts publics leur temps» i leur travail, leur argent. Juger assis sur un tribunal, surveiller Ai travaux, vérifier des comptes^ ou traiter des affaires contentieuses en vue de défendre Tintérèt publie, n*était pas tout ce que leurs concitoyens attendaient dVux; ils étaient tenus par la coutume, qoi avait force de loi, à donner des fêtes au peuple, à distribuer des vivrez aux pauvres, ou du moins à maintenir pour eux le pain à bas prix.
Le fait remarquable qui caractérise Tor^nisalion admimstralive d\V;;^aste, et Ton ne saurait trop insister là-dessus, c'est que b province, réunion d'un asseï î:rani nomt-re de cités, n'a pour 1» gouverner qu'un s^ul drlê^gué du pouvoir ceniral : c'est lui, secondé ^^alesuent par des auxiliaires peu &:nir reux, qui communique ain
— sa? —
curies des cités les lois, les décrets, les décisions venues de Rome et qui prescrit les mesures d'exécution. C'est lui qui répartit entre les cités les fournitures qu'elles ont à faire en nature, comme les iiq>ôts qu'elles doivent payer en argent, et c'est ce gouverneur spi remplit en même temps des attributions judiciaires fort étendues. Le gouverneur d'une province y arrive accompagné des auxiliaires qui loi sont nécessaires, notamment de ceux qui sont spécialement chargés du service des finances. Ce sont les procuratores cpii ont à recevoir de la curie de châf^e cité les impôts perçus par elle foorle compte de l'empereur. Auguste a pris. la direction de toutes les affaires du trésor, et c'est sur l'ordre introduit dans le service des recettes comme dans celui des dépenses qu'il compte pour soulager les provinces. Ses successeurs auront le même intérêt que lui idtfendre les populations contre les abus de pouvoir du gouverfieor ou de ses subordonnés, et sous la crainte de punitions qui pourraient être terribles, un gouverneur de province, qu'il soitnommé par le sénat ou par l'empereur, ne pourra plus se livrer impunément à des exactions scandaleuses. On ne verra plus se reproduire les prévarications dont la république, dans ses derniers temps, vrait fréquemment souffert le déshonneur, alors que les comices populaires, qui décidaient de tout, ne savaient plus faire justice.
lar ce seul fait, la réorganisation administrative d'Auguste doniM aux populations des garanties dont elles sentii'ont vivement 'les bienfaits. Si le régime impérial rencontre ensuite pendant longtemps, dans les provinces, des sentiments d'attachement, de reconoaissance, d'admiration, cela sera dû à Thabile organisation d'un contrôle qui s'exercera pour ainsi dire de lui-même et qui sera efficace sous les mauvais princes comme sous les bons.
En donnant aux cités une organisation administrative qui semble avoir été à peu près uniforme, Auguste n'en a pas moins laissé subsister dans leur constitution, ainsi que dans certaines de leurs obligations vis-à-vis de l'empire, des différences qui provenaient des conditions de l'annexion. Les unes, en effet, étaient entrées sous la domination de Rome comme alliées, les autres comme su-
jettes, et Ton verra plus tard les unes se prévaloir parfois de droits que les autres ne possédaient pas.
Chaque cité, à l'instar de la cité de Rome, avait des biens et des revenus. Des terres arables, des pâturages, des lacs, des étaogs, des mines, des carrières, des salines, des bois ou des forêts, faisaient souvent partie des possessions appartenant aux cités. Toutes leurs propriétés reçurent le nom collectif de domaine public Auguste s'attribua, en dehors de cela, pour lui et ses successeurs, des biens provenant des conquêtes récentes ou anciennes, qui n'appartenaient à aucune des cités en particulier, mais à l'ensembk de l'agglomération romaine. Il se réserva leur produit pour en appliquer les revenus aux besoins généraux de l'empire. Ce fut le do- j maine privé de Pempereur régnant qui s'augmenta pendant quelque ] temps, par suite des succès militaires. Ces propriétés, réparties sur ^ les territoires d'un grand nombre de cités, étaient en dehors de Yager romantts, qui avait reçu une très grande extension deputt l'admission de tous les Italiens au droit de cité romaine. Ausii Tacite a-t-il dit que sous Tibère encore les biens du domaine priii étaient peu considérables dans l'Italie. Les colons ou fermiers de ce domaine furent soumis, au point de vue des impôts, à un régime exceptionnel dont il sera question plus tard. C'est au moyen des revenus de ce domaine privé qu'Auguste a pu faire des générosités si considérables qu elles seraient inexplicables sans cela.
CHAPITRE V
Augntte deyant ses contemporains.
La conduite politique d'Auguste à l'égard des provinces obtint on succès complet; elle lui valut l'approbation et la reconnaissance universelles. Le respect et l'amour des populations soumises à la domination romaine récompensèrent les mesures qui avaient amélioré le sort d'un nombre immense d'hommes. A Rome, où les diffîmités étaient plus grandes, le succès beaucoup moins complet laissa place à des inconvénients manifestes, quoique Auguste n'eût rien légligé de ce qui pouvait lui gagner les sentiments et les esprits dans la cité mère.
Les pratiques religieuses destinées à appeler la protection des dieux sur les affaires de l'État étaient tombées en discrédit pendant les guerres civiles; Auguste les fit rétablir dans toute leur exactitude et leur autorité. Soit par politique, soit par croyance, il s'efforça de rendre à la religion toute son influence; il ajouta à Téclat des dignités sacerdotales en augmentant leurs bénéfices. Il consentit à entrer lui-même dans les différents collèges de prêtres, dil exerça avec rigueur les fonctions de grand pontife.
On sait que le sénat tenait ses séances dans Tun ou l'autre des temples, mais toujours dans un lieu consacré par les augures, et qu'en outre le magistrat qui devait présider prenait les auspices; de telle sorte que la séance était ajournée si elles n'étaient pas favowbles. Auguste voulut que chaque sénateur, avant d'entrer en séance, offrit le vin et 1 encens sur l'autel du dieu dont le temple servait de lieu d'assemblée. Il offrait lui-même aux dieux d'abondants sacrifices qui devenaient des occasions de fêles publiques. Associé déjà dans les prières publiques des citoyens aux vœux qu'ils faisaient pour Rome et pour la patrie, il se laissait ériger des statues dans les temples, et déjà de son vivant des prières lui étaient (dressées, hors de Rome il est vrai, comme à un dieu.
On ne saurait guère douter que les soins qu'il prit de placer tous ses actes sous des protections divines n'aient contribué à répandre la confiance dans son autorité; il arriva ainsi à ce résultat remarquable que les quarante dernières années de sa vie ne forent troublées par aucune tentative d'insurrection populaire. Nonobstant ce succès, il faut reconnaître que les efforts faits par Auguste pour se concilier, à lui et à son œuvre, l'assentiment des sénateurs» demeurèrent à peu près infructueux, et qu'il ne réussit pas beaucoop mieux auprès de l'ordre des chevaliers.
Le sénat avait conservé la délibération des lois et le soia d'administrer une partie des provinces, sans parier des attributions qui \ lui restaient dans les affaires de la cité de Rome. En outre, les goo- J verneurs des provinces militaires, pris dans son sein parmi kffll anciens préteurs, étaient appelés k commander les armées et à obtenir par leurs victoires une gloire durable. Tout autre corps que le sénat romain aurait pu être fier de son rôle; mais les soave* nirs du passé, encore vivants dans les esprits, ne laissaient guère de place qu'à la douleur, à l'humiliation, si ce n'est à l'indignation profonde d'un abaissement que rien ne pouvait pallier, aux yeux des sénateurs, tant que Rome avait un maître.
Auguste n'ignorait rien des sentiments cachés au fond des cœurs de ceux mêmes qui étaient ses amis, et ne pouvant se dérober aux difficultés qui en résultaient fatalement, il mit en œuvre son adresse consommée pour atténuer l'hostilité des grandes familles. Assidu aux. séances du sénat, il prenait part à ses travaux sans jamais imposer ses opinions. Il se parait de son titre de princeps en affectattl de considérer sa qualité de premier des sénateurs comme la plus belle de ses prérogatives. Pour atténuer les sentiments d'hostilité et d'envie qu'il n'avait pas Tespoir d'éteindre, il habitait dans une maison conforme à sa condition première et semblable à celle des autres patriciens. Il avait pris la précaution de ne rien changer aux habitudes des hommes de ce rang. C'est ainsi qu'il sortait sans gardes, qu'il visitait ses amis et qu'il allait voter dans sa curie, à son rang de citoyen. Loin d'établir les formes d'un cérémonial qui
a caractérisé, à toutes les époques, un souverain, il les écarta de parti pris. En dehors de cette attention constante à éviter de blesser le sénat dans son esprit de corps, Auguste recherchait les occasions de rendre aux sénateurs des services personnels; il en trouva une qu'il saisit habilement. Les mœurs de Rome rendaient une certaine fortune nécessaire pour occuper convenablement la position de sénateur. Pour cela même un cens avait été déterminé à diverses époques, comme indispensable à la dignité sénatoriale. Auguste fixa le cens à 250,000 drachmes, ce qui lui donna l'occasion de compléter généreusement Pavoir de ceux des sénateurs qui ne possédaient pas autant II réduisit le nombre des membres du sénat ; il en fit sortir ceux qui ne remplissaient pas les conditions de naissance, de ser- ^^ces et de mérite convenables; et par là il donnait satisfaction à l'esprit de corps; mais il avait soin, pour ménager les exclus, de lear laisser le droit de continuer h porter les insignes distinctifs du rang qu'ils n'avaient plus^ d'occuper encore dans les théâtres les places réservées et de prendre part au banquet annuel du Capitole. Les insignes distinctifs des rangs avaient dans la société romaine une véritable importance. Auguste en profita pour décréter une innovation que les sénateurs devaient accueillir avec satisfaction. Leurs enfants furent autorisés, après la cérémonie de la robe virile, à I porter le laticlave et h parer leur chaussure d'un ornement qui leur f était particulier; ils furent invités, en outre, h assister aux séances du sénat pour se familiariser avec les affaires qui s'y traitaient.
Tant de prévenances et d'attentions n'ont pas dû être dépensées en pure perte. Peut-être Auguste leur a-t-il dû d'échapper au sort de son père adoptif ? Malgré tout, le sénat se montra mal disposé, conmie on l'a vu, à prêter le concours qui lui était demandé pour le fonctionnement de la nouvelle constitution. Ses membres étaient inexacts aux séances, et malgré des amendes infligées aux absents le sénat manquait souvent du nombre de votants nécessaire pour ^der les résolutions. Le dédain des sénateurs pour les attributions laissées à leur corps se traduisit d'une autre manière de la part des chevaliers. Ils ne demandaient plus les charges ni d'édile, ni
de questeur, ni de tribun du peuple, qui conduisaient au sénat, de sorte qu'Auguste en fut réduit h chercher pour ces magistratures des hommes qui n'osassent pas se refuser à sa désignation.
Auguste ne réussit donc pas à se concilier les sentiments intimes de Tordre des chevaliers, malgré les avantages qu'il leur offrait. Il est vrai de dire qu'en leur enlevant les fermes des impôts^ il les avait privés de leur source de richesse la plus considérable.
Ne pouvant les forcer à servir dans l'armée, puisque ce n'était plus une obligation des citoyens, il voulut conserver néanmoins la coutume de ne donner accès aux magistratures romaines qu'à ceux qui auraient pratiqué l'art de la guerre et combattu pour la patrie. A cet effet, Auguste ouvrit aux chevaliers l'entrée de l'armée par un premier grade déjà satisfaisant, avec la perspective d'en obtenir*' peu de temps après un second plus important. Mais la jeune noblesse ne se montra point empressée à occuper les emplois qui étaient mis à sa disposition, préférant sans doute exprimer son opposition au nouveau régime pur son abstention.
La constitution offrait pourtant à l'ordre des chevaliers des perspectives attrayantes pour des ambitions légitimes, car Auguste avait des raisons toutes naturelles pour confier les postes les plus importants de l'État à des hommes de petite noblesse, de préférence à ceux des grandes familles. Il évitait ainsi d'avoir à redouter que les grands fonctionnaires fussent portés à la révolte par l'espoir de triompher au moyen de l'influence due à leur naissance et à leur famille. En réservant aux chevaliers les emplois de finance qu'il avait créés, Auguste leur avait témoigné le souci de leurs intérêts; il se montra favorable à la considération de l'ordre, en attribuant les emplois judiciaires aux chevaliers, de moitié avec les sénateurs. Les motifs pour lesquels tous ces actes de bienveillance calculée et d'adroite politique eurent si peu de succès ne sont pas difficiles à pénétrer.
Le nouvel état de choses ne laissait plus à la noblesse ni la vie des camps dans les conditions du passé, ni les brigues du forum, ni la discussion et la décision des grandes affaires publiques. Aux émotions
des guerres civiles succédait Tabsence complète de tout ce qui avait été la vie même pour les hommes consacrés par leur naissance aux agitations politiques. L'oisiveté envahit cette aristocratie dans un temps où elle regorgeait de richesses; la corruption des mœurs en fat la conséquence. Ses qualités, auparavant si brillantes, n'allèrent pourtant pas se perdre complètement dans les vices, car il resta à cet ordre un goût très vif pour les plaisirs de l'esprit. Cette génération avait été élevée, de môme que la précédente, dans l'étude de la littérature de la Grèce et dans Tappréciation éclairée des produits de ses arts. Le goût, ainsi formé à la meilleure école, stimula des écrivains et des artistes qui sont la gloire de cette époque. Leurs œuvres, résultant de Timitation, ne peuvent pas avoir la puissance d'originalité de leurs modèles, mais la perfection portée dans les détails a été telle, qu'elle a provoqué depuis plus de dix-huit siècles l'admiration des générations de lettrés qui se sont succédé.
La noblesse romaine n'était pas destinée à reprendre jamais son ancien rôle. On comprend, quand on se place à son point de vue, qu'elle ait préféré les souvenirs du passé à l'exercice de magistratures découronnées comme était le consulat. La fierté légitime de ces familles, qui comptaient dans leurs ancêtres tant d'hommes dont la gloire était liée à la grandeur de la patrie, pouvait bien les éloigner des rôles subalternes auxquels ils étaient réservés. Dès que les maux d'une anarchie très longtemps persistante eurent été guéris, les âmes fières virent leur dignité blessée et leur patriotisme attristé par l'immense élévation d'un citoyen au-dessus de tous les antres. La réflexion n'était pas faite pour éteindre les regrets provenant des souvenirs du passé, car le patriotisme le plus pur pouvait demeurer persuadé, et non sans motif, que la patrie aurait à déchoir bientôt, par suite de rabaissement subi par l'aristocratie la plus forte, la plus habile et la plus glorieuse qui fût jamais.
Au milieu de ses travaux, Auguste n'avait pas perdu de vue un seul moment l'importance de se concilier l'approbation et l'attachement des plébéiens. Des plus riches, il fit une classe distincte qui eut accès aux fonctions judiciaires, en fournissant des juges
à des tribunaux du dernier rang. Aux autres, il offrait du travail et il vendait le blé à un prix qui ne fut jamais élevé ; il fit aux plus pauvres des dons en blé et en argent. À tous il donna un présent dont ils auraient pu tirer de grands avantages en les dispensant du service militaire obligatoire; mais les plébéiens n'en auraient su profiter qu'à la condition d'être capables de se livrer au travail. Ils étaient malheureusement fort éloignés de le tenir eu estime, car des préjugés, grandissant sans cesse, avaient amené k considérer la plupart des professions comme étant serviles.
Dans toutes les branches industrielles, les métiers s'exerçaient généralement par des personnes de condition inférieure à celle de l'homme libre. Les banquiers avaient des comptoirs dirigés par des esclaves ou des affranchis. Les taxes affermées par l'État à des com* pagnies avaient été perçues aussi par des esclaves ou des affranchifl. Il y avait des esclaves architectes, des esclaves artistes dramatiques; d'autres étaient préposés, par les négociants, h leurs opérations de commerce en gros ou en détail. Enfin les esclaves travaillaient exclusivement dans les mines et dans les fabriques. Les affranchis s'enrichissant par leur activité industrieuse, acquéraient souvent une importance personnelle qui était en désaccord avec leur condition sociale.
Perdant promptement le courage, la discipline et le patriotisme qui avaient fait la gloire de leurs ancêtres, n'ayant plus les diseur sions du forum pour stimuler leur intelligence, les plébéiens ne formèrent plus qu'une foule sans énergie et sans organisation, complètement incapable d'influer désormais par des votes éclairés sut la marche du gouvernement. Ne rendant plus aucun service qui pût leur donner des titres à des distributions de terres, ils considérèrent pourtant les aumônes qui leur étaient faites comme des dettes contractées envers les fils des conquérants. Leur abaissement fut, comme on le verra, si rapide, qu'on a peine k concevoir comment il a pu se produire en un temps si court.
Les monuments nombreux et beaux qu'Auguste fit élever dans Rome pour la rendre digne de sa gloire comme de sa puissance,
lui concilièrent la faveur populaire. Les nombreuses fêtes dont il £t les frais : luttes maritimes^ combats de gladiateurs, combats de bêles fauves, concoururent au même effet. Les patriciens, les sénateurs, les chevaliers, se portaient à ces spectacles avec autant d'empressement que les plébéiens.
La loi avait établi des conditions d'âge pour occuper les charges cardes et marqué des intervalles de temps de Tune à l'autre. Augoste, voulant encourager au mariage et stimuler la fécondité des fiunilles, dispensa d'une année par chaque enfant vivant.
Malgré son désir de plaire» il ne recula pas devant les mesures à ]Nrendre pour arrêter les progrès de la dissolution des mœurs. On Qte de lui une loi somptuaire» une loi contre l'adultère, une loi Wkire la débauche outrageante, une loi contre la brigue et une loi pour pousser au mariage. Cette dernière loi, ajoutant aux peines qui avaient été portées auparavant contre le célibat, comme contraire à la force de l'État, avait posé des limites aux droits de succession collatérale, de manière à faire passer les héritages vacants dans le domaine public. La dénonciation fut en outre encouragée par des récompenses. Le fisc y gagna, mais la délation se propagea de manière à renverser beaucoup de fortunes et à répandre l'inquiétade partout. Les inconvénients qui en résultèrent conduisirent à abolir cette loi dès le règne de Tibère. Tacite affirme qu'elle n'avait point réussi à faire contracter plus de mariages ni à faire produire plus d'enfants, parce qu'on avait trop d'intérêt à n'en point avoir.
Auguste défendit que les combats de gladiateurs eussent lieu à outrance, ce qui fait honneur à ses sentiments d'humanité, peu ordinaires à cette époque. Il rendit au travail ou aux affaires plus de trente jours consacrés à des fêtes qui n'étaient point prescrites par les lois) montrant par là qu'il savait distinguer l'utilité et les abus de la religion. «
Auguste a fait lui-même un exposé de ses actes les plus importants, et ce document peut servir, mieux que tous les éloges, à faire apprécier ses qualités politiques à leur jus te valeur.
CHAPITRE VI
Exposé qu'Auguste a fait de ses principaux actes.
t A l'âge de dix-neuf ans, j'ai levé, de mon initiative personnelle et à mes propres frais, une armée avec laquelle j'ai rendu la liberté à la république opprimée sous la tyrannie d'une faction. En récompense, le sénat, par des décrets bonoriiiques, m'admit dans son sein, sous le consulat de C. Pansa et d'A. Hirtius, en me donnant rang de consulaire. Il me décerna en même temps Yimperium, ^ pour qu'il n'arrivât point malheur, il me chargea de veiller au saint de l'État, avec les consuls Hirtius et Pansa. Les deux consuls étant morts à la guerre, le peuple, la même année, me nomma consul, et, pour cinq ans, triumvir chargé d'organiser la république.
t J'ai envoyé en exil les hommes qui avaient tué mon père, punissant leur crime par des jugements réguliers; comme ils faisaient la guerre à la république, je les ai vaincus deux fois en bataille rangée.
< J'ai porté mes armes sur terre et sur mer, soutenant des guerres civiles et étrangères par tout l'univers. Victorieux, j'ai pardonné à tous les citoyens qui avaient survécu aux combats. J'ai épargné les nations étrangères, toutes les fois que je l'ai pu sans danger, aimant mieux les conserver que les détruire. Environ 800,000 Romains m'ont prêté le serment militaire, et sur ce nombre, un peu plus de 300,000, libérés du service, ont été établis par moi dans des colonies ou renvoyés dans leurs municipes. Je leur ai à tous assigné des terres ou donné, pour qu'ils en achetassent, une somme d'argent prise sur mon épargne. J'ai capturé 600 navires, sans compter tous ceux qui étaient moins grands que des trirèmes.
« Deux fois j'ai reçu les honneurs de l'ovation et trois fois ceux du grand triomphe. Vingt et une fois j'ai été ^prochmé mperaior.
« Le sénat m'a, dans la suite, décerné beaucoup d'autres triomphes, mais je me suis abstenu de les célébrer, et me suis contenté
de déposer les lauriers au Capitule, accomplissant, du reste, au nom de la république, les vœux que j'avais formés pour chaque guerre. A Toccasion des succès obtenus sur terre ou sur mer sous mon commandement, ou par mes lieutenants sous mes auspices, le sénat décréta cinquante-cinq fois que des sacrifices d'actions de grâces seraient offerts aux dieux immortels. Huit cent quatre-vingtdix journées ont été employées à ces sacrifices, dont la durée avait été fixée par des sénatus-consultes. Dans mes triomphes, neuf rois <m enfants de rois ont été conduits devant mon char. Lorsque j'écris eed, j'ai été treize fois consul, et je suis dans ma trente-septième année de puissance tribunitienne.
c Je n'ai point voulu accepter la dictature qui me fut offerte par le sénat et par le peuple, d'abord en mon absence, puis pendant ma présence à Rome, sous le consulat de M. Marcellus et de L. Arruntius.
c La ville souffrant cruellement de la disette, je n'ai point refusé de me charger du soin d'approvisionner le marché. Grâce à mon activité et aux dépenses que j'ai faites, j'ai pu écarter le danger en Ipeu de jours et délivrer le peuple de toute crainte. Il m'offrit le con- *" salât pour cette année-là et pour toute ma vie, mais je ne l'ai point accepté.
c Sous le consulat de M. Vinutius et de A. Lucrelius, puis sous celai de P. Lentulus, enfin, pour la troisième fois, sous celui de ftialus Fabius Maximus et de' A. Tubero, j'ai reçu, par l'accord du peuple et du sénat romain, avec les pouvoirs les plus étendus, la sorveillance des lois et des mœurs. Quand, plus tard, on a voulu me confier de nouveau des pouvoirs analogues, je ne les ai point acceptés; lorsque ensuite le sénat m'a chargé de régler d'autres tfaires, je les ai terminées en vertu du pouvoir tribunitien dont féfyis revêtu. Dans cette charge, je me suis cinq fois associé un collègue, avec l'assentiment du sénat.
t J*ai été pendant dix ans de suite triumvir chargé d'organiser la république. J'ai occupé le rang de prince du sénat jusqu'au jour (A j'écris ceci, c'est-à-dire -pendant quarante ans. J'ai été grand pontife, augure, membre du conseil des quindécemvirs et de celui
des septemvirs, du collège des frères arvales, de celui des prttres titiens et de celui des féciaux.
c Dans mou cinquième consulat, j'ai, par ordre du peuple et da sénat, augmenté le nombre des patriciens. Trois fois j'ai dressé k liste des sénateurs. Dans mon sixième consulat, j'ai célébré la céié* monie du cens, ayant pour collègue M. Agrippa ; il y avait quaranl» deux ans qu'on n'avait procédé au recensement du peuple romain. Dans ce dénombrement, le nombre des citoyens romains s'est âeié à quatre millions soixante-trois mille. J'ai exécuté la même opéifttion une seconde fois seul, avec le pouvoir consulaire, sous le om* sulat de C. Gensorinus et de C. Asinius ; alors j'ai compté qoatie millions deux cent trente-trois mille citoyens romains. J'ai fidt on . troisième recensement avec le même pouvoir, ayant pour ooUègie mon fils Tib. César, sous le consulat de Sext. Pompée et de SeiL ApoUeius, le nombre des citoyens romains a été de quatre mîUioDS neuf cent trente-sept mille.
c Par la promulgation de nouvelles lois, j'ai fait revivre ki exemples de nos ancêtres, que Ton commençait à oubli», et j'id J moi-même donné à la postérité des exemples qu'elle devra ellfl^ ^ cher à imiter.
f Le sénat décréta qu'au terme de chaque période de cinq ans, des vœux solennels seraient offerts pour mon salut par la boachi ^ des consuls et des prêtres. A l'occasion de ces vœux eurent lin*^ souvent des spectacles offerts tantôt par un des quatre grands cot- i lèges sacerdotaux, tantôt par les consuls. Des sacrifices ne cessèrent d'être offerts aux dieux pour ma santé, dans tout l'empire, par les villes comme par les particuliers.
c En vertu d'un sénatus-consulte, mon nom a été inséré dans le chant des Salions; en outre, une loi a déclaré que je serais sacrosaint et que j'aurais à vie le pouvoir tribunitien. Le peuple m'offrait la charge de souverain pontife que mon père avait exercée avant moi; mais je n'ai pas voulu prendre la place d'un homme qui vivait encore. Quelques années après, ce sacerdoce étant devenu vacant par la mort de celui qui en avait pris possession pendant nos dis-
sensions civiles , j'en ai été mis en possession. Toute Tltalie est accourue à Rome pour prendre part aux comices qui m'en ont re¥étu. On ne se rappelait pas y avoir jamais vu une foule pareille; c'était sous le consulat de P. Yalgius et de G. Valgius.
c Le jour où, sous le consulat de Q. Lucretius et de M. Yinucius, je revins de Syrie à Rome fut^ par décret du sénat, appelé Auguslalia, et, en mémoire de mon retour, un autel fut élevé devant la porte de Gapène, auprès du temple de l'Honneur et de la Vertu. nfut ordonné que les pontifes et les vierges vestales iBssent, sur cet iutei, un sacrifice anniversaire. Par décret du sénat, les personnes qui avaient rempli les premières charges de l'État furent envoyées Ima rencontre jusqu'en Campanie, avec une partie des préteurs et des tribuns en charge et avec le consul Q. Lucretius. Cet honneur n'avait encore été accordé à personne.
c Lorsque, après avoir heureusement terminé les affaires d'Espagne et de Gaule, je revins de ces provinces à Rome sous le consulat de Tib. Néron et de P. Quintilius, le sénat décréta qu'à l'occasion de ■on retour un autel serait érigé dans le champ de Mars et consacré àiaPaix-Augusta; puis que, sur cet autel, les magistrats, les prêtres et les vierges offriraient chaque année un sacrifice.
« La porte du temple de Janus Quirinus qui, comme l'ont voulu
^iBB pères, ne se ferme que quand la paix règne sur toutes les terres
[ al for toutes les mers soumises aux Romains, n'avait été fermée que
tel fois, comme l'attestent nos annales, pendant tant de siècles
qdte sont écoulés depuis la fondation de Rome; sous mon princi-
|Hiti le sénat a proclamé trois fois qu'il y avait lieu de la fermer.
« Le sénat et le peuple, voulant me faire honneur, avaient désigné consuls, pour entrer en charge cinq ans plus tard, mes deux " • • fib que le sort m'a ravis, bien qu'ils ne fussent encore que dans leur quinzième année. Le sénat décréta en outre que, du jour où ils paraîtraient sur le forum, ils seraient autorisés à assister à ses délibérations sur les affaires publiques. Les chevaliers romains les avaient proclamés l'un et l'autre princes de la jeunesse, après avoir bit don à chacun d'eux d'un bouclier et d'une lance en argent.
c J'ai compté à la plèbe de Rome trois cents sesterces par lète, ' en exécution du testament de mon përe^ et quatre cents, en mon propre nom, pendant mon cinquième consulat. Ces fonds pr(rrenaient du butin fait pendant les guerres. Une autre fois, dans moB dixième consulat, j'ai donné à titre de congiaire quatre cents sesterces par tête pris sur ma fortune particulière. Pendant mon onzième consulat, j*ai fait effectuer douze distributions de blé que j'avais acheté à mes frais. Dans la douzième année de mon ponvoir tribunitien, j'ai encore donné, pour la troisième fois, quatre cenfi sesterces par tète. Ces libéralités ne se sont jamais faites à Hft • nombre d'hommes inférieur à deux cent cinquante mille. Dans la ^ dix-huitième année de mon pouvoir tribunitien qui fut celle de moB i douzième consulat, j'ai donné soixante deniers par tête à trois ceiiK ^ vingt mille hommes de la plèbe urbaine. Pendant mon cinquiMft ; consulat, j'ai fait distribuer, sur le produit du butin, mille sestereei ' par tête dans les colonies formées de mes soldats; le nombre dd .. hommes qui ont participé à cette libéralité triomphale a été de cent vingt mille environ. Pendant mon treizième consulat, j'ii donné soixante deniers par tête aux hommes inscrits sur la liste àm distributions publiques de blé ; leur nombre dépassait deux (xA ' mille.
t J'ai payé une indemnité aux raunicipes pour les terres que j'ai assignées aux soldats pendant mon quatrième consulat, et plus tari J pendant le consulat de M. Crassus et de Cn. Lentulus Augur. U " somme payée aux municipes d'Italie pour les terres mises à mt disposition a été d'environ six cents millions de sesterces, et d'en- ! viron cent soixante millions de sesterces pour les terres fournies ; par les provinces. J'ai été le seul à agir ainsi de tous ceux qui (tfl î jusqu'à présent établi des colonies en Italie et dans les provinces. Plus tard, sous les consulats de Tib. Néron et de Cn. Pison, de C. Antistius et de D. Lœlius, de C. Calvisius et de L. Pasîenus, de ! C. Lentulus et de M. Messela, de L. Caninius et de Q. Fabridus, j'ai accordé une gratification aux vétérans que je renvoyais dans leurs municipes, et j'ai dépensé à cet effet millions de sesterces.
€ J'ai aidé quatre fois le trésor public de mes propres fonds en mettant cent cinquante millions de sesterces à la disposition des intendants du trésor. Pendant le consulat de M. Lepidus et de L. Arruntius, j'ai versé, au nom de Tib. César et au mien, cent soixante-dix millions de sesterces dans le trésor militaire fondé, d'après mon conseil, pour le paiement des gratifications à payer aux soldats qui auraient servi vingt ans et plus.
« L'année du consulat de Cn. et P. Lentulus, les greniers publics étant vides, j'ai acheté du blé à mes frais et j'en ai donné à cent mille hommes.
c J'ai bâti la curie et le temple de Minerve Chalcidienne, contigu
à la curie, le temple d'Apollon, sur le Palatin, avec ses portiques,
le temple du divin Jules, le Lupercal, le portique voisin du cirque
de Flaminius, portique auquel j'ai permis de laisser le nom de cet
Octavius qui en avait bâti un, antérieurement, sur le même sol, le
, pulvinar voisin du cirque de Maxime, le temple de Jupiter Feretrien
et celui de Jupiter Tonnant au Capitole, le temple de Quirinus, ceux
j^ de Minerve, de Junon Reine et de Jupiter Liberté sur TAventin,
[ celui des Lares au sommet de la voie Sacrée, celui des dieux Pé-
' Bâtes dans la Vélie, celui de la Jeunesse, celui de la Grande-Mère
, 8or le Palatin.
ic J'ai restauré à grands frais le Capitole et le théâtre de Pompée, €t je n'ai inscrit mon nom sur aucun de ces deux monuments. J'ai ^ léparé les anciens aqueducs qui tombaient en ruines sur plusieurs : points, et j'ai doublé le volume de Teau Marcia, en dérivant une Boavelle source dans le conduit qui l'apporte à Rome. J'ai achevé le forum Julien et la basilique située entre le temple de Castor et celui de Saturne qui avaient été commencés et presque entièrement construits par mon père; et quand un incendie eut presque entière-. ment détrait cette basilique, j'ai augmenté l'espace qu'elle occupait et j'en ai fait recommencer la construction; elle portera le nom de mes fils, et j'ai prescrit h mes héritiers de l'achever dans le cas où je n'aurais pas pu le faire moi-même. Pendant mon sixième consubt, j'ai restauré quatre-vingt-deux temples de la ville d'après un
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décret du sénat, sans compter ceux des autres temples qui avaient besoin de réparations. Pendant mon septième consulat, j'ai réparé la voie Flaminienne depuis Rome jusqu'à Arimium^ et refait tous les ponts sur lesquels elle passe, à l'exception du pont Minucius*
c Avec l'argent pris à Tennemi, j'ai construit, sur un terrain qui était ma propriété privée^ le temple de Mars vengeur et le forain Auguste, j'ai élevé le théâtre qui se trouve près du temple d'Apollon, sur un terrain que j'avais acheté en grande partie à des particuliers, et j'ai voulu qu'il portât le nom de M. Marcellus, mon gendre. J'ai consacré une partie du butin fait sur l'ennemi au Gapitole^ dans le sanctuaire du divin Jules, dans celui d'Apollon, dans celui de Vesta et dans le temple de Mars vengeur. Ces dons m'ont coftté environ cent millions de sesterces. Dans mon cinquième consulat, j'ai fait remise aux municipes et aux colonies de l'Italie de For coronnaire, du poids de 35,000 livres, qu'elles m'offraient pour nusi triomphes. Toutes les fois que j'ai été proclamé imperatar, dans la suite, j'ai refusé l'or coronnaire, que les municipes et les coloniei me décernaient toujours avec le même empressement.
t J'ai donné un combat de gladiateurs en mon nom et cinq au nom de mes fils et de mes petits-fils; 10,000 hommes environ ont combattu dans ces fôles. J'ai donné deux fois en mon nom et une foi» au nom de mon petit-fils le spectacle de luttes entre des athlètes que j'avais fait venir de différentes contrées. J'ai célébré des jeui quatre fois en mon nom, et vingt-trois fois au nom d'autres magistrats. Comme maître du collège des quindécemvirs, ayant pour collègue M. Agrippa, j'ai célébré les jeux séculaires, sous le consulat de C. Furnius et de C. Silanus. Dans mon troisième consulat, j'ai célébré, en l'honneur de Mars vengeur, des jeux auxquels les consuls ont présidé depuis. J'ai donné au peuple, en mon nom et au nom de mes fils ou de mes petits-fils, dans le cirque, dans le forum ou dans les amphithéâtres, vingt-six combats de bêtes fauves amenées d'Afrique; 3,o00 bêtes environ y ont été tuées.
« J'ai donné au peuple le spectacle d'un combat naval, de l'autre côté du Tibre, là où est aujourd'hui le bois des Césars, et pour cela
j'ai fait creuser le sol dans une longueur de i,800 pieds sur une largeur de 1,200. 30 trirèmes ou birèmes, garnies de leur éperon, et un très grand nombre de bâtiments moins grands ont combattu en cette occasion.
t Après ma victoire en Asie, j'ai rétabli les ornements des temples de toutes les villes, et ils devinrent la propriété de l'ennemi auquel j'avais fait la guerre.
I Le nombre de mes statues d'argent, tant en pied qu'équestres ou quadriges, s'élevait dans Rome à 80 environ; je les ai fait enlever et fondre. Les sommes qu'elles ont produites ont été employées aux offrandes en or que j'ai consacrées dans le temple d'Apollon, en mon nom et au nom de ceux qui avaient voulu m'honorer en m'élevant ces statues. i
I J*ai rétabli la paix sur les mers en détruisant les pirates qui les infestaient, et, à la suite de cette guerre, j'ai remis à leurs maîtres environ 30,000 esclaves qui s'étaient enfuis de chez eux et avaient porté les armes contre la république, pour qu'ils eussent à subir le supplice qu'ils avaient mérité.
• Toute l'Italie m'a demandé pour chef et m'a prêté serment d'un mouvement spontané dans cette guerre, terminée par la victoire i ffActium. Le même serment m'a été prêté par les provinces de \ Gaule, d'Espagne, d'Afrique, de Sicile et de Sardaigne. La même f formule de serment a été répétée alors par plus de 700 sénateurs, ' «l, sur ce nombre, il y en a ... qui sont devenus consuls et 170 environ qui sont parvenus à la préture.
« J'ai reculé les limites de toutes les provinces du peuple romain qui touchaient h des nations non soumises encore à notre empire; j'ai pacifié les provinces de Gaule et d'Espagne, du côté de l'océan de Gad^s, jusqu'à l'embouchure de l'Elbe. J'ai ajouté à l'empire les Alpes, depuis leur voisinage de l'Adriatique jusqu'à la mer Tyrrhénienne, sans avoir jamais fait injustement la guerre à aucun peuple. Par mon ordre, la flotte, partant de l'embouchure du Rhin, a na*
vigne vers l'orient jusqu'à , situé dans une région où aucun
Romain n'était parvenu ni par terre ni par mer. Les Gimbres, les
Gharydes, les Semnons et d'autres peuplades germaniques de cett( même contrée m*ont envoyé des ambassadeurs pour solliciter moi amitié et celle du peuple romain. Par mon ordre et sous mes ans pices, deux armées ont pénétré presque en même temps dans rElhio pie et dans l'Arabie appelée Heureuse. Les deux peuples que nou: attaquions ont éprouvé des pertes cruelles sur les champs de ba taille et nous leur avons fait un grand nombre de prisonniers. El Ethiopie, les armes romaines furent portées jusqu'à la ville deNa bâta, qui est tout proche deMéroë. En Arabie, l'armée pénétra jusqu'aux frontières des Sabéens, jusqu'à la ville de Mariba.
« J'ai ajouté TEgypte à l'empire romain. Je pouvais annexer uni province de la Grande-Arménie, à la mort de son roi Artaxias; j'a préféré, à l'exemple de nos ancêtres, transférer ce royaume à Tigrane, fils d'Arlavasdès, petit-fils du roi Tigrane, et j'ai chargé de ce soin Tib. Néron, qui n'était encore que mon beau-fils. Quand, plus tard, cette même nation s'agita et se révolta, elle fut soumise par mon fils Gaïus et remise, suivant mon ordre, aux mains du roi Ariobarzane, fils du roi des Mèdes Artabaze, et, après sa mort, à son fils Arlavasdès; celui-ci ayant été tué, j'ai envoyé dans ce royaume Tigrane, issu du sang des rois arméniens.
« Toutes les provinces situées au delà de la mer Adriatique, du côté de l'Orient, avaient été presque entièrement abandonnées à des rois étrangers; je les ai reprises comme j'avais fait auparavant de la Sicile et de la Sardaigne, qu'une guerre civile avait détachées de l'empire.
• J'ai établi des colonies militaires en Afrique, en Sicile, en Macédoine, dans les deux Espagnes, en Achaïe, en Asie, en Syrie, dans la Gaule narbonnaise, en Pisidie. L'Italie possède vingt-huit colonies de même nature qui, de mon vivant, ont été très peuplées et très florissantes.
t J'ai repris sur les Espagnols, les Gaulois et les Dalmates, un grand nombre d'enseignes romaines perdues par d'autres généraux, après avoir vaincu ceux qui s'en étaient emparés. J'ai forcé les Parthes à rendre les dépouilles et les enseignes de trois armées romaines.
et à demander en suppliants l'amitié du peuple romain. J'ai déposé toutes ces enseignes dans le temple de Mars vengeur.
t J'ai soumis à Tempire romain les nations pannoniennes, chez lesquelles aucune armée romaine n'avait pénétré avant mon prîneipat; elles ont été vaincues par Tib. Néron, mon beau-fils et mon lieutenant. J'ai reculé les bornes de la province d'Illyrie jusqu'au Danube. Une armée de Daces, qui avait franchi cette limite, a été battue et taillée en pièces sous mes auspices, et plus tard mon armée, conduite au delà du fleuve, a contraint les peuples de la Dacie à se soumettre au peuple romain.
• Des ambassades m'ont été souvent envoyées par les rois de l'Inde, ce qui ne s'était vu jusqu'alors pour aucun chef des Romains, les Bastames, les Scythes, les rois des Sarmates, qui habitent en deçà du Tanaïs comme ceux qui habitent au delà, les rois des Albanes, des Hibères et des Mèdes, m'ont demandé, par leurs envoyés, l'amitié du peuple romain.
« Les rois des Parthes Tiridate et ensuite Phraate, fils du roi Phraale, le roi des Mèdes Artavasdès, le roi des Albanes Artaxatrès, les rois des Bretons Dumnobellonus et Tien. ., les rois des Sugambres, des Marcomans et des Suèves sont venus se réfugier chez moi en suppliants. Le roi des Parthes Phraate, fils d'Orodès, a envoyé près de moi, en Italie, tous ses fils et petits-fils, non à la suite d'une défaite, mais seulement dans le but d'obtenir notre amitié au moyen de ces gages pris dans sa propre famille. Beaucoup d'autres nations, qui n'avaient jamais eu avec le peuple romain aucun commerce d'amitié, aucune relation diplomatique, ont fait, sous mon principal, l'épreuve de notre loyauté.
« Les Parthes et les Mèdes m'ont envoyé, comme ambassadeurs, les principaux personnages de leur nation, dans le but d'obtenir pour rois : les Parthes, Venonès, fils du roi Phraate, petit-fils du roi Orodès, et les Mèdes, Ariobaza, fils du roi Artavasdès, petitfils du roi Ariobarzane; ils les ont reçus de mes mains.
« Ayant mis fin aux guerres pendant lesquelles, du consenteïûent général, j'avais réuni en mes mains tous les pouvoirs, j'ai
remis au sénat et au peuple romain la direction des affaires publiques dans le cours de mon sixième et de mon septième consulat. On m'a, pour honorer cette conduite, décerné, par sénatus-consulte, le titre d'Auguste, et il a été décrété que le chambranle des portes de ma demeure serait décoré de lauriers, qu'au-dessus de l'entrée serait placée une couronne civique^ et que, dans la curie Julia, serait placé un bouclier d'or avec une inscription attestant qu'il m'était donné par le Sénat et par le peuple romain, en souvenir de ma valeur, de ma clémence, de ma justice et de ma piété. Depuis ce moment, je l'ai emporté sur tous en considération, mais je n'ai jamais eu plus de pouvoir, dans une magistrature quelconque, que le collègue qui l'exerçait avec moi.
« Pendant l'exercice de mon troisième consulat, le sénat, l'ordre équestre et tout le peuple romain me décernèrent le titre de Père de la patrie, et décidèrent que ce titre serait inscrit dans le vestibule de ma demeure, dans la curie et dans le forum Auguste, sous le quadrige érigé en mon honneur, par exécution d'un sénatus-consulte.
< J'écris ceci dans ma soixante-seizième année. »
Sur une inscription qui contient cet exposé des actes d'Auguste, se trouve un appendice ainsi conçu :
« Le montant des sommes qu'il a données au trésor, au peuple et aux soldats congédiés, s'est élevé à six cents millions de deniers.
t II a bâti les temples de Mars, de Jupiter Tonnant et de Jupiter Férétrien, d'Apollon, du divin Jules, de Quirinus, de Minerve, de Junon Reine, de Jupiter Liberté, des Lares, des dieux Pénates, de la Jeunesse, de la Mère des dieux, le Lupercal, le Pulvinar, voisin du cirque, la curie, avec la Chalcidique, le forum Auguste, la basilique Julienne, le théâtre de Marcellus, le bois des Césars, au delà du Tibre, le portique, sur le Palatin, le portique du cirque Flaminien-
« Il a restauré le Gapitole et quatre-vingt-deux monuments sacrés.le théâtre de Pompée, les aqueducs, la voie Flaminienne.
( Les dépenses qu'il a faites pour les jeux, les combats de glaliateurs et d'athlètes, pour le combat naval, pour les chasses des lètes fauves, ne sauraient être évaluées, non plus que les dons faits lar lui aux villes et aux colonies d'Italie, aux villes des provinces élruites par des incendies et des tremblements de terre, ou bien acore à ses amis et aux sénateurs dont il a complété le cens. »
CHAPITRE VII
L'année permanente.
La conslitulion impériale, en remplaçant le système des armées temporaires par celui des troupes permanentes, et en substituant au service obligatoire pour tous les citoyens le recrutement par des engagements volontaires, a réalisé dans l'organisation militaire de Rome un changement radical auquel rien de ce qui avait précédé ne saurait être comparé. Cette transformation fut facilitée par des circonstances qui l'avaient pour ainsi dire préparée; car, depuii que les frontières avaient été portées très loin de l'Italie, les citoyens enrôlés dans les légions avaient dû rester sous les armes plus longtemps que par le passé, et ils s'étaient habitués à considérer la condition de soldat comme une profession convenable pour les années où le corps conserve sa vigueur et les membres leur agilité.
Auguste, en suivant sur ce point l'avis de Mécène, a sans doute été déterminé par les deux motifs que son conseiller avait exposés à l'appui de son opinion. L'un de ces motifs consistait en ce qu'il n'était plus possible de protéger les frontières sans y avoir sans cesse des troupes prêtes à repousser les agressions; l'autre, que l'État serait ingouvernable tant que, dans chaque cité de l'Italie et dans la cité de Rome surtout, il y aurait possibilité, pour toute révolte, de lever des troupes prêtes à combattre immédiatement.
L'armée entretenue par Auguste compta vingt-cinq légions stationnées dans les provinces militaires et neuf cohortes prétoriennes stationnées, trois à Rome ou dans le voisinage, et les autres sm divers points de l'Italie. L'effectif de ces troupes permanentes ne devait pas dépasser ni peut-être atteindre deux cent mille combattants, en y comprenant la cavalerie, la garde urbaine de Rome et une garde germaine très peu nombreuse, qui fut licenciée après le désastre de Varus.
Auguste institua aussi deux flottes permanentes^ Tune à Misène^ i'autre à Ravenne. Les matelots et les soldats de marine n'étaient point pris parmi les citoyens ; ils se recrutaient parmi les esclaves ou les étrangers.
A la mort d'Auguste, les 25 légions étaient réparties ainsi : l dans la basse Germanie, 4 dans la haute Germanie, 3 dans les )rovinces espagnoles, 2 en Afrique, 2 en Egypte, 4 en Syrie, 2 en ^annonie, 2 en Dalmatie, 2 en Mœsie. Sur les neuf cohortes préoriennes stationnées en Italie, il n'y en avait que trois à Rome, omme on vient de le dire, et ce fait est à remarquer, car cette épartition des troupes ne donnait que 3,000 hommes de garnison la capitale et 9,000 à toute l'Italie; il y avait dans les provinces ['immenses territoires sans aucun soldat, ce qui tend à prouver [ue le gouvernement impérial avait obtenu dès lors l'assentiment t même l'attachement des populations.
Le système militaire d'Auguste comportait pourtant de plus {randes ressources que celles dont la liste vient d'être donnée, car l disposait, en outre, des troupes auxiliaires fournies tant par les )rovinces soumises que par les États alliés, conformément aux iauses de leurs traités. Ces troupes étaient levées suivant les beîoins et les circonstances, mais ni leur organisation ni leur effectif le sont mentionnés par les historiens contemporains. Le récit des événements de la guerre et celui même des principaux incidents les batailles rangées ne donnent point les détails qui pourraient iclairer ce sujet. Tout porte à croire qu'au temps d'Auguste on suivait encore la règle antérieure de ne pas mettre dans une armée un lombre de troupes auxiliaires beaucoup plus considérabh que celui les légionnaires. Ainsi, Auguste n'a probablement jamais eu sur ded, pendant son règne, un effectif de troupes s'élevant à quatre ent mille combattants, parce qu'il ne fit jamais la guerre sur toutes es frontières à la fois.
Dans le système défensif qu'il adopta, les légions durent généraôment stationner, en temps de paix, non loin de la frontière qu'elles protégeaient, et parfois aussi s'établir de manière à pouvoir se porter
promptement sur quelque autre point déterminé. Un gouverneur de province disposait de ses légions pour agir, sans perdre de temps, contre l'ennemi; il pouvait appeler en outre des troupes auxiliaires dont le nombre était fixé. Si ces forces ne suffisaient pas, le gouverneur d'une province non menacée était envoyé au secours de celui qui était attaqué par des forces supérieures aux siennes. Les gardes prétoriennes, placées au centre de l'empire, formaient une résene de troupes d'élite qui se portait là où son action devait produire le plus d'effet.
Les succès militaires obtenus sous le règne d'Auguste, et l'extOQsion des frontières qui en fut la conséquence^ témoignent delà valeur de ces troupes permanentes, dont l'instruction fut sans doute plus complète que celle des armées antérieures. Le légionnaire de profession fut astreint pendant la paix à des exercices propres à le tenir sans cesse prêt à la guerre. La marche, la manœuvre, le saut, l'escrime, le maniement du javelot, la gymnastique, la natation, se partageaient l'emploi du temps avec le travail de fortification passagère qui préparait les troupes à ne jamais camper sans s'entourer d'un massif de terre précédé d'un fossé.
Les légionnaires demeuraient si longtemps au service qu'ils pott-» vaient encore, sans préjudice pour leur instruction militaire, être employés aux travaux publics. Dès le règne d'Auguste, ils exécutèrent non-seulement des ouvrages de fortification permanente et des routes militaires, mais des canaux, des ponts, des ports, des temples et d'autres édifices.
Les troupes auxiliaires ont pu participer parfois aux mêmes travaux civils quand, envoyées d'une province dans une autre, eLes furent maintenues sur pied pendant l'hiver, ou même pendant tout un intervalle de paix entre deux guerres. Il est certain que ces soldats des provinces, qui n'avaient point le titre de citoyen romain, ont été parfois gardés sous les drapeaux pendant plusieurs années de suite. Tacite, en effet, après avoir indiqué les emplacements des légions de Tibère, ajoutait : « On avait en outre distribué dans les « provinces, sur des points convenables, les flottes, les corps de
t cavalerie (alx) et les cohortes auxiliaires {auxilia cohortium)^ qui « présentaient un effectif à peu près égal, niais qu'on ne saurait pré- ( ciser avec certitude; car, suivant les circonstances, les auxiliaires ( allaient d'un pays dans un autre, et leur nombre était tantôt augmenté, tantôt réduit. >
Au moment où Auguste forma les légions permanentes, il n'eut ae l'embarras du choix des volontaires pour les recruter. La guerre îvile avait amené la mise sur pied de 74 légions, et Auguste à lui lul en avait 44 sous son commandement, soit direct, soit indirectw oin de manquer de soldats, il n'éprouva de difficulté que quand
eut à licencier ceux qu'il ne pouvait pas garder. Placé sous nfluence de ces causes accidentelles, il ne prévit pas que, dans ivenir^ il y aurait difficulté à se procurer des soldats. Ayant vécu ans un temps où les populations étaient trop belliqueuses, il ne revit pas que les volontaires pourraient un jour manquer et ne >nçut même pas l'idée qu'il pût y avoir des lois à édicter pour Bsarer le recrutement de cette armée devenue permanente. L'avenir qui devait développer les funestes conséquences de Btte imprévoyance ne fut pas long à apparaître ; car, dès l'an de L(Mne 763, Pan 9 de notre ère, Auguste vit un symptôme des mbarras qui devaient s'accroître avec le temps pour ses succèsears. La catastrophe qui avait anéanti les légions de Yarus dé- SMivrait la frontière nord-est de l'Italie que les Marcomans menaçaient d'une invasion. Auguste fut si préoccupé de ce péril qu'il fit entendre au sénat des paroles empreintes de ses profondes inquiétades; il alla jusqu'à dire que, dans dix jours, si les mesures de défense n'étaient promptes, Tennemi pourrait arriver sous les murs k Rome.
Malgré ce danger pressant, Auguste ne put pas lever dans Rome «Idans toute Fltalie les vingt mille volontaires dont il avait absolu-' Uoit besoin, et quand il voulut, à cause de l'urgence, faire revivre le service obligatoire qu'aucune loi n'avait abrogé, il rencontra ^ résistance presque invincible.
Diodore ne laisse aucun doute à ce sujet quand il dit : « Comme
aucun de ceux qui avaient l'âge de porter les armes ne voulait s'enrôler, Auguste les fit tirer au sort. De ceux que le sort désigna, un sur cinq parmi ceux qui n'avaient pas trente-cinq ans, un sur dix parmi ceux qui étaient plus âgés furent dépouillés de leurs biens et notés d'infamie. Beaucoup refusant encore d'obéir, il en punit plusieurs de mort. Un cbevalier romain fut noté d'infamie et condamné à la perte de ses biens pour avoir fait couper le pouce à ses deux fils, afin de les soustraire au recrutement On dut recourir au tirage au sort entre les esclaves et les affranchis des citoyens riches, pour se procurer les hommes qui étaient nécessaires. »
Cette impuissance à lever des troupes, que la république n'avait \ point connue, explique les douloureuses préoccupations d'Auguste | quand il murmurait : Varus/ rends-moi mes légions. \
Pourtant, il n'y avait point encore de difficultés pour recruter lei légions dans les circonstances ordinaires, parce qu'un très petit nombre d'hommes y suffisait. Auguste rapporte qu'il a engagé dnf cent mille hommes et qu'il a congédié plus de trois cent mille vétérans. C'est dans un espace de temps d'environ quarante ans qnH avait eu h recruter deux cent mille hommes, ce qui ne fait pas plus de L douze mille cinq cents recrues par an. On ne trouverait pas un résultat très différent en cherchant le nombre d'hommes à fournir pour entretenir un effectif de cent quatre-vingt mille à deux cent mille hommes, quand les soldats sont astreints à vingt ans de service. ^
Le nombre des citoyens romains était alors de cinq millions; ainsi l'armée ne demandait annuellement qu'un homme de recrue \sur quatre cents citoyens âgés de dix-sept ans au moins.
Le changement qui s'était produit en si peu d'années dans le» idées et dans les mœurs d'un peuple très belliqueux, a de quoi su^ prendre et mérite qu'on en cherche la cause. On la trouve dans les conditions qui étaient faites aux soldats de l'armée permanente. Dès qu'ils étaient enrôlés, ils quittaient leur pays pour passer vingt ans de leur vie dans une province éloignée. Un homme qui entrait dans une légion renonçait entièrement, par le fait, à sa famille et à ses
amis, car il ne pouvait guère compter qu'après une absence de TîDgt ans et plus il retrouverait ceux qui lui étaient chers.
Le système des milices n'avait produit tant de zèle et de bonne volonté qu'en plaçant les citoyens dans une condition toute différente. Là chacun était entouré, dans le camp, de ses proches et de ses amis; chacun avait l'esprit de retour et devait, après la guerre, ouir, au milieu des siens, de la bonne réputation qu'il s'était faite. }nand les expéditions devinrent plus longues, l'attrait du danger i braver, le goût des aventures et la perspective du butin à parta- ;er déterminèrent, pour la profession des armes, des vocations qui arent encore en assez grand nombre. Cela tenait en partie aux amiiés qui s'étaient liées et consolidées dans les dangers. La camaralerie donnait au soldat une famille à laquelle il avait peine à renouer. Mais rien de cela n'existait avant le départ pour une légion iloignée, quand l'homme de recrue devait tout quitter pour aller solément vers l'inconnu.
Si Auguste n'avait pas prévu les difficultés à venir, il avait du noins reconnu la nécessité de faire au soldat un pécule destiné i lui donner le moyen de vivre après avoir quitté le service. Les vétérans avaient pris l'habitude de demander des terres, qu'il falait acheter; l'empereur sachant combien l'application de ce sys- Ème de récompenses présenterait d'inconvénients et de difficultés, rouva plus simple de leur allouer, en argent, une gratification léterminée d'avance. Une caisse spéciale fut établie pour cette leâtination. Auguste et beaucoup de personnages riches^ à son xemple, firent à cette caisse des dons importants; mais elle .'eut point assez de revenus assurés pour faire face aux engagelents qu'elle avait à remplir. Ces engagements, d'ailleurs, ne ipent pas considérés comme absolus ni contractés à date fixe. Le igionnaire ayant achevé vingt ans de service ne fut donc point Hraré de recevoir immédiatement ce pécule; il dut demeurer au )rps pour attendre le moment où la caisse serait en mesure de lui Ider la somme convenue. Sous le règne même d'Auguste, le retard porté à ce payement se prolongea parfois pendant dix ans.
Les vétérans qui, par ce motif, demeuraient à leurs corps après avoir terminé le temps légal, furent exemptés d'une partie du service des légionnaires. On les plaçait tous ensemble sous un même vexiUm, On aurait dit, il y a trois siècles, sous la même enseigne. Ils foN maient, dans le combat, un détachement constitué. Une légion qui recevait Tordre de quitter temporairement sa station habituelle, ; laissait des hommes chargés de la garder et des cadres destinés I l'instruction des recrues; s'il arrivait, par suite des circonstances, qu'en partant pour entrer en campagne elle n'eût qu'un effectif très incomplet, elle formait un détachement appelé vexUhany c'est-kdire une enseigne. Dans ce cas, les soldats étaient appelés texilb' rii, et non plus légionnaires. Les vétérans des légions permanentes rentrèrent dans l'application de cette règle.
Le prolongement indéterminé de leur temps de service étant devenu très dommageable aux vétérans, qui se trouvaient, après ceh, trop âgés pour se créer de nouveaux établissements, leur mécontentement eut deux conséquences : la première, d'éloigner de l'année une partie des jeunes gens qui auraient eu sans cela le désir d y en» trer; le second, de produire, dès la mort d'Auguste, la première îde ces révoltes militaires qui devaient devenir par la suite le plus grand fléau de l'empire. En apprenant la mort du premier des empereurs, les légionnaires demandèrent, avant de prêter serment à son successeur, une augmentation de solde avec une diminution du temps de service. Les vétérans furent, d'après le témoignage de Tacite, plus ardents à la révolte que tous les autres soldats. Tacite admettait que leurs plaintes n'étaient pas sans fondement, quand il leur attribuait les paroles suivantes : t La mort sera-t-elle le seul terme de si rudes travaux? »
Dans cette conjoncture, les soldats auxiliaires, réunis dans les mêmes camps que les légionnaires, ne firent entendre aucune plainte. Ils demeurèrent dans l'obéissance et furent même employés à comprimer les séditions. La différence de leur conduite provenait de ce qu'ils n'étaient point engagés aux mêmes conditions que les autres, ni à un aussi long terme. On en trouve une preuve dans le
testament d'Auguste, qui légua 1,000 sesterces à chaque soldat pré^ torien, SOO au soldat des cohortes urbaines, et 300 au légionnaire. S'il y avait eu d'autres troupes permanentes à la solde du trésor public, Auguste aurait fait aussi quelque don aux soldats auxiliaires, ne fût-ce que pour ne pas les mécontenter par une exclusion blessante.
Les plébéiens de Rome, déchargés par Auguste de toute obligation du service militaire, avaient été les premiers à éprouver les ineonvénients de cette dispense. On inclinerait naturellement h eroire qu'ils n'avaient qu'à gagner à ne plus porter le poids d'une obligation aussi lourde; mais il eût fallu pour cela que le travail fut chez eux en honneur, et il ne l'était pas. Depuis des siècles, les générations qui s'étaient succédé en avaient de plus en plus éloigné la préoccupation, tantôt pour se livrer aux émotions de la politique, tantôt pour braver les dangers de la guerre. Les plébéiens romains ont eu une destinée qui ne ressemble à aucune autre. Après avoir combattu pour la conquête, ils avaient eu à participer ini soins d'un immense empire à gouverner, alors que toute question se décidait au forum. Puis la constitution d'Auguste leur avait tout enlevé. Les exercices du corps, utiles préparations à l'art de C(Hnbattre, étaient devenus sans objet pour ces citoyens qui allaient s'efféminant. La force d'âme, que l'habitude du péril avait si longtemps développée, devait disparaître quand aucune occasion de s'honorer et de se grandir par l'énergie et le sang-froid dans le danpr, ne se présenterait plus. La subordination, qui avait fortifié les caractères en les disciplinant, n'exerçait plus sa bienfaisante influence ; une vie passée tout entière sans jamais faire acte de hardiesse, de force ni de patriotisme, devait enlever aux âmes ce qui avait fait leur noblesse, et les intelligences n'ayant plus à agiter de questions élevées, allaient tomber dans l'affaiblissement. L'oi-;siveté développait les vices, et la misère conduisait à l'avilisse-^ ment.
Auguste, préoccupé de son intention qui était de ne pas laisser iox plébéiens des mœurs et des habitudes militaires, ne trouva pas
le moyen d'atténuer chez eux les inconvénients de ce changement; il s'efforça néanmoins de ne pas laisser disparaître, dans Tordre des chevaliers, Thabitude de porter les armes. Il maintint en vigueur la disposition de loi qui, depuis la fondation de Rome, exigeait plusieurs années de service militaire avant de pouvoir prétendre à une magistrature, et il réserva aux chevaliers le grade de centurion, pour leur permettre de débuter dans une situation en rapport avec leur raug. Un homme de naissance patricienne ou sénatoriale put même commencer la carrière des armes par le commandement d'une cohorte, pour passer de là au commandement d'un corps de cavalerie, c'est-à-dire d*une a/a. Il passait ensuite au grade de tribun de légion. Cette nouvelle disposition de Tavancement ne permettait plus dé confier le commandement de la légion aux six tribuns à tour de rôle, suivant l'ancienne coutume, et ce commandement fut alors attribué à un legaius, comme Jules César l'avait déjà fait.
C'est au moment où les mœurs de la république disparaissent à la suite de ses institutions, qu'il convient d'insister encore sur une différence essentielle entre les mœurs de cette époque et celles da temps présent. Chez les Romains de la république, le désir ou même l'idée de mettre tous les citoyens au même niveau et d'établir l'égalité civile n'a point existé. Le principe qui avait servi de lien à la société pendant ce temps était, au contraire, celui de la différence des conditions et de la distinction des ordres. Chaque ordre avait été consacré à une fonction définie : les esclaves au travail manuel, Tordre des plébéiens à la guerre et aux décisions du forum, Tordre des chevaliers à la guerre et aux fonctions publiques, les sénateurs à la guerre, àTadministration et au gouvernement. On a déjà fait remarquer comment Tordre de la noblesse ne jouissait point de privilèges injustes, et comment ses attributions étaient méritées par des services rendus à titre gratuit et obligatoirement. La naissance et la richesse donnaient le rang sans contestation, parce qu'elles entraînaient des obligations qui n auraient pas pu être remplies par d'autres.
Nonobstant ce principe équitable, la bonne harmonie ne se main-
it pas à toutes les époques. Des plébéiens se plaignirent de ce e leurs obligations les appauvrissaient; ils voulurent acquérir e plus grande influence sur la marche du gouvernement, pour tenir des mesures plus favorables à leurs intérêts. Ils désirèrent ssi qu'aucutie magistrature^ qu'aucun honneur ne demeurât inac- »sible à leur ordre, et leurs réclamations triomphèrent. Us pousent plus loin leurs revendications, et, enlevant au sénat une parde ses prérogatives, ils firent décider que le peuple, c'est-à-dire isemble des citoyens de tous les ordres, exercerait la souverain é en toutes choses : pour les élections aux magistratures, pour décisions de paix ou de guerre, pour la confection des lois, etc. ismalgré les discussions^ les agitations, les troubles etles meurtres forum, jamais l'existence de l'ordre des chevaliers ne fut atta- 6e ou mise en question. Les mœurs de la clientèle établissaient lien tellement utile entre les citoyens des divers ordres, que les sbéiens eux-mêmes n'imaginaient pas que Rome pût exister sans \ chevaliers et ses sénateurs. Le caractère aristocratique que ime avait eu dès sa fondation se conserva donc pendant tout le nps de la république. On verra, par la suite, que cette particuité du caractère social persista jusqu'à la fin de l'empire d'Occi-
Qt.
F«é. il
CHAPITRE VIII
Les difficultés de la saccession à l'empire.
Il y avait encore un point sur lequel les idées, les sentiments el les opinions étaient tout autres chez les Romains que chez les nations de l'Europe moderne. C'est au sujet de l'hérédité d'un pouYW politique.Les Romains y répugnaient au point que cette idée «m\ toujours été écartée, même au temps de la royauté. Cet état des esprits empêcha qu'Auguste pût résoudre la question si importante de la transmission du pouvoir impérial.
Pourtant, chose étrange et contradictoire, Auguste avait dû son rôle politique et la faveur du peuple à la seule qualité de fils adoptif de César. A Rome, comme dans toutes les sociétés aristocrj' tiques, l'opinion publique donnait volontiers ses faveurs au prestige de la naissance, comme une récompense des services rend» ; par la famille; mais encore voulait-elle avoir à les donner. Auguste, ■ renonçant à établir une règle de succession, agit de manière à décider j du choix de son successeur. 1
La constitution qu'il avait établie ne pouvait fonctionner qu-avec le pouvoir souverain placé sur une seule tête, mais Auguste laissa supposer qu'au moment de la vacance le vote du sénat et Tassenti' ment du peuple donneraient le rang suprême. Il se garda bien de ■ s'attribuer ce droit, tout en agissant avec suite et prévoyance de manière à l'exercer réellement. Sa conduite prudente fut appro- ;j priée avec habileté à la situation. Il s'attacha à prévenir la crise que sa mort aurait pu amener, alors que le sénat avait perdu toute autorité sur les troupes et que les plébéiens de Rome n'avaient plus de rôle politique h jouer. L'armée seule avait la force, et rhomme auquel elle prêterait serment d'obéissance deviendrait le chef de l'Etat. Il le serait à plus forte raison sans conteste s'il obtenait, en même temps que Tobéissance des troupes, un vote favorable du sénat et l'assentiment du peuple de Rome. Auguste s'efforça de ménager i
tous ces avantages à celui qu'il avait choisi pour son successeur. Il mï soin de donner aux membres de sa famille, surtout à ses parents les plus proches, de fréquentes occasions de rendre h TEtat des services importants. Il leur confia le gouvernement des provinces militaires les plus menacées^ pour leur donner le moyen d'acquérir la gloire des armes et de développer leurs aptitudes au commandement. La mort ayant réduit sa descendance mâle à deux fils de sa fiUe, qui lui parurent trop jeunes pour être capables de remplir les fonctions laborieuses du gouvernement, il adopta Tibère , fils de sa femme, qui s'était signalé par des succès méritoires dans les guerres où il avait commandé.
Plusieurs des familles patriciennes rivalisaient de noblesse et de gloire avec celle de César, dont elles jalousaient la suprématie. Auguste devinait si bien leurs secrets desseins, qu'il avait indiqué ceux des grands dont on devait prévoir les ambitions pour la succession à l'empire. U prit la précaution de les tenir éloignés du eemmandement des armées, pour qu'ils fussent des prétendants moins redoutables.
Tibère, placé au premier rang par sa gloire et ses services militaires comme par sa naissance, aurait été associé au pouvoir impérial du vivant d'Auguste, qui avait eu le soin, d'après Velleius Paterculus, de faire adopter par le sénat et le peuple une loi attribuant à César libère, dans les provinces et les armées, un pouvoir égal à celui de son père adoptif. Quoi qu'il en soit, Tibère fut ainsi mis en mesure de saisir sans retard les rênes du gouvernement et de se faire proclamer empereur par le sénat et par le peuple. Toutes les circonstances le favorisaient; et pourtant trois légions stationnées dans la Pannonie refusèrent tout d'abord de prêter serment à Tibère; elles se soulevèrent en demandant des conditions plus avantageuses par l'augmentation de la solde et la diminution du temps de service. Ce ne fut pas là tout; car en même temps, sur le Rhin, quatre autres légions je révoltèrent, tuèrent leurs centurions et entreprirent de contraindre Germanicus, commandant de cette armée et neveu de Tibère, à se laisser proclamer empereur.
Ces désordres n'eurent pas de suite funeste pour cette fois, et ils furent vite apaisés. Mais ils signalaient, dans la constitution d'Auguste, une lacune qui ne fut jamais remplie. De là viendront des rébellions funestes au moment où le pouvoir nécessaire pour les comprimer fera défaut, et où il n'y aura personne ayant, dans l'État, droit de commander à tous. Alors les troupes^ dégagées do serment d'obéissance prêté à l'empereur mort, se considéreront comme libres de se donner à celui qui méritera leur préférence par la plus forte gratification. Leur conduite au moment de la mort d'Auguste ne méritait pas d'être blâmée aussi sévèrement que s'ik n'avaient pas eu des griefs légitimes à faire valoir, et Ton ne saarait douter qu'Auguste n'eût commis^ si ce n'est une négligence, an moins une imprudence grave, en faisant attendre beaucoup an deUt de vingt ans de service la gratification promise aux vétérans. Les soldats qui avaient été enrôlés contre leur gré, à la suite du désastre de Varus, se signalèrent par la violence de leurs récriminations. Cela fît voir que le recrutement forcé, mis en usage à ce moment, n'était pas sans inconvénient pour la solidité même de la constitution militaire. L'armée, dont la force réside dans son obéissance, ne peut plus faire que du mal quand elle est indisciplinée.
Tibère, éclairé par les faits précédents, prit ses mesures encore mieux qu'Auguste pour Tavénement du successeur qu'il s'était choisi. Il laissa de côté son parent le plus proche, âgé de dix-sept ans seulement, et il eut recours à des précautions si prévoyantes, que Caligula, proclamé empereur par le sénat et accueilli par les acclamations du peuple, ne rencontra aucun obstacle dans l'armée. Toutes les légions lui prêtèrent serment sans hésiter en Tan 37 de notre ère.
Caligula, victime, après quatre ans de règne, d'un meurtre que son état mental rendait à peu près inévitable, laissa l'empire vacant sans qu'aucun candidat fût préparé à recueillir la succession. Le gouvernement républicain aurait été rétabli par un simple accroissement des attributions du sénat, si ce changement, facile en apparence à réaliser, eût été conciliable avec l'état des choses, ou seu-
lement avec Topinion publique. Quelques patriciens, appuyés par le tribun des prétoriens qui était le principal auteur du meurtre de Caligula, conçurent le projet de retourner en arrière et de restaurer la constitution républicaine, mais ils purent à peine arriver jusqu'à une vaine tentative d'exécution. Us n'eurent pas même assez le force pour entraîner le sénat qui était beaucoup trop occupé des )rigues nouées par les prétendants. Pendant ce temps, quelques loldats prétoriens avaient été à la recherche de Claude, oncle de îaligula, l'avaient tiré du lieu où il se cachait par frayeur, et 'avaient emmené à leur camp où il avait été proclamé empereur m l'an 45 de notre ère. Le sénat, apprenant ce résultat inattendu, envoya à Claude une députation pour le supplier de ne point enga- 5er une guerre civile prête à commencer s'il prenait le pouvoir souverain sans le tenir de l'autorité légitime. Mais, sur ces entrefaites, les cohortes urbaines, dont le sénat s'était entouré en croyant pouvoir compter sur ces troupes de police, se déclarèrent pour l'empereur Claude. Dès lors, le sénat, obligé de céder sans retard, régularisa les pouvoirs du nouvel empereur, auquel les légions prêtèrent serment sans résistance.
Au moment de ces événements, il n'y avait pas à Rome plus de trois mille prétoriens, qui ne s'étaient point concertés d'avance ; ils n'auraient pas été assez forts pour imposer cette solution de la crise à la population de Rome si ses sentiments eussent été contraires à la eoostitution d'Auguste. Ceci établit donc, sans laisser aucun doute, que l'opinion publique était favorable au pouvoir impérial. Elle était en même temps désireuse d'avoir pour souverain un homme pris dans la famille de César par préférence à toute autre. Claude, alors âgé de cinquante ans, avait eu une jeunesse maladive qui l'avait éloigné les camps, et il n'avait encore, à cause de cela, exercé aucune grande charge. Il n'avait donné aucune preuve de capacité ni acquis en aucune façon cette expérience des affaires qui pouvait être regardée, avec raison, comme indispensable pour remplir les Tonctions impériales.
Néron, adopté par Claude et désigné par lui pour son successeur.
prit le pouvoir sans aucune entrave, en l'an S4 de notre ère. Le meurtre de Néron, qui eut lieu seize ans après son arrivée au pouvoir, nût fin à la dynastie de la famille de Jules César, qui s'était continaée jusque-là par le moyen de l'adoption. Non-seulement cet événement laissait le pouvoir vacant sans qu'il y eût de successeur désigné, mais aucun homme dans Tempire n'avait par sa naissance, ses services ou sa gloire, une prééminence qui le fit sortir de pair. Toni les inconvénients que peut présenter le régime monarchique quand il n'y a rien de réglé pour la succession, se produisirent en cette occasion. Galba en l'an 68, Othbn en l'an 69, Vitellius aussi en l'an 69, passèrent successivement du commandement d'une armée au rang suprême; et leur pouvoir proclamé ou ratifié par le sénat dura moins de deux ans pour les trois règnes. Tous les trois périrent de mort violente au milieu de guerres civiles auxquelles les armées seules prenaient part. Les populations ne portant plus les armes et n'étant pas enrôlées même à titre temporaire, en Italie da moins, ne souffraient de ces luttes que dans leurs intérêts matériels.
Vespasien, dont la grandeur eut uniquement pour origine des services rendus dans la carrière des armes, garda J'empire depuis l'an 69 jusqu'à l'an 79, et il parvint à établir dans sa famille l'ordre de succession qu'Auguste avait obtenu pour la sienne. Titus d'abord, Domitien ensuite, associés à l'empire ou plutôt désignés pour y succéder, prirent l'un et l'autre le pouvoir sans obstacle. Us l'exercèrent le premier de l'an 79 à l'an 81 ; le second, de l'an 81 à l'an 96.
Domitien ayant péri de mort violente, sans avoir de successeur désigné et sans qu'on en pût trouver un dans sa famille, une nouvelle crise d'anarchie et de guerres civiles aurait pu se produire; mais le sénat sut faire dans la personne de Nerva un choix si heureux, qu'aucune opposition ne se manifesta. Nerva, après avoir exercé le pouvoir impérial de Tan 96 à l'an 98, le transmit à Trajan qu'il s'était attaché par l'adoption et qu'il avait choisi, par patrietisme, à cause de ses qualités personnelles.
Antonin après Adrien en l'an 138, Marc Aurèle après Antonin en i61, montèrent au rang suprême par la voie de l'adoption sans rencontrer d'opposition; et il en fut de même en Tan 180 pour Commode^ fils de Marc Aurèle, quoiqu'il ne fût âgé que de dix-neuf ans. Commode fut assassiné en Tan 192. Sa succession, qui n'avait pas été prévue, amena des désordres plus calamiteux que ceux du passé. Mais, avant d'aller plus loin, il est à propos de constater les effets que la constitution d'Auguste avait produits dans le cours de deux siècles.
Sur dix-sept empereurs qui avaient régné, huit avaient péri par l'assassinat. Un pouvoir soupçonneux et cruel, disposant arbitrairement de la vie des hommes, avait eu cette conséquence; car ces meurtres furent généralement concertés par ceux qui, ayant à craindre pour leur existence, avaient été amenés à tout oser.
Malgré tant de scènes tragiques, les guerres occasionnées par la succession n'avaient guère duré en tout que deux ans, même en y comprenant la répression d'une révolte des Bataves qui en fut la conséquence. Aussi cette première période du gouvernement impérial fut-elle, dans son ensemble, calme et prospère, pour les provinces, il est vrai, beaucoup plus que pour la capitale, où Tacite avait pu observer, dès le règne de Tibère, un accroissement prodigieux da nombre des esclaves, tandis que le nombre des personnes libres allait diminuant de jour en jour.
H« Fustel de Goulanges a mis hors de contestation, dans son Bistoire des institutions politiques de la France, que non-seulement le gouvernement impérial obtint l'attachement des provinces, mais que tous les empereurs, les mauvais auBsi bien que les bons, y furent honorés comme des êtres divins. On leur érigea des temples et des autels; on fonda des collèges de prêtres pour les prières et pour les sacrifices qui leur étaient adressés. Ces démonstrations tf un respect religieux n'eurent pas lieu seulement en public, ce qui pourrait laisser croire qu'elles étaient dictées par la flatterie, mais <ians l'intérieur des maisons, où l'image de l'empereur était placée à côté des dieux lares.
Le régime impérial avait donné la paix à tout l'empire. La gaerre n'avait plus eu lieu que sur les frontières et au dehors. Partout ailleurs la paix avait régné, et avec la paix la sécurité des personnes, la sécurité du travail. Aussi le monde ancien n'avait-il point encore eu une phase pareille de prospérité et de progrès matériels. La liberté des communications les avait développées. La navigation, le commerce et l'industrie avaient pris de l'extension. La culture des végétaux employés à l'usage de l'homme s'était propagée d'une contrée dans l'autre, et il en avait été de même pour les animaux domestiques. Columelle a constaté que, de son temps» l'Italie avait naturalisé beaucoup des fruits du monde connu. L'érudition a cité, parmi ces précieuses conquêtes qui ne coûtent ni du sang ni des larmes, le lotus africain, l'échalotte d'Ascalon, l'amandier-pêcher, le jujubier, la fève d'Egypte, le radis de Syrie, le millet de l'Inde, l'abricotier, le pêcher, la pistache, le melon, le citron, le cédrat. Mais ce fut la propagation de l'olivier et celle de la vigne qui eurent le plus d'importance.
Pour se rendre compte de tous les motifs qui concouraient & la satisfaction générale, il faut encore ajouter que les habitants des provinces, résignés à la perte définitive de leur ancienne indépendance politique, jouissaient du sentiment patriotique d'appartenir à un empire si fort et si glorieux qu'aucune puissance ne lui était comparable.
Il est à remarquer, pourtant, que la Sicile faisait exception. Ses champs avaient été transformés en pâturages, et sa population avait diminué depuis que les blés d'Afrique étaient venus approvisionner Rome. Ce n'était là qu'une ombre inaperçue dans le brillant tableau de la prospérité générale qui était d'autant plus grande que la sécurité était assurée aux populations, sans que le service militaire leur fût en rien onéreux. Jamais, à aucune époque de l'histoire, il n'y eut, proportionnellement, aussi peu d'hommes enlevés aux travaux de la paix pour la protection de l'Etat.
Quand la guerre avait lieu, les troupes levées comme auxiliaires étaient en très petit nombre, par rapport au chiffre des populations
chargées de les fournir, et on les prenait de préférence dans les contrées demeurées belliqueuses, où les volontaires ne manquaient pas. Il en résultait que dans les provinces qui n'étaient pas rapprochées des frontières, les mœurs devenaient de plus en plus paciiquesy et que déjà les insurrections y étaient très peu à redouter.
Les événements qui avaient amené, en Tan 69 de notre ère, la hute et la mort de Vitellius, avaient fait voir que déjà les popuitions de Rome et de l'Italie en étaient arrivées à une impuissance empiète sous ce rapport. Les légions qui stationnaient dans les rovinces orientales étant venues en Italie pour détrôner cet empeîor, la population de Rome eut le désir de faire obstacle à son inversement. Mais quand les combats, commencés aux portes de i ville, se continuèrent à l'intérieur, les habitants n'apportèrent acun appui efficace à la cause qui avait leurs préférences^ bien ne les troupes engagées fussent très peu nombreuses, et qu'une ntervention d'un petit nombre d'hommes déterminés eût pu chan- ;er le résultat. Il y avait moins de cent ans que le service obligaoire était hors d'usage, et déjà l'idée de lever des légions tempoaires aurait paru chimérique.
Non seulement les hommes de bonne volonté, en supposant qu'on es eût trouvés, n'auraient rien su du métier des armes, mais les grades, indispensables à l'organisation, n'auraient plus été occulés que par des hommes incapables d'en remplir les fonctions. À ^r défaut, la troupe n'aurait formé qu'un rassemblement impuisant, non pas seulement pour livrer bataille, mais pour se mouvoir vec ordre; elle eût été incapable de pourvoir même à ses besoins.
Les tableaux de Tacite ne laissent aucun doute sur ce point. Il . montré Othon partant de Rome pour aller se mettre à la tête de 'année qui devait combattre contre Vitellius, et donnant l'ordre à in grand nombre de magistrats et de consulaires de l'accompagner, [uoiqu'il ne leur eût assigné ni grade, ni fonction militaire. « Les » principaux personnages du sénat, affaiblis par les années, s'étaient « engourdis dans une longue paix; la noblesse, depuis longtemps
« oisive, avait oublié la guerre ; les chevaliers ne l'avaient jamais
< apprise; les efforts pour cacher la frayeur la rendaient plus € visible. » • . ]
Tacite, exposant les incidents de cette guerre civile, après qm l'Italie en fut devenue le théâtre, dit formellement que les popnla* tions ne prenaient intérêt ni à Yitellius, ni à Othon : c Une longue a paix avait détruit toute énergie et tout maître leur était bon. i
Tacite a aussi fait voir que les vétérans des armées de TempiR n'étaient plus capables de fonder des colonies pareilles à celles qi avaient été constituées sous la république. Avant lerègne d'AugosIfl) on avait pu employer à cela des légions ou des fractions de légici presque complètes. Les soldats, avec leurs centurions et leurs tribuns, unis tous ensemble d'esprit et de cœur, avaient formé dei cités durables. Sous les empereurs, au contraire, les légionnaim dont le temps de service était terminé se dispersaient dans les provinces où ils se trouvaient au moment du congé. Peu accoutuméil des liens légitimes, ils mouraient sans avoir fondé une famille é sans avoir pu servir h repeupler les territoires qui leur étaiefi parfois attribués.
Après que les troupes eurent appris à disposer de l'empire* que le sénat en eut été réduit h subir les choix faits sans lui, Feo- L pereur, qui ne trouvait plus dans la noblesse de Rome des homxnei ayant sa confiance, choisissait, pour le seconder dans ses fonctio» politiques, des personnes de sa propre dépendance. C'est ainsi qna des affranchis de l'empereur furent chargés de diriger, soit l'admi? nistration générale des finances, soit la correspondance impériale. Il faut dire aussi que, dans cette classe, des hommes industrieux* actifs, instruits, brillaient d'autant plus aisément que les hommes des classes plus élevées leur laissaient davantage le champ Ubre. • ^
Un affranchi, d'après la loi, demeurait attaché à son patron ptf des devoirs stricts, et il aurait été exposé à être remis en serviliA s'il y avait manqué. Il restait lié à ce patron, auquel il devait le changement de sa condition, par le devoir, par l'intérêt, par la reconnaissance et par les mœurs, plus fortes que les lois, le lie» qui rattachait l'affranchi au patron était plus fort encore pour celui
t pour patron l'empereur, car il en pouvait attendre fortune, et élévation. Un affranchi de l'empereur était donc, par es causes, dévoué absolument à son mattre, qui pouvait, en ircon stances, compter sur lui.
ste avait pris pour règle, comme on Ta vu, de confier les s les plus importantes à des chevaliers, en réservant aux *sdes emplois plus honorifiques, mais de moindre influence, pas étonnant que ses successeurs en soient arrivés vite, même voie de défiance, à mettre leurs affranchis dans les its postes de l'Etat.
lit difficile de décider si cette manière d'agir a augmenté ou la stabilité du pouvoir, parce qu'elle ulcéra la fierté des 3miers ordres, surtout celle des grandes familles, ranchi était loin d'être Tégal d'un homme libre; sa condit inférieure à celle du dernier plébéien. Une loi de l'empire lant, en l'an 775 de Rome, 21 de notre ère, des prescriptérieures, avait déclaré que pour pouvoir être inscrit dans les chevaliers, il fallait non-seulement être soi-même de Q libre, mais avoir père, aïeul et bisaïeul ingenvd. Les is portaient la tache provenant de l'esclavage et cette tache >as effacée légalement avant la quatrième génération, lit la règle ordinaire; mais le pouvoir impérial, qui n'avait \ limites, décréta l'ingénuité personnelle pour ceux des is qui lui parurent dignes de cette faveur; alors tous les et toutes les dignités devinrent légalement accessibles à ces is réhabilités.
npereurs qui placèrent leurs affranchis dans les postes les vés du gouvernement blessèrent d'autant plus la noblesse ^f qu'ayant perdu son ancien rôle, elle tirait toute sa satisle la gloire des ancêtres, car le temps ne faisait qu'angle prestige du passé. Toute famille qui avait eu des mem« géant dans le sénat républicain conservait leurs images dans ium. Les plébéiens n'entraient qu'avec vénération dans des s dont l'entrée offrait aux regards des statues en bronze
rouillées par le temps , des peintures ternies représentant des triomphateurs , des masques en cire vernie noircis par la famée, avec des inscriptions faisant connaître les actions honorables ea glorieuses de chaque personnage. On a cité une famille qui comptait vingt-huit consulats, cinq dictatures, sept censures, sept grands triomphes et deux petits.
Les mœurs romaines attachaient à la naissance tant d'importancei que Marc-Antoine avait fait un grief à Octave d'être le fils d'une mère née dans un municipe, et, par conséquent, n'appartenant pasi la noblesse de Rome. Tacite, en reprochant à Livie son commerce avec Séjan, l'accuse surtout de ce qu'ayant Auguste pour oncbi Tibère pour beau-père et Drusus pour mari, elle a déshonorés! personne, ses ancêtres et sa postérité, par l'adultère avec un homme de municipe.
Les nobles de Rome ne cachaient ni leur mécontentement li leur opposition au régime impérial. On a cité, parmi les personnages qui affectèrent du dédain pour les faveurs du pouvoir, Sidoniit ', Gallus, qui s'était retiré à Carthage, et que Claude força de revenîï à Rome pour faire partie du Sénat. On sait encore que d'aatres chevaliers avaient refusé les fonctions de sénateur en affectant lenr mépris du rang qu'elles donnaient. Ils furent rayés de l'ordre équestre par le même empereur.
L'ancienne noblesse de la cité de Rome entretint ainsi constam ment un foyer d'opposition contre le gouvernement fondé sur le pouvoir d'un seul. Elle n'oubliait pas la perte de l'influence qu'elle avait exercée dans les beaux temps de la république. La faveur parfois scandaleuse d'un affranchi ne faisait que donner momentanément un surcroît dlntensité h une hostilité qui n'aurait pu cesser que par le rétablissement du régime antérieur. Or, les plus hostiles au gouvernement despotique reconnaissaient eux-mêmes, à l'exemple de Tacite, combien le retour à la république était devenu impossible
Dans l'espace de deux siècles, la constitution impériale ne reçut point de modifications radicales, car on ne saurait qualifier ainsi j. l'extension donnée par Adrien aux attributions du conseil d'Etal i
• iC
;uste avait fondé sous le titre de eomistorium principis. i décida que le choix de ses membres serait subordonné à du sénat, pour qu'ils fussent pris exclusivement parmi les 3s les plus expérimentés dans les affaires administratives et les plus savants jurisconsultes.
onseil, ainsi fortifié, eut la tâche de diriger et de contrôler listration des provinces du sénat aussi bien que des proie l'empereur, de sorte qu'il n'y eût plus qu'un seul centre d'ad- *aliou pour tout l'empire. Déjà le nombre des provinces avait ^menté de manière à restreindre l'étendue de chacune d'elles, facilitait les fonctions d'un gouverneur, tout en rendant son ce moins considérable dans l'Etat. Mais, par cela même, les tiens du pouvoir central devinrent plus difficiles à remplir, e de l'augmentation du nombre des agents qu'il avait à
> les vues de l'empereur Adrien, le conseil d'Etat n'était pas ent destiné h le seconder dans ses attributions administrauais à le remplacer en son absence.
i donna le droit de décision dans beaucoup de cas, afin d'acpour lui-même et de donner à ses successeurs la liberté de ler de Rome sans que les affaires du gouvernement eussent ouffrir. Il obtint par là un autre résultat plus important, re, en fortifiant une institution capable de suppléer à la faipersonnelle du souverain.
onstitution fondée par Auguste avait donné deux siècles de rite matérielle aux populations de l'empire; mais la producis richesses n'est qu'une des branches de la civilisation, et rs autres branches éprouvaient dès lors un affaiblissement Iré par des preuves irrécusables.
écrits d'une nation lettrée, quand on les envisage dans leur >le, donnent l'idée la plus exacte qu'on puisse avoir, non-seude sa situation intellectuelle, mais encore de son état moral, ouvrages que les Romains ont écrits pendant cette période de lous sont parvenus en grand nombre ; ils montrent la litté-
rature, parvenue h son apogée au temps d'Auguste, qui descend graduellement, sous ses successeurs, la pente de la décadence,
La grandeur de Tesprît dépend de Fénergie de l'âme. Tant que j l'intelligence puise ses inspirations dans les sentiments forts, soo vol s'élève; il s'abaisse quand l'âme affaiblie ne le soutient plus.
CHAPITRE IX
Une province sons Trigan.
La Bithynie faisait partie des provinces du sénat lorsque, des mécontentements et des désordres s'y étant produits, Trajan prit le parti de la mettre au nombre des provinces militaires dont l'administration relevait directement du pouvoir impérial.
Pline le jeune, que Trajan nomma gouverneur de la Bithynie, tyant déjà exercé le consulat, reçut comme ses prédécesseurs le titre ie proconsul, par exception à la décision d'Auguste qui attribuait inz gouverneurs des provinces impériales le titre moins élevé de iropréteur.
La correspondance entre Pline et l'empereur Trajan, qui a été Mmservée, donne une idée précise des consultations qu'un gouverleur de province avait à demander pour régler sa conduite, ainsi lue de la nature des réponses qu'il recevait.
Trajan, convaincu qu^il y avait eu beaucoup d'abus et de malversations dans cette province, invita Pline à commencer par examiler les comptes des républiques, car les comptes devaient être certainement en désordre; puis à réformer les coutumes défecïieuses et à corriger les mœurs. Pour assurer à la province une ongue tranquillité, il engagea le gouverneur à se préoccuper parieulièrement de changer, dans les habitudes des populations, celles pli amenaient des réunions nombreuses et qui pouvaient dégéné- ■^ facilement en attroupements contraires au bon ordre. La préroyance du gouverneur devait être constamment en éveil pour éviter es occasions où les désordres pourraient naître. Trajan, plus libre l'agir que n'avait été Auguste, suivait la règle de conduite que Mécène avait préconisée, et qui consistait à empêcher tous les tassemblements, quel qu'en fût l'objet.
A la suite d'un incendie qui avait ravagé Nicomédie, Pline propose de former une compagnie de pompiers, composée de 150 arti-
sans; mais Trajan s'y oppose, en disant qu'il ne faut pas oublier combien les factions ont troublé celte province et ses cités; elles se reformeraient bientôt et se comporteraient comme par le passé, dès qu'il y aurait des réunions périodiques de plusieurs personnes. Il faut se borner à se procurer tous les ustensiles qui peuvent senir pour éteindre les incendies, informer de cela les propriétaires, et recourir, dans l'occasion, à Taide de la population.
Pline signale à Trajan une coutume de la province qui peut avdr des inconvénients. Ceux des riches, ou qui prennent la robe virile, on qui célèbrent un mariage, ou qui entrent en possession d'une mag» trature, ou qui consacrent quelque ouvrage public, y invitent toates les autorités, avec un nombre considérable de personnes du peuple, auxquelles ils distribuent un ou deux deniers. Il demande si cei réunions, qui comprennent jusqu'à 1,000 personnes et plus, ne ddvent pas être considérées comme illicites. Trajan répond à Pline qu'il a raison de craindre les attroupements occasionnés par cent qui invitent ainsi des corps entiers de citoyens, sans se borner ans personnes de leur connaissance, et qui font des distributions publiques; mais, du reste, il s'en remet complètement à la prudence de Pline, en lui donnant toute liberté d'action.
Les affaires militaires mentionnées dans cette correspondance sont peu nombreuses et sans grande importance. Trajan ne perm^ pas que des soldats soient détournés de leur service pour la garde- : des prisons, qui continuera à être confiée à des esclaves.
Une demande adressée à l'empereur par un centurion de ji sixième cohorte à cheval, établit incidemment qu'il y avait des cohortes de cavalerie maintenues en dehors des légions.
Pline écrit que deux esclaves ont été trouvés parmi les hommes de recrue; il demande des instructions pour cette infraction, dont il ne connaît pas de précédent. Trajan répond qu'il faut savoir s'ils ont été choisis exprès, auquel cas il y aurait lieu de faire porter la faute sur l'officier; s'ils ont été donnés en remplacement, car il faudrait punir le coupable ; ou s'ils sont venus s'offrir en cachant leur étal, auquel cas la faute retomberait sur eux. ^
Trajan, répondant à une question de Pline, lui dit qu'il doit, comme ses prédécesseurs, statuer lui-même, sans recourir à l'empereur, sur les demandes faites pour transporter d'un lieu à un aatre les cendres des parents, attendu qu'une telle question ne ressort point du culte religieux de Rome.
On trouve, dans une autre lettre, que la cité de Nicée prétend tenir d'Auguste le droit de recueillir les successions de ceux de ses citoyens qui meurent sans testament.
Le plus grand nombre des affaires traitées dans cette correspondance ont rapport à des autorisations demandées par Pline, pour des dépenses h faire dans l'intérêt des cités. L'empereur se préoccupe beaucoup d'empêcher les cités de s'obérer et veut être assuré que les entreprises ne sont pas faites pour faciliter des malversations.
Ainsi Pline transmet et appuie une demande que font les Prusiens pour être autorisés à construire un nouvel établissement de bains ]Hiblics en remplacement d'un vieux. On sait que les établissements de cette nature, les thermes, avaient alors l'importance de monuments publics. Trajan accorda l'autorisation demandée, mais à la condition que les impositions ne seraient point augmentées, et que les besoins ordinaires ne tomberaient point en souffrance.
Deux aqueducs commencés pour amener de l'eau à Nicomédie «raient dû être abandonnés, après de très grandes dépenses, à cause de la défectuosité des travaux. Un autre projet paraissait à Pline devoir être plus avantageux ; il demanda à l'empereur d'envoyer un. ingénieur ou un architecte. Trajan autorisa le gouverneur à faire exécuter l'entreprise, mais il voulut savoir si les ouvrages commen- 5és et abandonnés n'avaient pas donné lieu à des malversations.
A Nicée , un théâtre s'est affaissé avant son achèvement et un gjmiiase a été construit sur un plan défectueux. A Claudiopolis, on 1. commencé la construction d'un très grand établissement de bains nal situé. Pline demande un architecte qui puisse l'aider à déterniner le parti à prendre. L'avis de l'homme de l'art lui paraît néessaire pour éviter que les deniers publics et les bienfaits de
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l'empereur soient mal placés. Ainsi le trésor de l'empire concourais à ces dépenses.
On voit dans une autre circonstance la ville de Juliopolis solliciter la faveur, accordée à Bysance, qu'un centurion légionnaire y soit envoyé pour veiller à la conservation des droits des habitants. Trajan répond que cela n'est pas nécessaire pour garantir les habitants de Juliopolis contre l'oppression ou l'injustice des voyageon et des soldats; que la situation de Bysance, où l'on arrive de toutes parts^ a motivé une exception en sa faveur, mais que cette mesure ne doit pas être étendue à d'autres villes.
Pline s'étant rendu à Âpamée pour contrôler l'administratioi locale en se rendant compte par lui-même des recettes et des dépenses, on lui a fait observer qu'on le verrait avec plaisir s'occuper des affaires de la colonie^ quoiqu'aucun des proconsuls ne l'eût fait avant lui, mais qu'elle avait le privilège, suivant une coutume très ancienne, d'administrer librement par elle-même li chose publique. Trajan déclara que l'examen fait par Pline, d'après son ordre, ne préjudicierait en rien aux privilèges d' Apamée.
Une autre fois, Pline demande à l'empereur si un temple de Cybèle, qui n'a point encore été consacré, peut être abandonné pour en établir un sur un autre point de la ville de Nicomédie. H désire savoir s'il n'y aurait pas là une offense contre la religion, Trajan répond qu'il n'a point d'objection à faire; le sol d'une ville étrangère ne comportant pas la consécration selon le droit romsan.
Les habitants d'Amise réclamant le droit, en vertu de leurs lois qui s'appuyaient sur leur traité d'alliance, de s'imposer des contributions, Trajan déclare qu'il ne peut pas les en empêcher, surtod s'ils emploient le produit de ces impôts au soulagement des pauvres et non pas à tenir des assemblées illicites. L'empereur faisait penlêtre allusion par là aux assemblées des chrétiens, qu'il s'efforçait d'empêcher par des mesures rigoureuses dont il sera question dans la suite.
Trajan n'avait point voulu faire obstacle à l'exercice du droit de la cité d'Amise, mais il défendit à toutes les autres cités qui nV
vaient pas un privilège semblable, d'établir aucun impôt sans autorisation.
La correspondance porte aussi parfois sur des questions de jurisprudence. Ainsi Trajan décide que les enfants libres qui ont été élevés par charité et réduits à la servitude^ ont droit à leur liberté sans qu'on puisse réclamer d'eux le remboursement des frais de leur alimentation.
Lorsque Pompée avait conquis la Bithynie sur Hithridate, elle fiNrmait un royaume. Pompée avait changé ce royaume en province romaine. Par suite, il avait partagé le territoire en plusieurs circonscriptions qui avaient pris chacune le nom d'une ville choisie pour chef-lieu, et il avait organisé autant de cités ; ensuite il avait ecéé dans chaque cité un sénat fait à l'image de celui de Rome, pour administrer les affaires publiques. La loi Pompéia, ainsi appelée parce qu'elle avait été rendue sur la proposition de Pompée, fat appliquée par lui en Bithynie, pour faire partie de la charte des dtés, et elle était encore en vigueur au temps de Pline.
Pline signale k Trajan qu'en Bithynie la loi défend qu'on puisse ^trer dans le sénat d'une cité ou exercer une magistrature avant Tâge de trente ans , et que^ d'après la même loi, ceux qui auront eiercé une magistrature seront de plein droit sénateurs. Il fait obwyer qu'Auguste avait publié un édit qui permettait d'exercer à lk)me une des magistratures inférieures dès l'âge de vingt- deux «H, et d'arriver au sénat avant l'âge qui avait été fixé auparavant. Kne est d'avis qu'il y a lieu d'autoriser les censeurs des cités de KjtUiyiiie, car cette magistrature fonctionnait tout comme à Rome, 4'tdmettre aux magistratures dès l'âge de vingt-deux ans et d'avanqpr ainsi l'époque de l'entrée au sénat. Il est même d'avis qu'on Mtorise toutes les entrée^ au sénat dès l'âge où les magistratures pourraient avoir été remplies. Il en donne pour motif que cette Vaesure aurait pour effet d'introduire au sénat de chaque cité des ieunes gens de grande famille, au lieu de personnes d'une naissance Ql)scare, ce qui serait plus convenable. Trajan admet, dans sa réponse, queTédit d'Auguste qui a dérogé
à la loi Pompéia pourra être appliqué en Bithynie; mais, d'après sa décision, les hommes qui n'ont pas été magistrats ne pourront pomt, sous prétexte qu'ils auraient pu l'être, demander entrée dans le sénat avant l'âge habituel.
Les lettres de Pline font voir en Bithynie une particularité qui a pu se produire dans d'autres provinces, c'est qu'il y avait des sénateurs qui n'élaient pas citoyens de la cité. Cela pouvait se faire pour un homme qui avait des propriétés sur plusieurs territoires, ou pour celui dont la famille avait rendu antérieurement des services très importants.
Une nouvelle preuve que l'entrée dans les sénats ou curies des cités était encore recherchée sous le règne de Trajan, se trouve dans une lettre de Pline où l'on voit ceux qui y étaient entrés par suite de la permission accordée à quelques cités d'augmenter le nombre de leurs sénateurs, payer les uns mille, les autres deui mille deniers au profit du trésor. Pline proposa de faire payer pareilles sommes à ceux qui y entreraient par la voie ordinaire; mais Trajan refusa l'autorisation de tirer de là un impôt, en disant que les censeurs feraient sans doute en sorte que ceux qui seraient disposés à faire des générosités fussent préférés aux autres.
Trajan, dont cette correspondance fait admirer le savoir, le travail, le jugement et la capacité, prenait avec beaucoup de sollicitude rintérêt des contribuables contre les administrations des cités, et il interdisait de faire aucune largesse avec les deniers publics.
L'empire avait alors acquis une étendue qui ne devait plus que décroître, et il était parvenu à son apogée, sous le rapport de la prospérité matérielle comme sous celui de la puissance. On en trouve une preuve remarquable dans deux lettres de cette correspondance.
Pline écrit à l'empereur que les deniers publics déjà recouvrés et ceux qui restent à recouvrer courent le risque de rester sans emploi, parce qu'on ne trouve pas de terres à acheter et encore moins d'emprunteurs qui veuillent payer à l'État l'intérêt de douze .
pour cent qui se paie aux particuliers. Il propose à l'empereur d'abaisser le taux de Tintérêt et demande que si, malgré cela, on ne trouve pas d'emprunteurs, les décurions soient obligés de s'en charger, chacun pour une part, sous bonne et suffisante caution. Trajan répond qu'il ne voit pas, en effet, d'autre remède que d'abaisser le taux de l'intérêt, mais qu'il trouverait injuste de forcer des hommes qui n'auraient pas l'emploi de cet argent à devenir emprunteurs.
On voit par là que Trajan parvenait à accumuler, pendant la paix, des ressources financières dont le trésor public avait la disposition pour le cas de guerre. La liberté d'action qu'Auguste avait laissée aux cités en ce qui regardait leurs dépenses intérieures, avait eu pour conséquence d'entraîner souvent les curies à des prodigalités qui avaient été consacrées à des fêtes, à des monuments publics, à des statues. Les déficits et les dettes qui en résultèrent motivèrent la création d'une nouvelle magistrature, celle du curaior reipubltcœ qui apparaît, dans les monuments épigraphiques, sous le règne de Trajan. Le personnage revêtu de ce titre avait pour mission d'exercer sa surveillance sur une cité désignée, qui ne pouvait pas commencer l'exécution d'un projet entraînant une dépense extraordinaire avant de l'avoir soumis à son approbation. Le curator reipu^ Ukœ suppléait, par son contrôle, à l'insuffisance du gouverneur de province, souvent détourné des soins inhérents à la surveillance administrative des cités par ses autres attributions.
CHAPITRE X
ChangemenlB apportés par Adrien & la tacUqae.
La prospérité générale et la bonne administration des provinces contribuaient à favoriser les opérations de guerre. Des routes nombreuses, solides et bien entretenues, sur lesquelles les moyens de transport étaient préparés, donnaient la facilité de transmettre avec rapidité les ordres et les instructions. Les troupes en marche y trouvaient de distance en distance des gîtes d'étapes pourvus des tivres nécessaires à la nourriture des hommes et des animaux. Des avis envoyés par le gouverneur d'une province aux sénats des cités dont les territoires devaient être traversés, suffisaient pour assurer ce service, et la mobilité qui en résultait pour les armées romaines \ leur permettait de réaliser des entreprises lointaines, grandes el j hardies , avec des effectifs extrêmement petits par rapport aux nombres d'hommes des armées adverses.
D'Auguste à Commode, une armée en opérations continua à comprendre habituellement des soldats légionnaires et des soldats auxiliaires en nombre à peu près égal; mais les troupes auxiliaires se modifièrent progressivement.
A mesure que les frontières s'éloignèrent du centre de l'empire, et qu'il fallut plus de temps aux troupes auxiliaires pour arriver sur le théâtre de la guerre, les empereurs eurent plus besoin de les avoir à leur disposition par avance. Ainsi ces troupes, sans former des corps aussi durables que les légions, considérées comme indestructibles, ne furent plus licenciées aussi souvent qu'auparavant et se recrutèrent d'hommes engagés pour un certain temps. Le gouvernement avait intérêt à utiliser les aptitudes spéciales des populations; aussi eut-on, dans les corps de troupes auxiliaires d'infanterie et de cavalerie, des soldats très diversement armés : les uns l'étaient à la romaine;, les autres suivant les usages de leur pajs d'origine. C'est ainsi que les historiens mentionnent des sagittari, des scutati, des contarii, des catafracti, des funditores. Cette variélé
de troupes rendit plus difiScile le commandement d'une armée, parce gae le général dut joindre à Tart de mettre en action les éléments habituels, celui d'utiliser des soldats différents d'après leurs qualités propres.
La cavalerie avait été mise en dehors des cohortes auxiliaires eomme des légions, et elle continuait à former des corps à part, qui avaient le nom d'aise. Sous le règne de Vespasien, néanmoins, on revint partiellement à l'ancien usage de réunir des fantassins et des cavaliers dans un même corps de troupes. Gela se fit d'abord dans quelques corps auxiliaires destinés à agir isolément, parce que des cohortes détachées dans des postes frontières avaient eu besoin de cavalerie pour s'éclairer. Il y eut, par suite de cela, quatre sortes 4e cohortes : la cohorte de 1,000 fantassins; la cohorte de 500 fantassins; la cohorte mixte de 760 fantassins, avec 240 cavaliers; la cohorte mixte de 380 fantassins, avec 120 cavaliers.
Une cohorte auxiliaire portait un nom qui rappelait, ou la nationalité de ses soldats, quand ils l'avaient commune, ou celle de leur province, quand ils avaient même provenance. Mais on a pu constater sur les inscriptions, que souvent les soldats d'une cohorte ou d'une ala provenaient de contrées différentes. Ou bien le corps avait reçu, à sa formation, des soldats qui avaient été libérés par divers autres corps; ou bien il était demeuré constitué assez longtemps pour avoir eu à se recruter hors du pays d'origine. On trouve aussi des citoyens romains dans les cohortes auxiliaires, et cela provient probablement de ce qu'ils ont été autorisés dès lors à s'y engager comme ils le furent plus tard, d'après le témoignage de Yégèce, quoique le titre de citoyen romain ait pu être donné aussi comme récompense des services rendus, ou même comme prime d'enrôlement, à des habitants des provinces.
Hyginus, auteur d'un traité de castramétation écrit entre l'an 98 et l'an 117 de notre ère, a donné incidemment des détails circonstanciés sur la composition d'une armée qui a réellement existé à cette époque. Cette armée avait trois légions, et, dans le camp, les légionnaires occupaient tout le pourtour, pour être prêts à border
le rempart et à le défendre. Ceci prouve que les légionnaires étaient les seules troupes sur lesquelles on crût pouvoir compter sûrement en cas d'attaque soudaine du camp. Les auxiliaires étaient loin certainement d'avoir une valeur égale, puisqu'on les abritait ainsi sous la protection des légions.
Les effectifs des trois légions n'étaient pas au complet, car elles ne donnaient ensemble que 15,840 combattants; 3 enseignes (vexilla) h SOO hommes chacune, formées sans doute de vétérans, ; ajoutaient 1,S00 combattants; 4 cohortes prétoriennes, un peu incomplètes, portaient à 20,000 environ les troupes d'infanterie de premier ordre. L'infanterie auxiliaire comprenait 800 hommes d'infanterie de marine, appelés classtci JUisenates, du nom de la Qolte qui les avait fournis; 800 autres fantassins de même sorte (classici Jbir vennates); 200 éclaireurs (earpfora^ores); 3,000 fantassins, de 3 cohortes à 1,000 hommes; 1,500 fantassins, de 3 cohortes à SOO hommes; 1,520 soldats, de 2 cohortes mixtes à 1,000 hommes, très incomplètes; 1,520 soldats, de 4 cohortes mixtes à 500 homnies, aussi incomplètes ; 500 Palmyreni, 900 Getes, 700 Daci, 500 Britonnes et 700 Cantabri, complétaient les troupes d'infanterie.
La cavalerie de cette armée comprenait 400 cavaliers prétoriens; 450 cavaliers choisis (équités singulares); 2,400 cavaliers de 5 ate à 500 chevaux; 3,800 cavaliers, de 4 alae à 1,000 chevaux; 600 Mauri; 800 Pannonii veredarii; 480...; 480...
L'armée entière comptait 20,000 légionnaires, 11,600 soldats auxiliaires, parmi lesquels 700 à 800 cavaliers, ce qui fait environ 10,900 fantassins; enfin, 9,450 cavaliers, formant des corps séparés. Dans une armée de 40,950 combattants, l'infanterie légionnaire comprenait la moitié de l'effectif; l'infanterie auxiliaire un peu plus du quart, et la cavalerie presque le quart. Les non-combattants, qui étaient des esclaves, s'élevaient souvent à une proportion considérable, mais elle variait suivant les circonstances. D'après Tacite, l'armée de Vitellius marchant contre celle de Yespasien était suivie par une telle quantité d'équipages que le nombre des esclaves était supérieur à celui des combattants.
Très peu de temps après l'époque où écrivait Hyginus, l'empereur Adrien opéra dans Tordre de bataille de la légion des changements destinés è modifier profondément la tactique. Une armée disposée pour livrer bataille ne fut plus formée en échiquier^ mais sur trois lignes. L'infanterie, placée au centre et ayant la cavalerie aux ailes, était formée sur 8 rangs, gardant de l'un à l'autre rang une distance de 6 pieds^ tandis que chaque soldat n'occupait dans le rang que 3 pieds en largeur.
Chaque cohorte de légion était formée sur 4 rangs; la ligne de 8 rangs comprenait donc 2 cohortes l'une derrière l'autre. Les cohortes numérotées de 1 à S étaient devant, celles de 6 à 10 derrière. Toutes les cohortes étaient de 500 hommes, à l'exception de la première^ qui en avait 1 ,000, mais qui détachait probablement la moitié de son effectif pour une destination spéciale. En arrière de cette ligne continue, qui comptait 8 rangs, se plaçait une seconde ligne de soldats formés sur un seul rang, et destinés à lancer des flèehes par-dessus la première ligne. Enfin, en arrière de la seconde ligne, on en mettait une troisième, formée par les balistes et les catapultes, qu'on disposait pour tirer par-dessus les deux lignes de troupes. Les machines de jet étaient parfois placées, de préférence, sur les flancs de l'ordre de bataille, qui était alors réduit à deux lignes au lieu de trois.
Cet ordre de bataille, qui était la conséquence des progrès faits dans l'art de lancer les projectiles, avait été adopté en vue de donner aux machines de jet beaucoup plus d'influence sur le sort du combat qu'elles n'en avaient eu auparavant.
Les légionnaires des cohortes du premier rang lançaient des pSoj tandis que les javelots des cohortes de deuxième rang, les bneeœ, étaient moins lourds et portaient plus loin. Tous les javelots que les soldats lançaient par-dessus la tète des rangs qui étaient devant eux avaient à décrire une trajectoire sensiblement courbe avant d'atteindre l'ennemi. Il en était de même des flèches, lancées, an moyen d'arcs, par les soldats de la deuxième ligne, et des projectiles plus puissants lancés par les balistes et les catapultes.
Pour apprécier ces dispositions de confbat^ qui peuvent paraître étranges de prime-abord, il faut se reporter par la pensée au nKH ment où les machines de jet^ devenues transportables sur rooes, furent en état de suivre une armée dans ses marches. Les projectiles lancés par ces machines ayant la force nécessaire pour mettre, d'an peu loin, un homme hors de combat, on était fondé à en attendre un concours efficace dans une bataille ; mais comme elles auraiott été incapables d'arrêter la marche de Tennemi à elles seules, à cause du temps nécessaire pour les bander, et, par conséquent, de lalenteoi du tir, on songea, pour leur donner protection, à les placer ai arrière de Tinfanterie, après avoir rangé l'infanterie elle-même de manière à diminuer sa profondeur totale.
Avec les dispositions adoptées, les gros projectiles des balistes et des catapultes, les flèches de la deuxième ligne, les javelots légers des cohortes placées à Farrière de la première ligne et les javelots plus lourds de la cohorte d'avant, formaient une grêle de projectiles redoutable pour l'ennemi, qui devait s'y exposer avant de pvvenir au contact des épées. On pouvait donc espérer que le succès de la bataille serait décidé par l'effet seul des armes de jet, etqœ l'infanterie légionnaire n'aurait plus qu'à se porter en avant, pour mettre, après cela, l'ennemi en complète déroute.
Il ne faudrait pas croire, néanmoins, que les armes de jet eussent dès lors la prépondérance sur les armes d'hast, car le légionnaire restait toujours armé pour la lutte corps à corps. Protégé par diverses pièces d'une armure véritable, il portait en outre un bouclier, qu'il maniait du bras gauche pour parer les coups. Sa main droite, dès que le javelot était lancé, saisissait l'épée, qui ne pouvait frapper l'ennemi que de très près. Mais ce javelot, qui était pour le légionnaire son seul moyen d'atteindre l'ennemi plus loin que la longueur de l'épée, avait été l'objet d'un perfectionnement important, car tandis que la cohorte d'avant était armée d'un javelot lourd, celle d'arrière était munie d'un javelot qui portait beaucoup plus loin. Celui-ci était lancé par le soldat au moyen d'une lanière attachée à la hampe et formant une boucle dans laquelle il engageait deux doigts.
Avec le temps, les armes de jet iront en se perfectionnant de plus
en plas, mais elles ne pourront pas s'ajouter à tout ce 'que devra
nécessairement porter le soldat armé pour le combat corps k corps,
et il y aura déni sortes d'infanterie de plus en plus tranchées. La
première sera destinée exclusivement au combat rapproché; la
seconde & l'emploi de l'arme de jet. Si Ton voit la première de ces
deai infanteries renoncer plus tard à quelques parties de son armure
pour alléger sa marche, il ne faudra pas se hâter d'en conclure
qu'elle a dégénéré, car cette mesure pourra être motivée par la
pénétration plus grande des traits, devenus capables de rendre
insuffisante une protection auparavant efficace.
Une armée dans Tordre de bataille qui vient d'être décrit, avec ses balistes et ses catapultes en position, avait perdu, en grande partie, la liberté de ses mouvements en présence de l'ennemi. Ses machines de jet, efficaces pour la défensive, devenaient inutiles et embarrassantes, si l'armée prenait l'offensive. L'introduction des machines de jet offrait sans aucun doute des avantages importants, mais ces avantages étaient compensés, en partie, par des inconvénients inévitables, suivant une loi qui caractérise les progrès de Fart de la guerre.
Âax vingt-cinq légions laissées par Auguste, ses successeurs en avaient ajouté cinq pendant le premier siècle de notre ère. Claude avait créé la vingt-sixième, de l'an 41 à l'an 5i; Néron, la vingtseptième, de Tan S4 à l'an S8; Galba, les trois autres en l'an 68. A partir de ce moment, l'ensemble des armées impériales, en les supposant mises toutes à la fois à leur complet de guerre par l'adjonction des troupes auxiliaires aux troupes légionnaires, n'aurait pas encore dépassé l'effectif de 450,000 -combattants. Des forces d'un chiffre beaucoup moins élevé avaient toujours suffi jusque-là, non seulement à la défense des frontières de l'empire, mais à leur extension.
Si Adrien a pu introduire dans l'ordre de bataille qu'il a adopté des machines de jet destinées à agir contre les combattants, cela provenait de ce qu'on avait eu auparavant l'occasion d'accroître l'efficacité de semblables machines en les perfectionnant graduellement.
Il résulte d'un épisode raconté par Tacite, que certaines légions avaient déjà des machines de jet traînées à leur suite, quand Yespasien avait fait la guerre contre Vitellius. Dans un des combats de cette lutte, une baliste de la quinzième légion, d'une grandeur regardée comme prodigieuse , avait écrasé plusieurs soldats des troupes adverses par les pierres énormes qu'elle lançait, et die aurait fait un plus grand carnage, sans l'action héroïque de deux légionnaires qui, munis chacun du bouclier pris à un ennemi mort, s'étaient avancés sans être reconnus, et, au prix de leur vie, étaient parvenus à couper les cordages de la machine.
CHAPITRE XI
Le troisième siècle de Tempire.
Commode n'avait laissé ni membre de sa famille apte à régner, ni successeur désigné; sa mort devint par là même une source de dissensions dans TËtat et de guerres civiles dans les provinces. Le sénat s'était hâté de proclamer empereur Pertinax, préfet de a ville, honorablement connu pour avoir auparavant commandé ne armée, mais dont la naissance n'était point assez illustre pour ippléer à la gloire personnelle qui lui manquait, ainsi que l'inuence. Il n'avait pas encore exercé le pouvoir pendant trois mois, aand les soldats prétoriens le tuèrent pour donner l'empire h un )nsulaire auquel ils avaient arraché la promesse d'une forte gratication. Alors, toutes les légions voulant avoir aussi leurs parts ans de pareils bénéfices, les trois armées dlUyrie, de Syrie et de retagne proclamèrent trois empereurs différents. Septime Sévère larcha sur Rome avec l'armée d'Illyrie, et se fit reconnaître par le inat; puis il fit la guerre successivement à ses deux rivaux, qui irent vaincus et qui perdirent la vie. Sa fermeté rétablit partout drdre, l'obéissance, la discipline^ et il employa son activité à (pousser les ennemis extérieurs en se portant alternativement de i personne aux deux extrémités de l'empire. Les Bretons comme s Parthes furent refoulés au delà des frontières. Septime Sévère déploya pendant son règne une capacité remarlable. Mais ses prédécesseurs avaient été pris généralement, si ce est dans les familles de Rome, du moins dans les plus grandes de illes qui s'étaient transportées dans les provinces. Sa famille à lui ait inconnue dans la capitale de l'empire, et le sénat, quoiqu'il (it reçu depuis longtemps des hommes nés hors de l'Italie, avait prouvé pour son avènement une répugnance qui s'était manifestée )ar des témoignages de préférence donnés à l'un de ses concurrents, iuand Sévère revint à Rome, après avoir rendu son pouvoir incon-
testé, il exerça contre les sénateurs qui s'étaient montrés hostiles k sa cause des cruautés comparables à celles de Marius et de Sylla. Le sénat perdit après cela presque toute Tinfluence qui lui était restée sur la succession au pouvoir souverain. La décision passa entièrement du côté de la force; elle échut aux légions qui devaient l'exercer sans droit et sans règle.
Septime Sévère recruta les . prétoriens au moyen des meilleun soldats légionnaires ; il augmenta le nombre des cohortes prétoriennes pour avoir une réserve de troupes d'élite plus nombreuse et mieux en état de fournir des renforts aux armées des frontières les plus menacées. Â Septime Sévère succéda sans obstacle Garacalla, son fils, auquel on doit la grande mesure qui accorda les droits de citoyen romain à tous les habitants des provinces de con* dition libre. Il n'y avait plus d'attributions politiques attachées! ce titre si vivement sollicité dans les temps antérieurs, et rien ne montre que les populations le désirassent encore quand il leur a été prodigué, entre l'an 211 et Tan 217. Mais deux effets qui en sont résultés méritent Tatlention. D'abord les citoyens de toutes les citél acquirent la faculté d'entrer dans les légions et purent être appdéi à les recruter; ce fait seul a pu suffire pour motiver la décisioa prise. En second lieu, les habitants du territoire de l'empire eurent tous, à partir de ce moment, la même condition par rapport au droit criminel et au droit civil. Ils furent régis par les lois faites pour les Romains.
Avant Auguste, et longtemps encore après lui, les magistrats qui, dans les cités situées hors de l'Italie, occupaient le premier rang sous le titre de duumvîri juridicundo, avaient pour principale attribution le pouvoir de faire rendre la justice. Ils décidaient du tribunal chargé de juger, et souvent l'instituaient quand ils ne jugeaient pas eux-mêmes. L'empereur Adrien avait diminué, paraîtril, leur juridiction criminelle pour en donner une partie au gouverneur de la province. En tout cas, ce qui pouvait rester d'attributions criminelles aux duumvirs leur fut vraisemblablement retiré à la suite de la grande mesure qui donna les droits de cité romaine à tous les
hommes de condition libre habitant sur le territoire des provinces le l'empire. Les prérogatives qui en résultaient devaient, en effet, permettre à tout accusé de cette condition de porter sa cause en ppel jusqu'à la plus haute des juridictions qui siégeait à Rome.
La mesure de Caracalla a produit incontestablement des effets xtraordinaires, car c'est par elle que Rome a acquis une faculté 'assimilation si complète, que deux siècles plus tard les descenants des anciens Gaulois, même les habitants des montagnes du entre de la Gaule, ne parlaient plus d'autre langue que la langue itine^ et ne connaissaient plus d'autres lois que celles de Rome. Ce hangement s'opéra sans aucune contrainte, par le fait seul du désir es popolations guidées par leur intérêt ; et c'est ainsi que le pro- ;rte de la civilisation s'est étendu jusque dans la classe nombreuse É& habitants de la campagne; c'est par Ik que l'Europe a été faite e qu'elle est.
L'armée n'en fut pas beaucoup modifiée; car si l'on put recruter es légions plus facilement qu'auparavant en y appelant les habiints des provinces où elles résidaient, au lieu de faire venir de très \m toutes les recrues, d'un autre côté les cohortes auxiliaires, en lequérant des citoyens romains de nouvelle création, n'en furent Kûnt pour cela améliorées. Ces cohortes conservèrent leur titre ['auxiliaires; mais ce mot changea de sens, parce que le nom de roupes auxiliaires n'avait été donné auparavant qu'à celles qui l'étaient pas composées de citoyens romains.
D'un autre côté, il advint que des barbares contractèrent l'obli- ;ition de fournir aux empereurs des troupes de leur nationalité, [ai étaient levées à titre temporaire, tandis que d'autres barbares le la même nation servaient parfois dans une autre troupe, qui était Permanente, en qualité de mercenaires. Enfin, il y eut aussi des roupes fournies par des barbares établis sur le territoire de l'emdre, d'après des conventions conclues. Tout cela fit donc une grande variété de troupes qu'on ne saurait toujours distinguer l'une de 'antre par des caractères tranchés. Le mieux paraît être de continuer à les partager en deux classes, celle des légions et celle des
troupes non légionnaires, tout en n'oubliant pas que ces dernières pourront contenir des citoyens romains. j
Garacalla périt assassiné. La même fin était réservée à ses successeurs Marins, Ëliogabale et Alexandre Sévère. Ce dernier avait été élevé au pouvoir à l'âge de quatorze ans, et il l'avait occnpé pendant douze ans.
Après lui, ce ne fut plus seulement un personnage étranger para naissance à la cité de Rome, mais un Goth d'origine, Maximin,qm fut revêtu de la pourpre en Tannée 235. Peu de temps après, la mtoe fortune échut à Philippe, Arabe de naissance. Ce fait n'est pas aosn .extraordinaire qu'il paraît au premier abord, parce que ces étrangers, entrés au service militaire et ayant reçu le droit de cité depuis longtemps, s'étaient distingués par leur courage et leur capacité. Leurs qualités militaires les avaient donc portés aux plus haut» grades et leur avaient valu, parmi les troupes, la popularité qui lei faisait parvenir, dans l'occasion, au rang suprême.
Il y eut huit empereurs dans l'espace de vingt-cinq ans, de Tan S3( à l'an 260. Ces règnes ne durèrent donc pas en moyenne plus de tn» ans, et tous ces empereurs moururent de mort violente ; encore fiiutfl ajouter que, pendant tout ce temps, la guerre civile fut presque en permanence. C'est alors que les nations barbares, n'ayant à fran- ^ chir que des frontières dégarnies, commencèrent des envahissements, qui devinrent dangereux bientôt après pour l'existence même de l'empire.
Cette phase, déjà fatale à la prospérité générale comme aux fortunes privées, fut suivie d'une autre plus désastreuse encore, dans laquelle des guerres civiles persistantes ajoutèrent leurs ravages à ceux de l'envahissement des barbares, sans que, pendant une durée de huit ans, l'un des nombreux concurrents qui avaient revêtu la pourpre pût l'emporter sur ses rivaux. Celle époque est désignée par les historiens, et cela suffit à peine pour en exprimer les désordres, sous le nom de règne des Trente tyrans.
On peut douter que l'empire romain eût pu résister beaucoup plus longtemps à ces causes de ruine et de dissolution , si un
lomme qui n'avait point une illustre naissance, mais qui était doué le grands talents militaires, n'eût été proclamé empereur par les Jgions du Danube. A force d'énergie, de soins et d'activité, Auréien parvint en peu d'années à rendre à l'empire son unité. Ce fut le âsaltat des victoires éclatantes qu'il remporta sur les barbares plus Qcore que sur ses concurrents. Un de ses actes témoigne h la fois e sa prévoyance et de la situation critique où l'empire était des- 3ndu, c'est qu'il fit réédifier autour de Rome une enceinte solidelent fortifiée, pour mettre la capitale du monde en état de se Sfendre contre un siège en règle. Ce travail, fait en vue de l'avenir lenaçant qu'il apercevait, sufiirait pour honorer sa mémoire. Du iste, il avait si bien rétabli la discipline parmi les troupes, qu'ares sa mort, produite comme d'habitude par un assassinat, le sénat 30ouvra pour un moment son droit d'élection. Le sénat ne fit usage a'avec hésitation et crainte du pouvoir qui lui revenait. Il donna empire à Tacite, personnage consulaire d'un âge avancé, qui exerça seulement pendant un au. Après lui Probus, élevé à l'emire par l'armée qu'il commandait, déploya contre les barbares une etivité aussi eificace que glorieuse, ce qui ne l'empêcha pas d'être ois à mort par une sédition des soldats.
En ne comptant parmi ceux qui ont revêtu la pourpre depuis l'an Î85, que les empereurs ayant réellement gouverné, et les autres Oût tous péri de mort violente, on en trouve 30 sur 41 dont la vie a fini par le meurtre ou par le suicide.
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CHAPITRE XII
Changements apportés par Dioolétien à la constitution de Tempire.
Dioclétien, que ses talents militaires avaient conduit au rang suprême en Tan 285, se distingua de tous ses prédécesseurs pai^ren- . y treprise qu'il forma de modifier la constitution d'Auguste. Il se .1 proposa d'organiser le pouvoir impérial de telle sorte qu'il fût mieux en état de suffire au commandement des armées, et qu'il maintint toujours debout un pouvoir capable de faire par lui-même ces élections au pouvoir suprême qui étaient devenues la source de si grands maux.
Il eut recours pour atteindre ce but patriotique à une combinaison singulière; il commença par s'adjoindre un collègue, qu'il choisit pour ses talents militaires et qui devint auguste comme lui, mais il indiqua sa suprématie en prenant pour titre august» joviuSy tandis que son collègue fut augusius herculius. Tous deux se mirent en campagne. Dioclétien alla en Asie pour combattre les Perses, Maximien en Gaule pour repousser les Alamans, les Francs et les Burgondes. Les deux souverains obtinrent Tun et l'autre des succès militaires, mais non pas des résultats assez décisifs pour assurer la sécurité de toutes les frontières. Alors Dioclétien créa de plus deux césars, destinés à commander chacun les troupes réparties sur un territoire comprenant le quart de l'étendue de l'empire, et à combiner des opérations militaires sur ce vaste . théâtre, avec toutes les ressources d'un nombre suffisamment considérable de provinces. Un césar fut une sorte de vice-roi dont l'autorité, subordonnée à celle des augustes, s'étendait aux afl'aires civiles.
Dioclétien, amené ainsi à partager Tempire en quatre commandements militaires, prit pour lui-même l'Orient; le césar Galère eut I la Thrace et les provinces du Danube; Maximien prit l'Italie, l'Afrique et les îles; tandis que le césar Constance Chlore reçut l'Espagne et la Gaule avec la Mauritanie et la Bretagne.
A cette pensée de répartir l'autorité militaire sur plusieurs têtes,
pour sufiBre à la défense de l'Etat, s'était joint le projet d'éviter le renouvellement des guerres de succession, en ayant toujours deux césars désignés comme successeurs des deux augustes. Un auguste venant à mourir, le survivant prenait un des césars pour collègue. S'il y avait un césar à désigner, ce remplacement devait offrir noins de difficultés encore, pourvu que les deux augustes se missent d'accord.
Dioclétien et Maximien avaient pris chacun un des césars pour jendre, afin de rendre la situation meilleure et les relations plus iciles. D'énergiques mesures militaires accompagnèrent ces innovations politiques. Lactance a affirmé que chacun des quatre princes avait eu sous son commandement une armée beaucoup plus nombreuse que celle dont le chiffre avait suffi avant lui pour tout l'empire. Sans croire absolument aux assertions d'un contemporain dont le langage est empreint d'exagération habituelle, on est unené à penser que l'augmentation considérable de l'armée par Dioclétien est un fait vrai, car il sera bientôt confirmé par des docaments appartenant aux époques postérieures. L'augmentation des troupes permanentes eut pour conséquence l'augmentation des impôts, dont les charges seraient dès lors devenues si lourdes, si fon en croit les plaintes du même écrivain, que beaucoup de terres enraient, à cause de cela, cessé d'être mises en culture.
Dioclétien diminua l'étendue des provinces, et, par conséquent, ea augmenta le nombre, ce qui multiplia les gouverneurs, ainsi que les fonctionnaires qui leur étaient subordonnés. Ce fut encore une eaose d'accroissement des dépenses publiques, mais côtle mesure était sans doute motivée par l'insuffisance reconnue des gouverneurs, pour exercer leur surveillance et leurs attributions sur les provinces, telles qu'elles avaient été délimitées auparavant.
Dioclétien réussit, par le jeu de ses institutions, à sauvegarder les intérêts de l'empire. Les guerres dirigées par les quatre princes eurent des issues favorables. Des fortifications qui furent élevées ou Téparées sur toutes les frontières les protégèrent efficacement.
Ce résultat obtenu, Dioclétien sentant ses forces personnelles
diminuées à la suite d'une maladie grave , considéra sa tâche comme accomplie ; il abdiqua en Tan 305, après vingt années de règne, en inspirant à son collègue Maximien une résolution semblable. Sa vie se prolongea après cela pendant huit ans dans une tranquillité complète, sans qu'il regrettât, dit-on, l'exercice d'un pouvoir indissolublement lié à un excès de travaux, de soucis, de fatigues.
Les empereurs qui s'étaient succédé depuis Auguste n'avaient point tous suivi l'exemple de la simplicité de ses mœurs ; mais, tant qu'ils avaient été pris dans les familles romaines^ ils avaient évité de se parer des attributs de la royauté, afin de ne pas heurter des sentiments profondément enracinés dans les âmes, si ce n'est de tous les habitants de la capitale, de ceux du moins qui appartenaient à l'ancienne noblesse. Dioclétien les jugeant sans doute effacés par l'action du temps et par tous les événements survenus depuis, avait pris le diadème , ce que d'autres avaient déjà fait auparavant; il s'était entouré, pour augmenter la majesté impériale, de toutes les pompes des cours asiatiques. On ne saurait j guère douter qu'il n'ait été guidé en cela par des vues politiques, quand on se reporte à la simplicité de ses goûts personnels, simplicité manifestée par son abdication.
Il faut dire aussi que le changement opéré par Dioclétien dans rorganisation du pouvoir souverain dut nécessairement diminuer beaucoup l'importance de Rome, où aucun des quatre princes ne séjournait plus habituellement; chacun d'eux établit sa résidence, en vue de l'intérêt public, soit dans une ville centrale de son commandement, soit dans une localité rapprochée des troupes qu'il avait à commander.
Le danger que chacune des quatre parties de Tempire courait incessamment, à celte époque, d'être envahie par des ennemis formidables, avait décidé Dioclétien, cela n'est point douteux, à augmenter, dans une proportion très considérable, l'effectif des troupes entretenues.
L'augmentation des impôts qui fut la conséquence obligée de l'accroissement des troupes, dut contribuer à la décision que prit
Dioclétien de diminuer retendue de la circonscription appelée province pour rendre la surveillance des gouverneurs plus active sur Tassiette et la perception des différentes taxes.
La complication résultant, pour radministration centrale, de la multiplicité des provinces motiva la création de nouveaux fonctionnaires d'un rang élevé, destinés à servir d'intermédiaires entre les gouverneurs de province et le pouvoir impérial; ils reçurent le titre de vicarii prxfectorum. Ces fonctionnaires avaient nécessairement des bureaux où les affaires de leur compétence étaient classées et traitées, de sorte que le nombre des agents de l'empire, surtout en y comprenant les soldats, fut augmenté notablement, depuis le haut jusqu'en bas de la hiérarchie.
C'est par là que s'expliquent les paroles de Lactance, quand il déclare que le nombre des citoyens qui vivent sur le budget de l'Etat est devenu plus grand que le nombre de ceux qui le paient, n a encore ajouté que l'énoimité des impôts épuisant les ressources des colons, la culture était abandonnée et les terres labourables transformées en forêts. Les persécutions qui sévissaient alors contre les chrétiens expliquent les sentiments ulcérés d'un écrivain qui voyait partout des exactions et des injustices; mais néanmoins ces critiques mal fondées contre des innovations qui étaient nécessaires, fournissent, sur les souffrances d'une partie de la population, des indications qui seront confirmées plus tard.
En donnant l'exercice de la souveraineté à deux augustes dont les pouvoirs étaient égaux, Dioclétien avait basé sa constitution sur leur accord, sans lequel l'unité de jurisprudence et de législation aurait cessé d'exister. Il avait compté sans doute sur la déférence que le second des deux augustes, c'est-à-dire celui dont l'élévation serait la plus récente, aurait pour celui auquel son élévation serait due. Cette déférence ne lui avait jamais manqué de la part de Maximien, son collègue. La difficulté qui naissait de là n'avait sans doute point passé inaperçue, et Dioclétien y put reconnaître une menace pour la tranquillité à venir, sans trouver de combinaison meilleure.
L'élévation de deux césars n'était point non plus sans à des inconvénients faciles à prévoir. Ils n'avaient point de par tion au pouvoir législatif, mais chacun d'eux était superpo fonctionnaires de tous rangs qui exerçaient leurs charges dî contrées soumises à son autorité ; néanmoins un césar n'avî droit de nommer aux fonctions publiques, car cette attributio réservée aux augustes. On pouvait prévoir que, par suite d les césars seraient désireux de s'élever pour accroître une pui à laquelle manquait le moyen de récompenser les services h appréciés. Les habitants des pays où les césars exerçaient leui autorité, et aussi les troupes qui servaient sous leurs ordres, î souvent autant d'intérêt qu'eux-mêmes à l'accroissement d pouvoir et devaient être amenés à seconder leurs aspiratic rang suprême.
On ne doit donc pas s'étonner que cette constitution politiqu le caractère était de faire porter le pouvoir souveram su sieurs têtes, n'ait pas réussi, après l'abdication de Dioclél préserver l'Etat de la guerre civile. Galère et Constance Chl rent, il est vrai, reconnus et proclamés augustes sans oppo mais le partage ne fut point égal. Galère, se considérant • chef de l'empire, choisit à lui seul les deux césars qui étaient i mer et laissa Constance Chlore, élevé au rang d'auguste, ( partie du territoire où il était auparavant avec les pouvoii césar. Il y mourut Tannée suivante, et son fils Constantin fi clamé auguste par ses troupes. Les prétoriens, de leur côi vèrent un auguste et un césar, de sorte qu'il y eut bientôt tr gustes et trois césars commandant chacun une armée, qui se en lutte l'un contre l'autre. Les guerres civiles qui suivirent un caractère différent de celles du passé, parce qu'il y eut t( des princes dont le pouvoir était incontesté et qui prenaiei pour l'un ou pour l'autre des prétendants. L'anarchie ne devir aussi générale et aussi profonde que précédemment.
Les désordres des guerres de succession durèrent néanmoi dant l'espace de dix-sept ans, avec des intervalles de caln
qu'au moment où Constantin, victorieux de ses rivaux, soumit tout l'empire à son autorité unique. C'est alors que le christianisme entra dans l'histoire, non plus seulement comme une religion nouvelle destinée à exercer son influence sur les progrès de la civilisation, mais comme une force politique. Le moment est *donc arrivé d'exposer rapidement la lutte du christianisme contre le paganisme et d'apprécier les effets de son triomphe.
CHAPITRE Xm
La religion des Romains.
La religion des Romains a exercé sur leur état social une influence manifeste qui a été précédemment signalée à diverses reprises; mais son culte et ses croyances n^ont point encore été exposés avec les développements qui sont nécessaires pour faire comprendre les causes de l'antagonisme qui a fini par l'anéantir.
Le dogme fondamental de cette religion n'a jamais été formulé avec netteté et précision, mais il repesait sur la croyance à l'immortalité de Tâme et sur l'idée que chaque âme immortelle avait pouvoir d'exercer une protection sur ceux des habitants de la terre auxquels elle portait affection. Chaque homme pouvait ainsi, par ses hommages et ses prières, se placer sous l'égide d'une puissance surnaturelle que l'on appelait un dieu. Ce mot, il ne faut pas ronblier, n'avait ni la valeur ni la signification actuelles.
Dès l'époque de la fondation de Rome, un culte public y avait été établi pour obtenir, en faveur du nouvel Etat, la protection d'un grand nombre de dieux. On en distinguait de deux ordres : les un» dii majorum gentium^ les autres dii minorum gentium. Les uns comme les autres avaient, d'après les idées régnantes, commencé par habiter la terre; ils avaient appartenu à l'espèce humaine avant de devenir des dieux.
L'idée d'une perfection morale, celle de la justice ou de la bonté, ne se rattachait point inévitablement à celle de la divinité, qui avait pour seul attribut une puissance plus ou moins grande s'exerçant sur les affaires humaines. Les dieux pouvaient, dans cette religion, avoir à agir l'un contre l'autre ; alors celui qui était placé dans son domaine spécial devait l'emporter sur ceux qui se trouvaient hors de leurs attributions. La conception du surnaturel était fort simple, car tout se passait entre les dieux comme sur la terre entre les hommes. On admettait aussi des dieux malfaisants auxquels on ne
demandait aucun appuis mais dont on s'efforçait de calmer Thostilité ou d'apaiser le courroux. On avait vu, dans les temps primitifs de Rome, des citoyens donner leur vie en sacrifice aux dieux infernaux, quand les malheurs de la patrie étaient attribués au courroux des divinités cruelles et malfaisantes. C'est ainsi que, suivant les circonstances et suivant l'objet qu'on se proposait, les prières et les sacrifices étaient adressés à une divinité de préférence aux autres.
Indépendamment des dieux protecteurs de la cité romaine, et plus tard de l'empire, auxquels un culte public était adressé en vue de les rendre favorables à la prospérité des affaires publiques, il y avait les lares et les pénates, divinités de la maison, dieux tutélaires de la famille, qui étaient, ou du moins la plupart, les âmes des ancêtres considérées comme immortelles. Le culte intérieur de la famille s'adressait à leurs mânes rendues sensibles par des statues en dre que l'on couronnait de guirlandes aux jours de fête, et auxqaelles on adressait des prières journalières. Des libations leur étaient faites, des sacrifices leur étaient offerts.
Chaque curie^ chaque gensy chaque quartier, eurent leurs dieux protecteurs. Chaque carrefour avait, si ce n'est un temple, du moins m autel consacré à une divinité particulière de la même nature que les précédentes.
Les ministres de la religion étaient partagés en deux classes : celle dont le sacerdoce s'adressait à tous les dieux de la cité, et celle des prêtres attachés aux autels d'une divinité particulière. Les pontifes, les augures, les quindecemviri^ les septemviri, formaient les quatre collèges des prêtres de la première classe; ils étaient les plus importants, quoi qu'il y eût encore dans la même classe les fraires canbarvaleSy les curïones, les feciaks, les sodales. La seconde classe avait les flamines, consacrés l'un au culte de Jupiter, un autre au culte de Mars, le troisième au culte de Romulus ; les salii, prêtres de Mars; les luperci, prêtres de Pan; les poCiin et pinarii, prêtres d'Hercule; les galli, prêtres de Cybèle; les virgines vestales, prêtresses de Vesta.
Pour se pénétrer de l'idée, difficile à concevoir de notre temps,
que rhumanité et la divinité n'étaient point séparées par une digae infranchissable, il suffit de se reporter au discours dans lequel Gicéron n'hésite pas à placer au nombre des dieux immortels Brutus, Camille, Decius Gurius, Fabricius, Scipion, Lentulus, Emik, . et, en général, les grands citoyens bienfaiteurs de Rome« Les hon* \ neurs divins qui furent rendus à Romulus expliquent ceux qui forent adressés à Auguste, après sa mort, quand à Rome même m cinquième collège de prêtres fut institué sous le nom de colkgim j sodalium augusialium. Les successeurs d'Auguste reçurent après lui les mêmes hommages, suivant Tidée que Tinfluence d'un grand •pouvoir exercé pendant la vie se prolongeait après la mort.
Il résulte de ces faits et de beaucoup d'autres que les mot& de sacré, saint, divin, s'appliquaient dans un autre sens que leur set» actuel. La croyance à des dieux dont le nombre était indéterminé et qui luttaient l'un contre l'autre, comme des hommes, donnait de la divinité une tout autre idée que celle dont les intelligenoeisont actuellement pénétrées.
Le grand pontife était le juge suprême de toutes les afiaires 000* cernant la religion, et son pouvoir allait, dans certains cas, jusqu'il droit de vie et de mort. Il était chargé de faire observer tous ks rites. Sa présence était nécessaire aux solennités religieuses qâ étaient associées aux jeux ou autres spectacles donnés par les magistrats, aux prières publiques, à la dédicace d'un temple-. Une de ses attributions consistait à faire juger les affaires relatives aux I mariages; une autre lui avait donné le soin de régler Tannée et de dresser le calendrier. Dans les premiers temps de la république, B = avait tenu le journal des événements publics et composé des annales nationales.
La prière était un acte religieux très fréquent qui se faisait en ^ touchant un autel ou la statue du dieu imploré. Les vœux qui se joignaient aux prières devenaient importants quand ils contenaietil l l'engagement de bâtir un temple, de célébrer des jeux, d'offrir des \ sacrifices, de constituer des dons, de donner, par exemple, une \ partie déterminée du butin pris dans une ville conquise.
L'usage youlait que les hommes échappés à un naufrage suspendissent leurs vêtements dans le temple de Neptune. On rendait des actions de grâce pour tous les événements heureux et même pour les circonstances favorables. Quand un général avait remporté une victoire^ le sénat faisait rendre des actions de grâce dans tous les tenqples. Il ordonnait des supplications dans les moments de péril oa pendant les calamités publiques; alors les femmes se prosternaient et balayaient la terre avec leur chevelure.
Les sacrifices^ accompagnés de vœux et de prières» se faisaient après avoir purifié son corps par le bain, après avoir revêtu une robe blanche et avoir mis sur sa tête une couronne de feuilles de l'arbre consacré au dieu. L'animal à immoler par les ministres du coite devait être sans défaut et sans tache. Son attitude à l'autel servait déjà à tirer des présages qui se concluaient surtout après la mort, de l'examen du foie de la victime. Cet examen fait, on plaçait les parties intérieures sur l'autel; on y répandait du miel, du vin et de l'encens, après quoi cette partie consacrée aux dieux était brûlée. La cérémonie se terminait par un repas de fête où Ton mangeait la chair de l'animal. Les sacrifices offerts à un dieu différaient, suivant leur but, par quelques rites. Les rites n'étaient pas les mêmes pour les divinités infernales que pour les dieux du ciel.
Les Romains fêtaient, chaque mois, un certain nombre de jours déterminés à l'avance, et pendant lesquels le travail ordinaire était suspendu. On se livrait, ces jours-là, à des sacrifices, et on célébrait des jeux d'un caractère religieux. Certaines fêtes duraient jusqu'à quatre et cinq jours. Il y en avait aussi qui n'interrompaient lo travail que pendant une demi-journée.
Avant les spectacles qui faisaient partie des fêtes, les statues des dieux étaient portées soit sur des chariots ou des brancards, soit sur les épaules, à la tête d'un grand cortège qui comprenait des danseurs, des musiciens, et parfois les soldats revenant des combats. Lorsque le cortège était arrivé à sa destination, les consuls et les prêtres procédaient à la cérémonie religieuse destinée à consacrer aux dieux le spectacle qui allait commencer.
Il y eut des spectacles de plusieurs sortes, et d^abord les coui'ses de chars et de chevaux; ensuite la lutte, où Ton voyait se déployer la force ou Tagilité; ainsi, la course, le saut, le pugilat^ la Intte corps à corps, le jet du disque ou du palet; enfin, les combats ^« mules qui se livraient à cheval.
On reconnaît dans ces pratiques la mise en honneur des exercices propres à développer des qualités guerrières. On n'en saurait dire ■' autant des combats de gladiateurs, dont l'origine remonte pour le j moins à l'an 490 de Rome et qui prirent, sous les empereurs, une j extension croissante^ comme la faveur publique. Les combats des ^ bêtes féroces l'une contre l'autre excitaient déjà la curiosité de ton» dans les dernières années de la république, puisque Pompée, dans son second consulat, avait fait combattre, en cinq jours, cinq cents ' lions et dix-huit éléphants.
Il serait superflu de faire remarquer que ces scènes sanguinaires n'avaient plus, sous les empereurs, le prétexte de l'utilité qu'w aurait pu leur attribuer auparavant, de familiariser les spectateurs avec la vue du danger et avec l'idée de la mort, puisque cette population n'était plus destinée à prendre aucune part à la guerre.
Les spectacles dramatiques, pantomimes, danses, comédies, tragédies, furent mis en usage par imitation de la Grèce, mais n'occupèrent dans les fêtes qu'une place restreinte.
Le triomphe était aussi une fête rendue en actions de grâce pour la protection des dieux. C'est pour cela que le sénat avait soin d'examiner, avant de décerner cet honneur, si la victoire n'était pas contestable ou si le succès obtenu n'avait pas coûté trop cher, le général victorieux arrivé au Capitole à la tête de son cortège, adressait des actions de grâce h Jupiter et aux autres dieux, puis il commandait d'immoler les victimes ; il donnait ensuite , dans le Capitole, un festin splendide.
Ce n'est pas seulement en public que le culte religieux apparais- isait, car il était dans toutes les habitudes de la vie privée. Des j: prières étaient toujours adressées aux dieux avant de commencer le \
repas, et des libations leur étaient offertes. En outre, on ne goûtait
aucun mets sans qu'il eût été spécialement consacré. La table ellemime était consacrée en y plaçant les statues des dieux lares et les salières. Après cela les libations s'y faisaient comme sur un autel. Le repas finissait comme il avait commencé, par des libations et des prières. On ne célébrait jamais un mariage sans consulter les auspices et sans offrir des sacrifices aux dieux, particulièrement à Junon.
U était d'usage de placer dans la bouche d'un mort une pièce de monnaie pour qu'il fut en état de payer à Garon le prix du passage. Qae le corps fût brûlé ou non, les restes étaient l'objet de soins peux. Un prêtre accomplissait les dernières cérémonies suivant les rites^ et les assistants ne se retiraient que purifiés, après avoir dit tttmort un dernier adieu. Pendant neuf jours, consacrés au deuil et à la tristesse, la famille se rendait auprès du tombeau pour accomplir des cérémonies usitées ; après cela des offrandes et des sacrifices étaient faits au mort lui-même. Quelquefois on plaçait un autel près du tombeau pour y verser des libations et y brûler de l'encens ; pendant la cérémonie le tombeau était orné de fleurs, de couronnes, de bandelettes. Le deuil, pendant sa durée, était très sévèrement observé, non-seulement en se privant de plaisirs et d'amusements, mais en quittant toute espèce d'ornement et en se couvrant de vêtements noirs. On allait même jusqu'à s'imposer l'obligation de ne pas allumer de feu pour ne pas égayer la deiûeure.
Pendant les premiers temps de la république, Rome s'efforçant de s'assimiler les populations qu'elle s'annexait ajouta parfois leurs lieux aux siens pour établir un lien religieux. Ce lien s'étendit dans la suite, quand l'Italie eut acquis le droit de cité, à tous les cioyens romains, mais seulement à eux. Sous les gouvernements des smpereurs, les cités des provinces eurent leur culte particulier qui l'adressait souvent à d'autres dieux que ceux de Rome. Leur religion avait la même indépendance que leur administration; elle l'était point soumise à la juridiction du grand pontife de Rome, ^'inobservance des rites était jugée dans chaque cité suivant ses ois.
Des cérémonies religieuses impudiques, immorales, continuèrent, après la conquête, h se pratiquer comme auparavant dans des contrées où elles étaient en usage; elles pénétrèrent ensuite dans Rome où elles contribuèrent à corrompre les croyances.
Des esprits réfléchis s'élevèrent à des pensées plus hautes que celles des religions païennes sur la nature de la divinité et à des règles meilleures sur la morale. Les écoles philosophiques où s'agitaient ces hautes considérations n'avaient de moyens d'action que sur un petit nombre d'esprits sérieux et appliqués; elles concouraient néanmoins sans le vouloir à discréditer chez les lettrés les croyances et les pratiques qui avaient servi si longtemps à cimenter la civilisation romaine, et donné aux citoyens la conviction que les dieni de Rome lui attribueraient l'empire du monde.
Quand la constitution politique et l'organisation administrative créées par Auguste eurent porté les provinces de l'empire ven l'uniformité, la religion elle-même s'en ressentit. On vit presque partout s'élever deà temples à Jupiter très boti, à Hercule, à Minerve, à Bacchus. Les populations, en se plaçant ainsi sous la protection des dieux de Rome, ne renonçaient pas pour cela au culte de ceux qiii leur étaient propres; elles adressaient leurs prières et leurs hommages aux uns comme aux autres. Les payetis prenaient ainsi des dieux communs qu'ils honoraient par des cultes différents, sans qu'il s'élevât entre eux aucune difficulté au sujet de la religion, chaque cité conserv^ant en cela son autonomie et sa liberK^ complète.
Si Rome put ainsi se maintenir en bonne harmonie avec les peuples soumis à son empire, c'est en évitant d'intervenir dans leur domaine religieux. Cette règle de conduite, qui avait si généralement réussi, échoua néanmoins vis-à-vis des juifs. Les croyances et les pratiques religieuses de cette nation la mirent dans un étal fréquent d'hostilité avec ses vainqueurs. La loi de Moïse, en faisant reconnaître aux Hébreux un seul Dieu, leur protecteur, qui les avait délivrés de la servitude, leur avait défendu de rendre ut» culte aux faux dieux, de servir aucune idole, de confectionner au-
cune image. C'est de là que vinrent la plupart des rébellions auxquelles ils se livrèrent; car ils ne tardèrent pas à se trouver blessés dans leurs croyances et à- offenser des empereurs auxquels ils refusèrent les hommages que tous les autres peuples leur rendaient avec empressement.
. Avant d'aborder ce sujet, comme un préliminaire qui se rattache aux persécutions contre les chrétiens, il reste à montrer de quels nces la société romaine était souillée, sans que la religion païenne pût rien pour la guérir.
CHAPITRE XIV
Les plaies de la société païenne.
La conversion du monde romain au christianisme est un év^ ment d'une importance incomparable dans l'histoire de la civilisa? tion; il se rattache à notre sujet par Tiafluence qu'il a exercée stt les institutions de l'empire. Nous ne l'envisagerons qu'à ce poifl( de vue.
On ne peut comprendre les causes et les incidents des perséea* tiens dont les chrétiens ont été longtemps victimes, qu'en reporlani l'attention sur les immoralités qui étaient entrées profondémentdans les mœurs païennes et que la nouvelle religion avait prisib tâche d'expulser. . j^j
Les spectacles, dont la population de Rome était de plus en plap avide et dont la passion s'était répandue dans toutes les autres villes, avaient semé partout le goût d'une cruauté sanguinaire joint à cdii:| d'une lubricité obscène, .il
Tant que les courses de chars rivalisant entre eux de vitesse d'adresse avaient alterné seulement dans les cirques avec les jeax.f de cavaliers accomplissant des tours de voltige, l'intérêt de ces jeui:. n'avait point exercé d'effet nuisible sur les âmes, quoique les speo*i! tateurs eussent fréquemment la vue des chars culbutés les uns sor^i les autres. Mais il en fut différemment après l'introduction des lullei j^ entre les gladiateurs et des combats d'animaux.
Les gladiateurs provenaient soit des condamnés, soit des prisonr.j niers de guerre, soit des esclaves, soit des volontaires. Ils formaient] des troupes entretenues par les hommes riches auxquelles eltai' appartenaient. Les gladiateurs étaient exercés avec beaucoup d«^ sollicitude au maniement des armes dont ils avaient à faire usagB; dans l'amphithéâtre, pour lutter Tun contre l'autre sous les yeuxddmilliers de spectateurs qui étaient aussi ardents à huer leur maladresse qu'à les applaudir des coups adroitement portés. Les gla- ;.
iialears en arrivaient, sous Tinfluence du point d'honneur profes* sionneh à supporter les douleurs des blessures et à subir la mort, en public, sans avoir poussé un cri, sans avoir fait entendre un gémissement.
On sait comment les spectateurs, les femmes aussi bien que les kommes, excitaient le vainqueur à donner le coup de la mort au nincu, quand ils n'avaient pas été satisfaits de l'adresse ou du nng-froid d'un homme qu'ils immolaient au caprice de leur déidaisir.
Les combats d'animaux fournissaient une autre pâture aux ins* tincts sanguinaires de la multitude des spectateurs, composée des hommes libres de toutes les classes. Mais les combats des ani- Baux contre les hommes entrèrent aussi comme partie intégrante, dans toutes les fêtes. On trouvait une âpre jouissance dans le spectacle d'hommes ainsi déchirés par les griffes des lions et dans It vue des corps humains broyés par les dents des panthères.
On avait donné un vif intérêt à ces sortes de jeux en formant des lioupes de bestiaires, analogues aux troupes de gladiateurs. Ces bestttires, préparés d'avance aux luttes qu'ils devaient soutenir devant le publie, y déployaient parfois un courage et une adresse qui leur vabient la faveur du public. La loi elle-même se préoccupa néanmoins k donner de nouveaux aliments à ces plaisirs dont les citoyens de ftome ne se lassaient jamais. Les condamnés à mort pouvaient déjà Ifte soumis h des supplices divers qui étaient marqués par la sen- MKe; on décida de plus que le jugement pourrait porter, comme kggravation à la peine capitale, que le condamné mourrait sous le tlahre des gladiateurs, ou qu'il serait déchiré par les bêtes féroces. i ert vrai que ces deux supplices ne furent point applicables aux ibrfeiis romains, mais réservés pour les étrangers et pour les peritanes de basse condition. Une pareille prescription n'en fait pas iMoias connaître à quel degré d'inhumanité la perversion du sens ioral avait été portée.
Les écrivains anciens ont tous parlé de ces spectacles comme de lâtssements naturels auxquels les diverses classes prenaient un égal
intérêt, quels que fussent le rang et le seie ; ils n'ont point eu Tidéi qu'il pût y avoir là quoi que ce fût de blâmable. Sénëque a pourtant éprouvé dans une circonstance particulière un sentiment de dégoût assez prononcé pour qu'il en ait laissé l'expression. Il entra un jour dans l'amphithéâtre â l'heure de midi, c'était le moment où la plupart des spectateurs étaient sortis, il vit entrer en scène des coadamnés que l'on forçait à s'entretuer sans qu'ils eussent aucuse habitude de Tescrime. Ils étaient dépourvus d'armes défensives et ils ne savaient point parer, de sorte que chaque coup d'estoc ou de taille faisait jaillir le sang. Ainsi, cet entr'acte était rempli non plus par des combats, mais par des scènes de boucherie. Le drame et la comédie furent mis au rang des spectacles, mais
sans parvenir à rivaliser d'intérêt avec les scènes sanglantes. Les pantomimes obtinrent plus de succès, ce qui tut dû, pour une partie, i à l'habileté des mimes, mais surtout à ce qu'ils se livraient à des < gestes de lubricité obscène, qui étaient un moyen sûr d'éveillflr j l'intérêt des spectateurs. Les femmes, quel que fût leur rang, entre- •■* mêlées avec les hommes, s'égayaient comme eux des obscénités de ce spectacle corrupteur.
Les attaques ainsi portées aux bonnes mœurs des femmes redooblaient par suite de l'oisiveté des hommes de bon ton, dont le temps se passait dans les démonstrations de politesse et dans les formalités de convention.
Les mesures prises pour exciter au mariage et à la paternité 1 n'avaient produit aucun effet : « Personne, a dit Pétrone, ne recon- ^ c naît des enfants; car celui qui a des héritiers de son sang n'est |i c point invité aux festins et aux réjouissances. Il vit obscurément; « il est couvert d'une sorte d'opprobre. Au contraire, celui quinc ji « s'est jamais marié et qui n'a point de proches parents, parvient c aux honneurs par cela seul. Il est traité comme un homme sans c défauts et sans reproches. • La satire avait aussi donné les règles de l'art à employer pour réussir à capter les héritages, et quoi qu'elle |. ait naturellement exagéré le mal qu'elle voulait flétrir, elle n'en a pas }. moins laissé des témoignages incontestables de son développement. \
Beaucoup de familles s'éteignaient, tandis que beaucoup d'autres ne prolongeaient leur existence que par le moyen de l'adoption.
La situation faite à la femme dans le mariage avait beaucoup changé, car le contrat le plus usité réunissait la dot seule de la femme à la fortune du mari, qui n'en disposait même pas sans restrictions. La femme conservait la propriété et la disposition de tous m autres biens, tant mobiliers qu'immobiliers; le mari n'en avait pas même l'usufruit.
Les divorces, devenus très faciles, étaient fréquents dans la plus haute classe. Sénèque a signalé des femmes qui, disait-il^ auraient pn compter les années par les noms de leurs maris aussi bien que pur les noms des consuls. Il'y avait là de l'exagération ; mais, pendant le règne d'Auguste et déjà auparavant, les divorces destinés à faire cesser le mariage régulier, et l'on sait qu'il y avait d'autres ornons, étaient devenus très nombreux. On sait que Gésar^ Cicéron, Aagoate l'avaient mis en pratique, comme un acte entré dans les habitudes et autorisé par les mœurs. Quel chemin fait par une cor* raption qui ne se préoccupait plus des atteintes portées à la famille I Quel étonnement auraient éprouvé, s'ils étaient revenus parmi leurs descendants, les Romains qui avaient vécu deux siècles auparavant I Ds avaient hautement désapprouvé un divorce qui s'était accompli duis des circonstances très atténuantes, alors que Spurius Carvilius Auga, agissant sous la pression du censeur, avait consenti, non lans r^ret, à répudier sa femme qu'il aimait, mais dont il ne peuplait espérer des enfants. Le blâme que cet acte avait encouru était ù énergique que l'expression en est venue jusqu'à nous.
Dès les derniers temps de la république, les mœurs, qui n'ont frit qu'empirer dans la suite, étaient déjà profondément corromlliies. La lecture de quelques plaidoyers de Cicéron suffit pour faire voir que la dépravation allait jusqu'au cynisme. L'illustre avocat, suivant sans doute en cela les habitudes du barreau de son époque, [larcourait à grands traits la vie privée de la partie adverse, pour aire entrer dans l'esprit des juges la conviction de son immoralité. 1 citait alors comme incontestables et admis complètement par
ropinion publique, non seulement des adultères, mais des liaisons contre nature et doublement infâmes. La passion la plus honteuse fut chantée dans la suite par la poésie, comme un penchant naturel, tant la morale était pervertie.
La religion romaine, autrefois si sévère, n'avait plus aucune action contre tous ces vices. En présidant à tous les spectacles, comme k des sacrifices offerts aux dieux, elle encourageait et légitimait aussi bien les obscénités des mimes queles cruautés sanguinaires des gladiateurs et des bestiaires. Il y a plus, des cultes en usage dans des provinces d'Orient où les mœurs étaient encore plos corrompues qu'à Rome, furent introduits dans cette ville, où il ne fal pas rare de voir commettre à l'abri d'un temple les actes les plos éhontés d'un libertinage collectif. Tel était l'Hommage rendu ao dieu pour en obtenir la protection.
Les religions païennes, envisagées dans leur ensemble, avai^ , des dieux pour les vices comme pour les vertus. On ne pourrait pis ' néanmoins les accuser, - sans injustice, d'en être arrivées à ne pltf ' faire de différence entre le bien et le mal ou à n'être plus que dts .: écoles d'immoralité. Elles continuaient, au contraire, à servir d'ap- i pui aux vertus qui n'avaient point cessé d'exister; mais il est certaifi j qu'elles pactisaient avec des cruautés et avec des obscénités qui étaient le résuhat de la corruption générale. Devenue incapable de lutter contre des dépravations qui avaient envahi la société entière, la religion établie n'avait même plus l'idée d'y trouver à redire.
On peut affirmer, sans rien exagérer, que la société romaine était en proie à des maux qu'elle ne sentait plus. La démoralisation générale résultait, si Ton peut s'exprimer ainsi, de la pourriture qui s'était formée dans les âmes. Le mal n'aurait probablement jamais été guéri sans l'intervention d'une religion nouvelle. C'est elle qui est parvenue à laver toutes les souillures, qui a pénétré jusqu'à la .source du mal et qui a purifié les âmes.
CHAPITRE XV
Révoltes religieniet des Jnifii.
Après la mort d'Hérode, roi de la Judée et de plusieurs autres provinces, lés héritiers qui devaient se partager son royaume, conformément à Tun ou à l'autre des deux testaments qu'il avait faits, se rendirent à Rome pour se soumeltre au jugement d'Auguste. Pendant ce temps des séditions s'élevèrent en Judée et y produisirent, d'après le témoignage de l'historien Josèphe, une confusion effroyable. Pour les apaiser, Varus, gouverneur de la Syrie, entra dans Jérusalem avec son armée et il y laissa une de ses trois légions aux ordres de Sabinus, son questeur. Celui-ci fut attaqué bientôt par [une nouvelle insurrection qui le tint enfermé dans la place. Pendant ce temps, la campagne était mise au pillage par les révoltés, qui faisaient souffrir de plus grands maux encore aux Juifs qu'aux Romains*
Varus vint au secours de Sabinus avec les deux légions dont il disposait dans la Syrie, en y joignant les forces qu'il put tirer des eités et des princes alliés* Aretas, roi de Petra en Arabie, envoya kmt ce qu'il put d'infanterie et de cavalerie, moins, paraît-il, pour venir en aide aux Romains que pour se venger des Juifs. Varus, après avoir délivré Sabinus et apaisé l'insurrection, retourna en 1^6. Gnquante députés juifs étaient partis pour Rome, avant ce soulèvement, afin de demander qu'on ne leur donnât point de roi, mais qu'on les laissât libres sous un gouverneur romain. Huit mille Juifs qui séjournaient à Rome appuyaient cette demande. Auguste présida lui-même un conseil où les intéressés furent entendus, puis il déclara Archelaûs prince de la Judée, de l'Idumée et de la Samarie, ce qui faisait la moitié du royaume d'Hérode, en lui promettant le litre de roi s'il s'en rendait digne. Antipas et Philippe, qui étaient également fils d'Hérode, eurent en partage presque tout le reste de ses États.
Archelaûs, après avoir gouverné ses États avec le titre d'ethnarque, fut déposé par Auguste et exilé dans les Gaules. La Judée passa sous le régime de province en Tan 6 de notre ère ; elle commença à payer tribut et fut comprise dans le gouvernement de Syrie.
En l'an 19, le sénat de Rome défendit, par ordre de Tibère» qae les cérémonies judaïques fussent exercées dans Rome; il ordomu aux Juifs de sortir de la ville ou d'abandonner leur religioff« Gtf mesures furent prises à rocca&iou de la conversion d'une daioe romaine nommée Fulvie, qui avait embrassé la religion juivetrt motivées sans doute par les sentiments d'hostilité des Juifs enim le paganisme romain.
Les Juifs ne montrèrent pas plus de soumission quand ils fareirt placés sous l'autorité d'un gouverneur romain qu'ils n'ea avai^ eu sous les rois.
Ponce Pilate, qui fut gouverneur de la Judée de l'an 26 à l'an 35i ayant faii entrer des troupes k Jérusalem pour les y faire séjoaroar pendant l'hiver, le bruit courut que ces troupes avaient des drapeaux sur lesquels étaient les images de l'empereur, ce que les Juifs regardèrent comme une profanation de leur ville, leur religioa prohibant le culte de toutes les images. On reprochait aussi au gouverneur d'avoir placé dans le temple des boucliers d'or consacrés à Tibère. Une sédition éclata, et Pilate ne parvint à la comprimer que par la force et la crainte.
En Tan 37, Vitellias évitait de faire traverser le pays des Juife par ses troupes pour n'y pas montrer les enseignes décorées des images de l'empereur, sachant que les Juifs pourraient s'en irriter comme d'un acte offensant pour leur religion.
Agrippa, petit-fils d'Hérode, ayant été fait, par Galigula, VÀ d'un État qu'avait possédé son oncle, passait par Alexandrie pour s'y rendre, quand les citoyens de cette ville, animés d'hostilité contre les Juifs qui l'habitaient en grand nombre, envahirent leur temple pour y placer des statues de Galigula, ce qui était, suivant la croyance des Juifs, une intolérable profanation. Ce fui une
cause de troubles dans lesquels les Juifs furent massacrés en grand sombre.
Galigula ayant appris la résistance des Juifs à honorer sa statue, ordonna d'en faire une colossale pour la placer dans le temple de Jérusalem. Petr(»iius, gouverneur de la Syrie, fut chargé de prendre les mesures nécessaires pour assurer Texécution de cette décision. U était arivé à Ptolémaïde, dans la Phénicie, quand se présenta devant loi, venant de la Judée^ une multitude d'hommes, de femmes et d'enfants, c Nous avons été, dirent les principaux d'entre eux, les premiers à apprendre que Gaïus était empereur et à nous en r^ouir. Notre temple est le premier où Ton ait offert pour lui des victimes. Qu'on nous ôte nos villes, nos biens, nos terres, tout ce que nous possédons, pourvu que notre temple demeure en l'état où nos pères nous Font laissé. »
Petronius céda aux supplications des Juifs, qui lui disaient encore : t Nous sacrifions deux fois tous les jours pour césar et pour le < peuple romain ; mais, s'il veut mettre sa statue dans notre temple, « il fjGiut qu'il égorge auparavant tous les Juifs. »
Claude accorda aux Juifs la faculté de vivre partout suivant leurs lois, mais à la condition de se contenter de cette liberté sans offenser la religion des autres peuples. Ce décret demeura affiché dans tout l'empire pendant un mois. Claude obligea plus tard tous les Juife è sortir de Rome, soit à cause de leurs actes d'hostilité contre la religion établie, soit h cause des désordres qui recommençaient dans leur pays.
En Tan 66, Ananie, capitaine du temple de Jérusalem, persuada à ceux qui avaient le soin des sacrifices, de ne recevoir aucune victime ni aucun présent pour qui que ce fût en dehors des Juifs; c'était exclure l'empereur et lui déclarer la guerre. L'insurrection éclata, et à la même heure où les Juifs tuaient les Romains à Jérusalem, les Syriens tuaient à Gésarée plus de vingt mille Juifs.
La révolte ayant soulevé une grande étendue de pays, ne pouvait être promptement réprimée qu'avec des forces considérables.
Vespasien reçut de Néron la mission de conduire cette guerre, et
il se rendit en Syrie où il rassembla les troupes t*omaines a^ec des alliés. Titus, son fils, qui était en même temps un de ses tenants, vint le joindre à Ptoléma'ide avec deux légions. Ves| en avait une troisième, et de plus vingt-trois cohortes dont ( mille hommes chacune; les autres ne comptaient que six fantassins avec cent vingt cavaliers. Les rois Agrippa, Antic Soeme et Mahe lui avaient envoyé de grands renforts, de sori son armée se montait à soixante mille hommes, sans compt grand nombre de valets; il put alors attaquer de plusieurs o la fois une insurrection qui n'eut bientôt plus d'autre refug les murs de Jérusalem, et Titus, auquel Yespasien confia k d'en faire le siège, n'y trouva plus que des ruines quand il dans l'enceinte, où cent mille créatures étaient mortes de faii temple fut complètement détruit par l'incendie. Cet affreux dé ne put assurer pour longtemps la soumission des Juifs, car ils r mencèrent bientôt leurs insurrections sans aucune chance meilleur succès.
Amyot a raconté, d'après Plutarque, des particularités q sont point sans importance. < Les Romains avoient lors gr garnisons en Judée autour de Cyrène, tant de Grèce que d'I contre lesquelles les Juifs de cette province s'esmeurent ei furie qu'en peu de jours meurtrirent toutes ces garnisons, e brutale cruaulté, non contents d'avoir occis les Romains, toient les corps à leurs boucheries et les détailloient en piè vendoient pour manger comme chair de bœuf ou de mout( adjoustant inhumanité à félonie, les Juifs menoient les Roi prisonniers es places publiques, et faisoient entre eulx gag( qui mieulx d'un coup couperoient la teste de son prisonniei autres leur coupoient le membre viril et en jouoient à la pel Trajan fut chargé d'y pourvoir en diligence, et envoya Lm Cyrène, à Cypos Marcus et en Egypte Severus, qui venger cruaulté et oultrages si rigoureusement que si les Romains fussent ressuscites, ils se fussent tenus pour bien vengés. » La persévérance des Juifs dans leurs rébellions féroces con
paissance romaine, ne fut pas sans influence sur les mauvais traitements que les premiers chrétiens ont eu à subir, parce que ceux-ci oe furent considérés à Rome, pendant longtemps, que comme étant une secte des juifs. On y fut très disposé à les traiter en conséqaence, c'est-à-dire avec des sentiments d'animadversion. Cela se fit d'autant plus naturellement que la religion chrétienne s'accordait avec la religion des Juifs pour réprouver tous les cultes du paganisme.
CHAPITRE XVL Le christianisme persécuté
Pendant que la nation juive se précipitait à sa perte, les discipte» de Jésus étendaient aux gentils la prédication de sa doctrine, et, quoique dénués de tout appui temporel, parvenaient à la répandre hors des contrées habitées par les Juifs. Avec la connaissance d'an sQul Dieu, créateur du ciel et de la terre, qui a fait Thomme à son image, ils apportaient l'exemple d*amour et de dévouement donné par le fils de Dieu souffrant, pour le salut des hommes, le plus ignominieux des supplices. La morale qu'ils prêchaient était en harmonie avec ces dogmes et elle se résumait par ces mots : t Aimez votre prochain comme vous-même. »
Dès lors les chrétiens commencèrent k former de petites sociétés qui n'eurent de lien qu'entre elles, et qui furent comme isolées au milieu de la grande société païenne. Les actions impudiques y étaient flétries et punies par l'expulsion ; les riches qui apportaient aux assemblées de quoi manger abondamment devaient en faire part aux pauvres; les procès entre chrétiens étaient jugés à l'amiable et sans faire intervenir les juges païens, d'abord à cause d'un sentiment de charité, ensuite pour éviter les pratiques de Tidolâtrie qui étaient en usage dans les tribunaux à Toccasion des serments qu'il fallait prêter. Les chrétiens étaient tenus de s'abstenir, par un motif analogue, de manger des viandes provenant des victimes immolées aux faux dieux, toutes les fois que le fait était venu à leur connaissance.
La religion de Jésus qui, contrairement au paganisme, proclamait l'égalité de tous les hommes devant Dieu et faisait aux malheureux un titre de leurs souffrances, était de nature à toucher et à consoler les déshérités des biens de ce monde avant les autres. Aussi vit-on les esclaves, les pauvres et les femmes attirés tout d'abord, former le premier noyau des assemblées qui se tenaient dans quelque mai-
son particulière. Les {^utemeurs de province, et, d'après eux, les empereurs, apprirent avec déplaisir les progrès du christianisme qu'Os régardaient comme étant une secte des jnifis très méprisable, mais ils étaient disposés à dédaigner des réunions dans lesquelles il n'y avait point de personnage important ni de force matérielle. On regarda donc pendant quelque temps les chrétiens comme incommodes, mais non comme dangereux, et on les traita en conséquence sans se donner la peine de se rendre compte de leur doctrine*
Au moment de la mort de Jésus, Pilate avait adressé à Tibère un npport écrit sur ce procès et Tibère aurait été disposé, a-t-on dit, k admettre Jésus au nombre des dieux quand le sénat, mieux informé, fut d'un avis contraire. Trente et un ans après, les chrétiens étaient déjà nombreux dans Rome, quand ils furent rendus responsables d'un incendie qui avait détruit la plus grande partie de la ^e. On prend une idée du profond mépris que la religion nouvelle inspirait à l'aristocratie de Rome en relisant le passage que Tacite a ccMBUsacré au récit de cette proscription.
Gomme des bruits infamants attribuaient l'incendie aux ordres mêmes de l'empereur Néron, c il chercha des coupables et fît soufi&ir les plus cruelles tortures à des malheureux abhorrés pour leurs infamies, qu'on appelait vulgairement des chrétiens. Le Christ qui leur doima son nom avait été condamné au supplice, sous Tibère, par le procurator Ponce Pilate, ce qui réprima^ pour le momenf, cette exécrable superstition; mais bientôt le torrent déborda de nouveau, non-seulement dans la Judée où il avait sa source* mais jusque dans Rome où viennent se rendre tous les dérèglements et tous les crimes. On commença par se saisir de ceux qui s'avouèrent chrétiens et ensuite, sur leur déposition, d'une multitude qui fut moins convaincue d'avoir incendié Rome que de haïr le genre humain. Au supplice on ajoutait pour eux la dérision, on les enveloppait de peaux de bétes pour les faire dévorer par des chiens ; on les attachait en croix ; on les recouvrait de résine et l'on s'en servait comme de flambeaux, la nuit, pour
« éclairer. Néron avait cédé ses propres jardins pour ce spectacle, « et, dans le même temps, il donnait des jeux au cirque, se mêlait c au peuple en habit de cocher ou conduisait un char. Aussi les
< victimes, quoique méritant les derniers supplices, inspiraient-elles ff de la compassion, parce qu'elles semblaient immolées moins au c bien public qu'au passe-temps d'un barbare. »
Tacite éprouvait pour la religion des chrétiens tant de dédain qu'il n'a pas pris la peine de chercher à la connaître, tandis qu'il s'était, au contraire, parfaitement rendu compte du dogme fondamental de la religion des Juifs. Voici ce qu'il en a dit : c Hoise a c donné une rdigion absolument contraire à celle des autres peat pies. Ils ont horreur de ce que nous révérons, et, à leur tour, ils c se permettent ce qui nous révolte;.... ils ont les uns pour les autres
< un attachement invincible, une commisération très active et pour a le reste des hommes une haine implacable. Jamais ils ne maiH « gent, jamais ils ne couchent avec des étrangers... Ils r^ardent « comme des impies ceux qui, avec des matières périssables, figo-
< rent la divinité à l'image de l'homme. Leur Dieu est un être su-
< prëme et éternel qui n'a point changé, qui ne finira point. Aussi
< ne souffrent-ils point de statues dans leurs villes, encore moins
< dans leurs temples. Ils n'admettent point cette adulation pour les « rois, cet honneur pour les césars. »
Les premiers massacres des chrétiens ont donc pu être motivés, comme on voit, par la haine portée aux juifs. Il est à remarquer que les persécutions légales sévirent contre eux au moment même où les Pères de l'Eglise formulaient leurs prescriptions les plus douces et les plus pures, telles que celies-ci : t Tu aimeras celui qui t'a feit. € Tu glorifieras celui qui t'a racheté de la mort. Tu seras simple de € cœur. Tu haïras toute hypocrisie. Tu ne t'élèveras point, mais tu € seras humble. Tu ne t'attribueras point de gloire. Tu ne prendras € pas de mauvais conseils contre ton prochain. Tu ne commettras « ni fornication, ni adultère, ni autre impudicité. La parole que « Dieu t'a donnée ne sortira point de ta bouche pour exprimer « quelque impureté. En reprenant quelqu'un d'une faute, tu ne te
c prévaudras point de cela. Tu ne garderas point de mauvaise vot lonté conlre ton prochain. Tu aimeras ton prochain plus que ta c vie. Tu apprendras à tes enfants la crainte du Seigneur. Tu ne
< seras point avare. Ton cœur ne sera point attaché à la grandeur, c mais tu rechercheras les plus justes et les plus humbles. Tu ret cevras comme des biens les traverses qui t'adviendront. Tu ne « seras point double de cœur ni de langage. Tu seras soumis à Dieu I et auK autorités comme à l'image de Dieu. Tu commanderas avec t douceur à ton serviteur et à ton esclave. Tu feras participer ton pro« I chain à tous tes biens. Tu seras chaste selon tes forces et même
< au-dessus. Tu te souviendras jour et nuit du jour du jugement. > La différence entre la religion païenne et la croyance chrétienne
est bien exprimée par le dialogue suivant qui eut lieu, dans le siècle suivant, entre un juge romain et un chrétien : c II ne faut pas que tu périsses par opiniâtreté. Nous adorons les dieux immortels que tous les peuples et nos princes mêmes honorent. Nous honorons les dieux par la joie, les festins, la musique, les jeux, les divertissements. Vous adorez un homme crucifié à qui on ne peut plaire en jouissant de tous ces biens. Il rejette la joie, il aime les jeûnes et la chasteté stérile et condamne le plaisir. Quel bien vous peut fidre celui qui n'a pas su se garantir de la persécution des plus misérables ? Je te dis tout cela afin que tu quittes l'austérité et que tu jouisses du bonheur de ce monde avec la joie qui convient à ton âge. »
Le jeune chrétien répondit : « Je ne me laisse point toucher par cette feinte compassion. Vous ne savez pas que Jésus-Christ notre Seigneur est ressuscité après avoir été crucifié comme vous dites, lui qui par un mystère ineffable, étant homme et dieu tout ensemble, a ouvert aux siens le chemin de l'immortalité. Mais pour parler à votre portée, ignorez-vous que l'homme est composé de deux substances, d'âme et de corps? Chez nous l'âme commande et le corps obéit. Les infamies que vous commettez en l'honneur de vos démons, donnent du plaisir aux corps et tuent les âmes. Nous faisons la guerre aux corps en faveur de l'âme; vous, après
< vous être saoulés de plaisirs^ comme les bètes^ vous ne trouvez à c la fin de celte vie qu'une triste mort. Quand vous nous faites péc rir^ nous entrons dans une vie étemelle. >
Rome avait conquis un grand nombre de peuples et tous avaient vécu sous sa domination sans que les différences de religion eussent amené ni soulèvements ni discordes; la religion chrétienne, au con* traire, produisit par sa naissance et par ses développements des agitations et des troubles qui avaient promptement amené d'horribles cruautés. Ce fait, qui parait au premier abord incompréhensible, demande quelques explications.
Le paganisme ne comportait point la propagande religieuse; on pourrait même dire qu'il l'excluait. Rome ne soumettait point à ses dieux les peuples qu'elle conquérait. Les Romains auraient craint de perdre une partie de la protection des dieux honorés d'un culte public dans leur cité, s'ils l'avaient partagée avec d'autres peuples* Ils étaient plutôt disposés à introduire chez eux le culte de nouveau dieux, pour augmenter le nombre de leurs protecteurs, qu'à donner à leurs dieux de nouveaux protégés. Les autres peuples païeni pensaient de même, et la tolérance mutuelle n'exigea de part et d'autre aucun effort.
Sous les empereurs, chaque cité avait ses dieux particuliers; la curie nommait les ministres de la religion. Partout rassemblée des décurions se tenait dans un lieu consacré, où se faisaient des prières et des sacrifices avant de commencer les délibérations, mais le culte différait d'un lieu à Tautre. Rome, en augmentant le territoire soumis à sa domination, n'avait porté hors de son territoire ni les rites de son culte ni ses lois religieuses. Ses armées et ses citoyens respectèrent partout les cérémonies du culte établi et exercèrent sans obstacle celui qui leur était propre, jusqu'au moment où ils trouvèrent dans la Palestine un peuple ayant foi dans un seul Dieu créateur de toutes choses et pénétré d'horreur pour le culte des faux dieux, représentés par des idoles ou par des images.
D'une part, les juifs, regardant leur territoire comme souillé par les cérémonies de la religion païenne, pouvaient être conduits par
là à la révolte; d'autre part, plusieurs cités, et celle de Rome fut du nombre» conçurent la crainte que la présence des juifs, ennemis déclarés de tous les dieux autres que le leur, ne fût pour ceux de Rome une offense grave, qui les rendit défavorables à tous les vœux, à toutes les prières qui leur seraient adressées.
Il suffisait que les pontifes, chargés de la conservation des rites et interprètes de la volonté des dieux, exprimassent un désir contraire à la présence des juifs pour que le pouvoir impérial s'empressât d'y accéder. C'est ainsi qu'ils furent chassés de Rome à plusieurs reprises.
Les chrétiens, considérés sans examen comme une secte juive, participèrent immédiatement à l'hostilité que les juifs inspiraient au gouvernement impérial. Mais les premières cruautés commises à leur égardj loin d'entraver la propagation de la foi, semblèrent l'accélérer d'une manière incompréhensible. Alors un empereur, que l'histoire regarde, non sans raison, comme judicieux, bon et plein de capacité, en tout ce qui concernait ses attributions politiques, n'hésita pas à ordonner contre les chrétiens une persécution sanglante, sans domier d'autre motif et sans avoir contre eux d'autre grief que leur croyance. Quelque étrange que cela j)uisse sembler de nos jours, l'intérêt politique de supprimer une foi nouvelle, appuyé sur le peu d'importance que les idées du temps attachaient à la vie humaine, ont seuls inspiré la mesure cruelle de Trajan.
Il suffit, pour comprendre sa résolution, de se reporter au conseil qœ Mécène avait donné à Auguste, un siècle auparavant, en s'exprimant comme il suit : « Introduire de nouvelles divinités, c'est enc gager les citoyens à suivre des lois étrangères, de là des séditions, f des révoltes. Il faut poursuivre, réprimer, punir les coupables. > Tacite ne pensait pas différemment.
Noos n'avons pas le texte de l'édit par lequel Trajan, ne faisant peut^tre que renouveler des prescriptions antérieures, ordonna aux gouverneurs des provinces d'abord d'empêcher et de réprimer les associations et les réunions des chrétiens, puis de les punir de mort, mais la correspondance échangée entre Pline le jeune, gou-
veraeur de la Bithynie, et Tempereur, met hors de doute que la peine de mort fut infligée à la croyance seule sans qu'elle se fût manifestée par aucun acte.
C'est après avoir reçu un ordre formel et bref au sujet des <îhrétiens que Pline le jeune écrivit à Trajan pour lui exposer sa conduite et lui demander des instructions dans le cas où il n'aurait pas rempli complètement les intentions de l'empereur. D'après cette lettre, il existait dans cette province un si grand nombre de chré^ tiens qu'avant Tédit qui les menaçait de peines terribles^ les tem* pies étaient presque abandonnés; personne n'achetait plus d'animaux pour les offrir comme victimes et il ne se faisait plus de sacrifices solennels. L'édit avait fait revenir aux temples un grand nombre de ceux qui s'en étaient éloignés, et Pline en concluait que le plus grand nombre se corrigerait si on laissait la porte ouverte an repentir.
En attendant les instructions supplémentaires qu'il sollicitait, il avait opéré de la manière suivante : mandant à son tribunal ceuxqor étaient dénoncés comme chrétiens, il avait renvoyé absous provisoirement ceux qui avaient nié l'avoir jamais été, ainsi que ceai qui déclaraient avoir abandonné la religion nouvelle après ravoir pratiquée. Quant à ceux qui confessaient la foi chrétienne, s'ils y persistaient dans trois interrogatoires, malgré la menace du supplice, ils étaient livrés à la mort immédiatement : à moins qu'ils ne fussent citoyens romains, car ceux-ci étaient envoyés à Rome.
Pline néanmoins déclare, dans sa lettre, que n'ayant jamais assisté aux procès des chrétiens, il ignore ce qu'on punit en eux ou ce qu'on y recherche. N'y a-t-il pas de différence à faire suivant l'âge; et les enfants ne doivent-ils pas être distingués des grandes personnes? Le repentir mérite-t-il le pardon ou ne sert-il de rien de cesser d'être chrétien quand on l'a une fois été? 11 demande enfin si le nom seul, sans autre crime, doit être puni, ou si l'on doit rechercher les crimes commis sous ce nom.
Ceux que Pline a renvoyés absous ont adoré l'image de l'empereur et les statues des dieux; ils ont même maudit le Christ.
D'après leur témoignage, leur faute ou leur erreur se réduisait à ceci : avoir coutume de s'assembler à certains jours, avant le soleil levé, et de dire ensemble, à deux chœurs, un cantique en l'honneur du Christ, considéré comme un Dieu. Ils s'obligeaient par serment, non à aucun crime, mais à ne commettre ni tromperie, ni vol, ni adultère, à ne point manquer à leur parole, ni dénier un dépôt. Ensuite, ils se retiraient; puis se rassemblaient pour prendre un repas ordinaire et innocent, encore avaient-ils cessé de le faire après Tordonnance du gouverneur défendant leurs assemblées. Pour con trôler leurs témoignages sur tous ces points, Pline avait fait donner la question à deux femmes esclaves, mais il n'avait pas trouvé autre ehose qu'une superstition mal réglée et excessive.
Pline demande des instructions, principalement à cause du grand nombre des accusés de tout âge, de tout sexe et de toute condition; car cette superstition a infecté non-seulement les villes, mais les bourgades et les campagnes; il pense qu'on peut néanmoins l'arrêter et la. guérir.
Trajan approuve de tout point la conduite de Pline en disant : c U ne faut point les rechercher ; mais s'ils sont dénoncés et con-
< vaincus, il faut les punir. En sorte, toutefois, que quiconque dira « qu'il n'est pas chrétien et le montrera en sacrifiant à nos dieux,
< obtienne le pardon par son repentir, quelque suspect qu'il ait été
< par son passé. >
Les chrétiens, condamnés par la loi pour le fait seul de leurs oroyances, furent en butte à toutes les calomnies. L'animosité popolaire fut encore surexcitée par les doctrines et les pratiques de quelques sectes extravagantes. L'empereur Adrien, mieux éclairé qoe ses prédécesseurs, donna des instructions pour éviter les conséquences de ces calomnies, en prescrivant de ne punir en eux que les fautes contre les lois et de les protéger contre les fausses accusations.
Cette décision fut prise vers l'an 124, mais elle ne resta pas en vigueur après la mort d'Adrien. Antonin la reprit, non comme une prescription légale, mais comme une règle de jurisprudence.
Faté. 21
Pour ne rien omettre des motifs qui ont pu porter les empereurs païens à persécuter les chrétiens, il est nécessaire de se rappeler que les pratiques de la religion païenne étaient pour ainsi dire de tous les instants, et qu'elles intervenaient dans tous les actes de la vie publique comme de la vie privée. La curie de chaque cité ne déli* bérait point sans avoir accompli des actes religieux auxquels le ; , Romain converti au christianisme ne pouvait plus s'associer, de r sorte que les empereurs purent voir des actes de rébellion contre i^ la loi et contre l'autorité souveraine, là où il n'y avait que le J dégoût de pratiques grossières et les scrupules d'une conscience .jj épurée. i
Pendant tout le cours du ii» siècle, les chrétiens furent alternatif* vement tolérés ou persécutés. Tantôt les populations païennes leur attribuaient des malheurs publics en croyant qu'ils excitaient Iti colère des dieux; tantôt l'empereur, devenu soupçonneux à causa des dangers qui l'entouraient, s'irritait de ne pas recevoir d'eux les mêmes témoignages d'admiration que des autres citoyens. Bientôt on ne se contenta plus de les faire mourir comme au temps de Trajan, on les soumit à toutes les tortures qu'on put imaginer pour les amener à renier leur foi, on les fit périr sur les bûchers, on Ici livra aux bêtes féroces devant les populations assemblées pour ces fêles qui conservaient, malgré leur atrocité, le caractère religieux imprimé par la consécration des pontifes.
Les chrétiens assez forts pour confesser leur foi furent sans cesse exposés à finir leur vie dans ces supplices ; aussi leur courage exalté par l'attente de ce danger atteignit-il au plus sublime héroïsme. L'élonnement et l'admiration qu'ils excitaient devenaient un stimulant pour d'autres âmes intrépides, et les païens eux-mêmes en éprouvaient Tinfluence. Ils apprenaient ainsi que la récompense attendue dans l'autre monde pouvait inspirer le sacrifice de tous les . biens, de tous les plaisirs, de toutes les affections terrestres. Ub persécutions concouraient au progrès du christianisme, et les chré- • tiens étaient en droit de dire comme ils l'ont fait : « Nous ne ces- . « sons point de confesser Jésus-Christ encore qu'on nous coupe ia ;
( tète/ qu'on nous crucifie, qu'on nous expose aux bètes. Nous I souffrons le fer, le feu, les tourments. Plus on nous persécute, 1 plus il y en a qui deviennent fidèles et pieux. > Pendant ce temps la doctrine chrétienne luttait avec avantage,
0 ne saurait dire contre celle de la religion païenne qui n'en avait onr ainsi dire pas, mais contre les écoles philosophiques, et en trliculier contre l'école d'Alexandrie. Non pas que celles-ci demeuusent toutes en dehors du progrès de la morale abstraite; car il y B avait, au contraire, qui préconisaient des règles de conduite raprochées de la morale chrétienne. Mais les philosophes, sans en leepter Plotin, doué d'un si beau génie, étaient impuissants à faire Mbrer dans la multitude des artisans l'idée seule d'un dieu unique t ï plus forte raison de leur inspirer les vertus chrétiennes, la bsteté, la modestie, l'humilité, la patience, la fidélité, la simpli- My 11 douceur.
Les philosophes qui se consacraient à l'avancement des connaisnoes humaines, étaient compris seulement d'un petit nombre d'inffigeoces d'élite, et n'agissaient point sur les âmes. Aussi leurs idrines n'étaient-elies pas considérées comme offensantes pour ht Hgurn païenne, qu'ils ne combattaient point directement et dont
1 pratiquaient le culte sans aucune répugnance.
Le nombre des chrétiens augmenta beaucoup dans toutes les luses pendant le cours du iii^ siècle, où les doctrines furent encore HMlées et les règles de conduite établies par des hommes qui ont feftA le nom de Pères de l'Eglise. La hiérarchie sacerdotale ■Hit constituée dans presque toutes les provinces de l'empire, et les MAlées ecclésiastiques étaient devenues si nombreuses, que les MiiienlB anciens avaient dû être remplacés par d'autres d'une Mue plus considérable. Cela s'était fait parfois sans rencontrer Mm opposition.
IKo^timi et Maximien exercèrent le pouvoir souverain avec ■Mitsnce Chlore et Galère, sans que les chrétiens fussent d'abord ■fnêtés. Il y avait même des chrétiens parmi les gouverneurs do |*«wice, et d'autres qui occupaient dans le palais des empereurs
diverses charges importantes. C'est ce qui amena une scène publique qui eut pour les chrétiens des conséquences terribles.
Dioclétien étant allé dans un temple pour assistera une cérémonie du culte, quelques-unes des personnes de sa suite firent le signe de la croix pour protester contre le sacrifice et contre les aruspicei» Les aruspices déclarèrent les dieux offensés par cotte conduite, et ^ l'empereur irrité commanda que toutes les personnes de son palais j qui refuseraient de rendre aux dieux l'hommage qui leur était d^.i seraient soumises à la peine du fouet. Il ordonna aussi d'obliger ki ofiiciers des troupes à faire des sacrifices, et de les casser s'ils n'obéissaient pas.
A la suite de cela, un premier édit, rendu vers l'an 296 et porté, il est vrai, contre la secte des manichéens, contenait ces mots : c L'ancienne religion ne doit point être changée par une noQYeUot c car c'est un très grand crime de toucher à ce que les anciens (MH c établi et qui a pris un cours assuré, un état fixe. C'est pourqi(| < nous apportons une grande application à punir ropiniâtreté dH c méchants, dont l'esprit est corrompu et qui introduit des sedil t nouvelles et inconnues pour exclure, par de mauvaises reli-» « gions, dues à leur fantaisie, celles que les dieux nous ont accoP» « dées. »
Quelques années après, Dioclétien, sur l'avis de son conseil etdi césar Galère, rendit, en 303, un édit portant que toutes les églises seraient rasées et les écritures chrétiennes brûlées. Les chrétien» eux-mêmes étaient déclarés privés non- seulement de tout honneoPef de toute dignité, mais de tout droit civil. Ils ne pouvaient plus | s'adresser à la justice, tandis que toute action contre eux était re-. : cevablo. Un chrétien ayant arraché et déchiré publiquement cet édit fut aussitôt condamné à être brûlé vif. La persécution ainâ commencée s'étendit dans tout l'empire. L'intérêt politique ralténoi pkis tard et la fit même complètement cesser dans la plupart defr provinces. Enfin Galère, qui s'était montré le plus décidé pour conseiller de prendre des mesures violentes, changea complètemeul d'opinion. Etant devenu le premier des deux augustes, il rendit; en 1
édil décisif par lequel il déclarait qu'il avait
■<^ns à rentrer dans la religion de leurs
* menacés en vain, et qu'en vain on
^ ^qu'ils demeuraient dans leurs sen-
^ ^ A le culte qui leur est dû. Après cela,
^^ ^ru devoir étendre notre clémence sur eux,
,ent être chrétiens comme auparavant, et réj leurs assemblées, à la charge pour eux de ne .»re les règlements. Ils seront donc obligés, d'après j que nous leur faisons, de prier leur Dieu pour notre .1 pour l'État, comme pour eux-mêmes. » npereur Maximien agissant comme son collègue, ordonna \me d'ouvrir les prisons. Le préfet du prétoire d'Orient, en t connaître aux gouverneurs de province que les chrétiens aient plus à l'avenir punissables de leurs croyances, ajoutait Me décision était motivée sur ce que Ton avait reconnu, par ngue expérience, qu'aucun moyen ne réussissait à les per- • ni à les guérir de leur opiniâtreté. ' ^re mourut peu de jours après son édit. Maximien défendit aux chrétiens de s'assembler dans les cimetières et de bâtir :lîses dans l'enceinte des villes qui leur en refusaient l'autori- ; mais il n'y avait là qu'un des derniers efforts du paganisme i, et le christianisme était près du triomphe. imien exerçait encore le pouvoir souverain lorsque Constantin .nius rendirent le célèbre édit de Milan.
CHAPITRE I
Le christianisme triomphant.
Constantin et Licinius rendirent, en Tan 313, l'édit de Milan.
« Nous avons cru, disaient les deux empereurs, qu'un de nos « premiers soins devait être de régler ce qui regarde le culte de la « divinité, et de donner aux chrétiens, comme à tous les autres, la
< liberté de suivre telle religion que chacun voudrait, afin d'attirer
< la faveur du ciel sur nous et sur tous nos sujets.
t II nous a plu maintenant d'ordonner, nonobstant toutes les dé-
< cisions antérieures, que chacun de ceux qui ont la volonté d'ob- « server la religion chrétienne, le fasse sans être inquiété ni molesté « d'une façon quelconque. Ce que nous avons cru devoir vous i déclarer nettement, afin que vous sachiez que nous avons donné
aux chrétiens la faculté libre et absolue d'observer leur reli- » gion. »
Une seconde partie de l'édit prescrivait aux gouverneurs de pro-
ince de faire rendre immédiatement aux chrétiens les lieux où
s avaient coutume de s'assembler antérieurement, même si la pro-
riété en était passée en d'autres mains par achat ou par don. c Et
parce qu'il est notoire qu'outre les lieux où ils s'assemblaient,
ils avaient encore d'autres biens appartenant à leur communauté,
c'est-à-dire aux églises et non aux particuliers, vous ferez rendre
' à leurs corps et communautés toutes ces choses, aux conditions
I ci-dessus exprimées, sans aucune difficulté ni contestation, à la
€ chaîne que ceux qui les auront restituées sans remboursement, « pourront espérer de notre grâce leur indemnité. >
Cet édit fut publié en Orient après la défaite de Maximien, et par suite toute persécution cessa dans l'étendue de l'empire romain.
Avant d'obtenir la libre pratique par la seule force de sa propagande, la religion du Christ exerçait déjà sur les fidèles une influence sociale qui avait pris une grande importance, comme on le voit par les canons du concile d'Elvire, qui s'était tenu avant Tédit de Constantin.
a Quiconque ayant reçu le baptême en âge de raison, aura fait
< acte d'idolâtrie dans un temple, ne pourra plus recevoir la corn-
< munion, même à la fin de sa vie.
' « Il est défendu au chrétien de monter à un capitole païen, même
< pour voir un sacrifice, sous peine de dix ans de pénitence.
« Il est défendu au chrétien de prendre la charge de flamine, ou, c s'il Ta reçue, de sacrifier aux idoles. »
Le décemvir devait s'abstenir d'entrer dans l'église pendant l'année de sa magistrature, parce qu'il ne pouvait pas se dispenser d'assister à quelque cérémonie païenne.
Les fidèles étaient invités à ne point souffrir, autant que possible, d'idoles dans leurs maisons.
« Un homme qui en aura fait mourir un autre par maléfice ne « recevra pas la communion, môme à sa fin.
« Une maîtresse qui aura fait mourir son esclave par de mauvais « traitements fera pénitence pendant sept ans.
« Si un fidèle est tombé dans l'adultère, et, après avoir été mis en t pénitence, retombe dans la fornication, il ne recevra pas la corn- * munion, même à sa fin.
« Si un homme marié tombe une fois, il fera cinq ans de péni- « tence. Sa femme de même.
« Si une veuve épouse celui avec qui elle aura péché, elle sera « admise à la communion après cinq ans de pénitence; si elle le « quille, elle n'aura pas la communion, même à sa mort.
€ Ceux qui abusent des garçons ne recevront pas la communion, « même à la fin.
c Une mère ou toute autre qui aura fait trafic infâme d'une fille, f ne recevra pas la communion, même à sa mort.
Les divorces, qui étaient autorisés par la loi romaine, furent défendus par la discipline chrétienne.
c Une femme qui sans cause aura quitté son mari pour en épouser < un autre ne recevra pas la communion, même à sa fin.
c Celle qui épousera un homme, sachant qu'il a quitté sa femme t sans cause, ne recevra pas la communion, même à sa mort.
t Les filles qui n'auront point conservé leur virginité, si elles « épousent ceux qui les ont corrompues, seront réconciliées après t un an de pénitence. Si elles ont connu d'autres hommes, elles fet ront pénitence pendant cinq ans. »
Ces citations suffisent pour montrer comment le christianisme, avant même d'être toléré ou reconnu par les pouvoirs de l'État, se préparait à purifier la morale pratique, à resserrer les liens du mariage, h améliorer la condition de la femme, à fonder la solidité de la famille sur les devoirs d'une affection mutuelle et non plus sur une autorité sans contrôle et sans frein.
Dès que le christianisme eut acquis la sécurité pour ses croyances et ses pratiques, il fit aux chrétiens l'obligation religieuse de participer à la défense de l'État quand ils y étaient appelés. Ce fait est étabU par un des canons du concile d'Arles, tenu en l'an 314; ce canon, si remarquable, est ainsi conçu : c Ceux qui quittent les « armes pendant la paix de l'Église seront retranchés de la com- ( monion. »
A cet avantage déjà considérable que Constantin retirait de ses mesures favorables au christianisme, il faut en ajouter un autre pltts important'encore. On vient de voir, en effet, que les chrétiens s'étaient éloignés avec répugnance de toutes les fonctions des administrations locales, parce qu'elles étaient si étroitement liées à la religion ancienne qu'on ne pouvait exercer aucune magistrature sans faire, pour ainsi dire à chaque instant, acte de paganisme. Les
nouvelles lois permirent aux chrétiens de rentrer en quelque sorte dans la société, d'où ils étaient sortis pour ne point désobéir à la loi que la conscience leur imposait.
On ne saurait s'étonner après cela que Constantin ait rendu divers édits en faveur des églises pour faciliter la régularité de leur organisation, ni qu'il ait réparé des injustices commises en ordonnaat, par exemple, de décharger de certaines fonctions publiques onéreuses des chrétiens qui les avaient reçues comme punition. D fit même, en l'an 324, un édit adressé primitivement aux provinces d'Orient pour exhorter les citoyens à quitter l'idolâtrie. Il y dédarait toutefois qu'il ne voulait contraindre personne et qu'il laissait une entière liberté de conscience, n'approuvant pas ceux qui déjà disaient qu'il fallait abattre les temples.
Les mesures prises par Constantin en faveur des chrétiens consistèrent : 4<» à leur faire restituer les biens confisqués qu'ils avaient possédés, soit à titre collectif, soit à titre individuel ; 2^ à donner l'autorisation aux églises de recevoir des dons et des legs; 3® à dispenser les ministres des églises de toute autre fonction publique; 4<> à soustraire les évoques à la juridiction séculière dans les causes civiles et criminelles.
La religion chrétienne lui inspira des prescriptions dictées par l'amour de l'humanité. Ainsi Constantin écrivait au fonctionnaire chargé de faire exécuter ses ordres : t Si un père apporte son enfant t en disant qu*il ne peut le nourrir, qu'on lui fournisse sans délai « la nourriture et le vêtement, car les soins des nouveaux-nés ne t peuvent souffrir aucun retard, et nous ordonnons que notre fisc, « de même que notre domaine privé, subvienne indistinctement à « cette dépense. » Informé ensuite que dans des provinces souffrant de la disette, les habitants en sont arrivés à vendre leurs enfants ou à les mettre en gage, il ordonne qu'ils soient secourus, en disant : « Il répugne à nos mœurs que quelqu'un, dans notre empire, soit t poussé par la faim à commettre un crime. »
C'est encore par un sentiment chrétien que Constantin prescrivait de ne plus faire souffrir, aux prévenus, avant leur jugement, leî>
mauvais traitements qui étaient en usage, et qu'il défendait ensuite d'employer le cachot, le fouet ou les lanières de cuir garnies de plomb contre ceux qui n'acquittaient pas les charges publiques.
L'influence du christianisme se fit aussi sentir immédiatement dans les prescriptions ordonnées pour rétablir la continence. Une loi générale de l'an 320 interdit, en dehors du mariage, toute relation contraire aux bonnes mœurs. D'autre part, le divorce fut restremt à on certain nombre de causes déterminées, telles que le mari homicide, empoisonneur, violateur des tombeaux; la femme adultère, coupable de maléfices ou de subornation. L'homme et la femme liés par le concubinage furent excités à le changer en mariage régulier, pour obtenir l'avanlage qui leur fut donné de légitimer par là les enfants déjà nés. Enfin, sous le règne des fils de Constantin, un édit flétrit les débauches honteuses qui avaient si longtemps déshonoré la civilisation.
La cruauté dans les peines était entrée si profondément dans les mœurs, que le législateur y recourait encore sans scrupule dans les mesures prises en faveur de la continence. Ainsi, la femme de condition libre qui s'était livrée à un esclave fut punie de mort et son complice livré au bûcher. Le rapt fut puni de mort pour les deux complices, et la nourrice ou servante, coupable d'y avoir prêté les mains, eut à subir le supplice du plomb fondu versé dans la bouche. Pourtant, une loi rendue par Constantin, le 19 octobre 326, avait fEût un pas dans la voie de l'épuration des spectacles, car on y lisait : c Nous défendons que Ton condamne à être gladiateurs ceux € qui autrefois étaient frappés de cette peine en punition de leurs • fautes, t On voit que le christianisme triomphant entreprenait, sans perdre un moment, de guérir des plaies qui rongeaient jusqu'au cœur une société corrompue. La condition légale des esclaves avait éprouvé, sous les empereurs Claude et Antonin, des adoucis ■ sements louables; mais l'amélioration de leur sort fut due à Constantin qui punit le meurtre d'un esclave, même par son maître, à l'égal de celui d'un homme libre, et qui interdit en outre de séparer, par vente, la femme du mari, les enfants du père et de la mère.
Constantin ne se borna pas à s'inspirer de la morale chrétienne, il intervint dans Torganisation de la hiérarchie des églises ; il réunit des conciles; il s'immisça dans les questions de discipline et de dogme, avec l'intention manifeste de constituer dans tout l'empire l'unité religieuse dont la pensée, jusque là étrangère au gouvernement romain, était entrée dans son esprit. Mais le pouvoir politique^ en voulant décider les questions qui agitaient les consciences pour favoriser les uns au détriment des autres, augmenta les divisions au lieu de les calmer, et le christianisme eut longtemps à souffrir, son» les successeurs de Constantin, de l'intervention du gouvernement impérial dans les questions purement religieuses, qui n'étaient point de sa compétence.
Pendant ce temps les croyances de la religion chrétienne, après avoir pénétré dans toutes les contrées de l'empire, s'étendaient au delà du Rhin et du Danube; elles avaient pour effet d'adoucir et de purifier les mœurs des populations barbares.
Le système de tolérance religieuse proclamé plus que pratiqué par Constantin ne lui survécut pas longtemps. L'empereur Gons^* tantin II, son fils, rendit en 341 un édit pour défendre les sacrifices qui étaient des actes inhérents à la religion païenne ; et dès l'année suivante, il ordonna la fermeture de tous les temples. Ensuite, allant plus loin encore dans l'intolérance, il punit de la mort et de la confiscation des biens tout acte de sacrifice, en menaçant des mêmes peines les gouverneurs qui négligeraient de poursuivre et de juger ce nouveau crime.
On est amené à présumer que ces mesures cruelles ne dérivaient pas d'une politique clairvoyante, s'inspirant de Pétat des esprits, quand on voit comment Julien trouva le triomphe de son ambition dans une conduite contraire, en prenant son point d'appui dans les satisfactions données à la religion païenne. Cet empereur ordonna en 362 de rouvrir les temples, de réparer ceux qui avaient été dégradés et de rebâtir ceux qui avaient été démolis. Il leur rendit leurs revenus et rappela leurs pontifes en prescrivant de reprendre les sacrifices ainsi que toutes les anciennes cérémonies.
— sas- Cet empereur proclamait très haut sa foi personnelle dans la religion païenne. Il déclarait qu'il y était revenu après avoir abandonné la religion chrétienne dans laquelle il avait été élevé. Néanmoins il laissa à tous les citoyens la liberté de pratiquer leur religion^ quelle qu'elle fût, et il rappela même de Texil ceux des chrétiens qui avaient été bannis pour leurs croyances schismatiques ou orthodoxes.
Pourtant Julien manifesta sa partialité offensante contre les chrétiens en leur interdisant renseignement des belles-lettres, sous prétexte qu'ils ne pouvaient pas rendre justice aux anciens auteurs, puisqu'ils condamnaient leur religion. Il s'efforça, eu outre, de ramener les chrétiens au paganisme, h son propre exemple, en leur disant dans un acte public : « Croyez-moi et revenez à la vérité. J'ai c marché jusqu'à vingt ans dans votre voie, et voici la douzième t année qu'avec l'aide des dieux je marche dans celle-ci. » De telles paroles ne pouvaient manquer de lui attirer la haine des chrétiens; elles lui ont valu le surnom injurieux de Julien TÂpostat. Son règne, qui ne dura pas tout à fait deux ans, et la fin de sa vie, qui se termina bientôt dans une expédition désastreuse, ne permettent pas d'apprécier les effets qu'aurait produits celte réaction religieuse. Elle n'a point été continuée après lui parce que l'adhésion de l'opinion publique lui a fait défaut de plus en plus. Jovien, cornes domesticorum, c'est-à-dire commandant de la garde particulière de l'empereur, qui fut choisi pour succéder à Julien, était chrétien et connu comme tel; mais son règne a été trop court pour laisser des traces.
Valentinien et Valence, qui succédèrent à Jovien en S64, levèrent la défense faite aux chrétiens d'enseigner les belles-lettres et proclamèrent la liberté des cultes.
Gratien, qui fut élevé à l'empire onze ans plus tard, refusa l'habit de souverain pontife; il en accepta pourtant encore le titre qu'avaient porté avant lui tous les souverains résidant à Rome. Cet empereur fit usage de l'autorité suprême pour faire exécuter les décisions d'un concile. Ce précédent, imité de Constantin et devenu
la règle de conduite de plusieurs de ses successeurs, entraîna des inconvénients au point de vue religieux aussi bien qu^au point de vue politique; car en ces temps d'ardeur religieuse où les dogmes et la discipline de TÉglise étaient partout l'objet des plus grandes préoccupations^ le pouvoir civil ne mit pas toujours son zèle aa service de la meilleure cause, de celle que le temps et la réflexion devaient faire triompher. Gratien rendit pourtant une loi fort sage qui renvoyait au concile de chaque diocèse, ce mot désignant encore ici la réunion de plusieurs provinces, le soin de juger les différends ayant la religion chrétienne pour cause.
Une des lois promulguées par Gratien est propre à démontrer la décadence du paganisme, en même temps que Tintervention du gouvernement dans l'exercice de la religion chrétienne. Le principe de la liberté des cultes y fut proclamé, sauf des prohibitions faites seulement contre trois sectes chrétiennes. Cette loi de Gratien, datée de Tan 379, était un dernier effort du principe de la tolérance, car. Tannée suivante, une autre loi promulguée au nom des trois augustes, Gratien, Yalentinien et Théodose , reconnut le dogme adopté précédemment par le concile de Nicée comme devant servir de base à la religion de l'Élat. Le préambule de cette loi contenait une déclaration explicite qui était exprimée en ces termes: « Nous voulons que ceux qui suivront la croyance en la Sainte- « Trinité prennent le nom de chrétiens catholiques; et que les au- « très, que nous jugeons insensés, aient le nom infâme d'hérétiques « pour que leurs assemblées ne portent point le nom d'églises. »
La croyance ri la religion la plus élevée ne suffit pas pour dérober l'homme à l'empire de ses passions : une loi rendue deux ans après celle-ci prononça la peine de mort contre plusieurs sectes hérétiques et elle établit des inquisiteurs pour les rechercher.
En 392, une loi de Théodose, proscrivant le culte païen, porla défense « d'immoler des victimes, d'offrir du vin ou de l'encens aux « dieux pénates, d'allumer des lampes ou de suspendre des fes- « Ions en leur honneur. » Elle déclara que celui qui aurait immolé des animaux ou consulté leurs entrailles serait traité comme crimi-
nel de lèse-majesté. « Si Ton a offert de Tencens aux idoles, ou attaché f des rubans à un arbre, ou dressé des autels de gazon, la maison ( sera confisquée. Les juges des villes seront punis s'ils ne dé- ( noncent pas les coupables, et les magistrats qui n'auront pas « procédé sur une dénonciation payeront trente livres d'or. »
La religion catholique étant ainsi devenue la religion de l'État, es questions religieuses entrèrent dans le cadre administratif de 'empire. L'évéque remplaça le flamine à la curie ; assis à côté du président, dont les fonctions ne duraient qu'un an, il y devint le plus tnportant personnage. Les fêtes chrétiennes se substituèrent aux epos sacrés et aux spectacles du théâtre. Un concile réuni en l'an 381 avait décidé que les affaires reliieuses seraient traitées d'abord dans le concile de la province, et Dsuite dans le concile du diocèse, qui comprenait plusieurs proînces. Hais ce fut en vain que Théodose poursuivit les hérétiques e ses condamnations en leur défendant d'ordonner des prêtres, et n'fl édicta la peine du bannissement contre ceux qui auraient osé roubler le peuple en disputant sur la foi catholique, car plusieurs e ses successeurs suivirent son exemple dans un autre sens. On it des empereurs, devenus adhérents d'une hérésie, entreprendre 'en faire la religion de l'État, et les catholiques furent persécutés à sur tour, pour leurs croyances, par des sectaires. Les dissensions eligieuses s'ajoutèrent à toutes les causes qui menaient l'empire au lémembrement.
Quant aux païens, leur nombre allait en diminuant, mais ceux [oi demeuraient attachés aux croyances et au culte de leurs ancêtres étaient sans cesse exposés à des dénonciations fatales, alors [ue Tabri du foyer domestique ne pouvait les protéger ni contre es poursuites ni contre les condamnations. Plusieurs d'entre eux, lont les écrits sont arrivés jusqu'à nous, les ont remplis de plaintes imères et de leurs sentiments de haine contre les empereurs chréiens. La passion a faussé, conséquence inévitable, tous les jugenents qu'ils ont portés et les a rendus incapables de donner aucun émoignage qui ne soit empreint d'une évidente partialité.
Que de réflexions à faire sur la faiblesse et la fragilité de rhomme, en présence de tels faits I Un empereur tel que Trajan, un Marc- Aurèle, des hommes tels que plusieurs des Ântonins, avaient, sans scrupule, envoyé des chrétiens à la mort pour le fait seul d'une croyance religieuse différente de toutes celles dont on avait l'habitude. Les chrétiens, h leur tour, imbus pourtant d'une morale fondée entièrement sur l'amour du prochain, n'ont pas seulement livré aux derniers supplices les hommes restés fidèles au culte des païens» mais ils ont en outre exercé des persécutions les uns contre les autres pour des divergences d'opinion sur les articles de leur foi. Oa voit dans ces deux circonstances de quel poids les idées, les sentiments et les mœurs d*une époque pèsent sur tous ceux qui y vivent. Trajan, malgré ses grandes qualités personnelles, a été cruel comme son temps; on en peut dire autant de Marc-Âurèle; et de même les chrétiens triomphants n'ont pas été capables de secouer le joug des mœurs horribles que le paganisme avait engendrées.
L'empereur Honorius, quoiqu'il persécutât les hérétiques et qu'il ordonnât d'abattre les idoles ainsi que les autels des païens, per* mettait néanmoins de célébrer à Rome les jeux séculaires. Il y tolérait même encore les combats de gladiateurs. La religion païenne avait duré trop longtemps pour n'être pas difficile et lente à déraciner entièrement. Elle conserva des adeptes, particulièrement dans les hautes classes, mais elle cessa de jouer un rôlp important dans les affaires de l'État.
La religion chrétienne, partie de la Judée sans autre moyen d'influence que son dogme et sa morale, est parvenue à convertir l'empire romain et même à dépasser ses limites dans un espace de temps qui comprend quatre siècles. Les conséquences qui eu sont résultées ajoutent encore au merveilleux de cette conquête des âmes si prodigieusement exécutée par la force de la persuasion.
CHAPITRE IL Ghangements apportés par Constantin à la constitution de Tempire.
Dioclétien, devenu souverain maître, avait trouvé le fardeau du
gouvernement trop pesant et il s'était hâté de le partager avec un
coU^ue; il prit bientôt après le parti de nommer deux césars
destinés à servir d'auxiliaires aux deux augustes. Constantin, arrivé
t ï une situation semblable, adopta une ligne de conduite différente,'
^ {misqu'il gouverna tout l'empire à lui seul quand il eut vaincu ses
rivaux. Sa tâche était, il fout le dire, moins difficile et moins com-
'' pliquée, les invasions des barbares ne se faisant plus autant redouter
' alors qa'au temps de Dioclétien.
1 Constantin conserva pourtant les quatre grandes divisions tracées [ avant lui pour partager l'empire, et elles servirent de base au
mécanisme de son gouvernement.
^ Dioclétien avait institué deux préfets du prétoire, de manière que r chacun des deux augustes en eût un comme auxiliaire ; Constantin [ porta leur nombre à quatre. Alors chacun des préfets du prétoire i exerça ses attributions dans celle des quatre grandes divisions de ' Fenipire qui lui fut attribuée, et ces divisions territoriales reçurent ie nom de préfectures. Constantin remplit donc les fonctions sou- Teraines au moyen de quatre principaux ministres agissant dans des territoires différents. La tâche de chacun d'eux fut ainsi limitée de manière à ne pas dépasser les forces d'un administrateur expérimenté. L'action du gouvernement, considérée dans son ensemble, était devenue de plus en plus compliquée à mesure que les forces ^ lôiliiaires avaient été rendues plus considérables, car on avait été obligé d'augmenter ceux des impôts qui se percevaient en nature Comme ceux qui se percevaient en argent, pour subvenir aux besoins des soldats. Les charges qui en résultaient devenant parfois accablantes pour les contribuables, les gouverneurs de province reçurent l'ordre d'exercer un contrôle vigilant sur les administrations
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locales et d'intervenir au besoin dans la répartition des impôts à l'intérieur de la cité. On a déjà vu précédemment comment le surcroit d'attributions donné aux gouverneurs de province avait fait reconnaître que leurs circonscriptions étaient trop grandes pour que lenr surveiRance pût s'y exercer convenablement. C'est ainsi que Dioclétien avait été conduit à remanier les provinces pour en diminuer l'étendue et en augmenter par conséquent le nombre. Gonstanlia agit à son tour dans le même sens, et, après lui, ses successenrs firent de même encore. L'accroissement du nombre des provinces avait produit dès le règne de Dioclétien une autre conséquenee. Un préfet du prétoire ne pouvant plus suffire à diriger tous les go«* verneurs de province qu'il avait sous ses ordres, on avait été amené h le faire aider par des vicarit. Constantin consacra ce roBige administratif en donnant h chaque tncarius une circonscription fixe qui porta le nom de diocèse. Par suite de cela, l'empire fat partsf;^ en quatre préfectures , la préfecture en un nombrA déterminé de diocèses, le diocèse en provinces, la province en cités.
C'est ici le lieu de faire remarquer que Mécène avait proposé, trois siècles auparavant , une organisation semblable , quand il avait eu l'idée de répartir les populations des provinces, ainsi cpit leurs territoires, en peuples, nations et cités.
Jusque-là, Constantin avait suivi les traces de Dioclétien; mais il introduisit dans le système administratif un principe nouvean, quand il entreprit de faire du commandement militaire une fonction exclusive de toute attribution civile. £n exécution de ce système, le préfet du prétoire, le vicarius et le gouverneur de province n'eurent plus aucune autorité sur les troupes, et les généraux, à leur toor, aucune autorité sur les citoyens. Des officiers portant soit le titre de dux, soit celui de cornes, furent subordonnés à des magtstrimi' litum qui reçurent directement les ordres de l'empereur.
Il y eut alors dans l'État un ordre militaire et un ordre civil, non seulement distincts, mais séparés. Pour la solde, pour les vivres, pour l'habillement, le commandant des troupes s'adressait au cbef de l'autorité civile qui devait lui fournir les prestations auxquelles
les soldats avaient droit. Le préfet du prétoire eut Fattribution de pourvoir aux besoins des. armées en donnant des prescriptions à ses mbordonnés, mais il perdit le droit de donner aucun ordre aux ;roupes.
Ce grave changement, absolument contraire à toutes les traditions lodennes, a pu être inspiré h Constantin par le désir de rendre les nsorrections militaires plus difficiles et moins fréquentes, puisqu'un dief.de révolte ne pouvait pas pourvoir aux besoins de son armée i moins que le haut fonctionnaire chargé de l'autorité civile n'entrât lans le complot. Cet avantage était acheté au prix d'un* inconvédent manifeste, puisqu'il fallait une entente préalable entre deux uitorilés différentes pour arriver à pourvoir aux besoins d'une innée en expédition ou seulement d'une troupe en marche.
CSomme un césar réunissait l'autorité militaire à l'autorité civile Â qu'il était obéi par les fonctionnaires des deux ordres, cette haute îmction était devenue. un rouage nécessaire toutes les fois que le langer était pressant sur un point où l'empereur ne pouvait pas se ransporter personnellement, c'est pour cela que Constantin envoya incoeasivement ses trois fils, revêtus du pouvoir de césar, diriger les expéditions militaires, mais il ne voulut, paralt-il, attribuer à lacon d'eux» en apanage, une préfecture déterminée.
Un historien contemporain de Constantin a reproché au partage les altributions civiles et militaires entre deux ordres différents de tmctionnaires, d'avoir entraîné des malversations irrémédiables; ïintorité civile n'aurait plus été en mesure, suivant lui, de con- Mier les pièces écrites que l'autorité militaire lui fournissait pour le paiement de la solde. Ce reproche est mal fondé, car, en admettait que l'inconvénient se soit produit, il n'y avait là que des détails f exécution à rectifier.
Si rimportante mesure de la séparation des pouvoirs n'eût pas été motivée par des considérations politiques, elle eût peut-être Hé provoquée par la complication que la marche du temps intro-
diiiait dans les attributions des fonctionnaires publics de l'empire.
Cette complication devait conduire à créer la spécialité des fonc-
lions pour opérer, dans le travail, une division qui permit de former des hommes aptes à leurs emplois. K r<m en juge par le chemin que le principe de la spécialité a fait depoiSy el par ses applications dans les temps modernes, on est forcé d'admettre qm cette innovation nécessaire était, malgré ses inconyâiients, on pis fait dans la voie du progrès.
Constantin effectua encore dans la répartition des troupes on changement qui n'a pas été sans influence sur les destinées de Feapire. On sait qu'Auguste faisait stationner les légions dans ks provinces frontières et ne maintenait au c^tre de rempîre qm les cohortes prétoriennes. Dioclétien, quoiqu'il eAt augmenté om^ sidérablement l'effectif de l'armée, avait encore agi d'apièsle même principe; il avait réparti presque toutes les troupes sur tai frontières qu'il avait garnies de lignes de retranchements, de fiM et de villes fortifiées. Constantin adopta un tout autre système : 1 ne laissa sur les frontih^s qu'une petite partie des troupes et ilft stationner le plus grand nombre des soldats dans l'inlérieivdss provinces, en les logeant dans le voisinage ou même dans l'intérieff des villes. Zosime, historien contemporain, qui ne parait pas avér connu les motifs de cette détermination, l'a blâmée an point deki attribuer la destruction de l'empire, et Gibbon, adoptant cette opinion, lui a donné crédit. Mais il y a là une erreur qui ne méritut pas de subsister aussi longtemps. Zosime a prétendu que le système défensif de Dioctétien empêchait les barbares de Cure dsi irruptions parce qu'ils rencontraient de toutes parts une force prtU à les repousser; tandis que Constantin, en plaçant les troupes dais les villes qui n'avaient point d'attaques à craindre, aurait ainî abaissé les barrières qui protégeaient tout l'intérieur contre les il» vasions. Ces appréciations sont faciles à réfiiler, car actuellemeil tous les États de l'Europe mettent en usage, et depuis longtempi^ le système défensif adopté par Constantin. Chacun de ceux qui «il [; plusieurs frontières à défendre, après avoir pris soin d'élever te forûfications convenables sur chacune d'elles, répartit la plusgraiMle partie de ses troppes à Tinlérieur, pour en former, au moment dfl
4nnées prêtes à se transporter avec promptitude du
guerre éclatera. Tout le monde sait aujourd'hui qu'en
iUt toutes les troupes qu'elle possède sur ses diverses fron-
. une puissance serait mal préparée à repousser les attaques
entrées que l'ennemi ne manquerait pas d'opérer sur un petit
jDaJl>re de points.
Si Auguste n'avait pas gardé d'autres troupes que les cohortes piétoriennes dans l'intérieur de l'empire, cela provenait de ce qu'il Usait appel aux troupes auxiliaires circonvoisines et de la grande Ripériorité que les légions avaient obtenue , de son temps, sur toutes les troupes étrangères ; cette supériorité diminua progressimnenl avec la qualité des hommes que le recrutement fournissait UUL légions , et les empereurs furent contraints alors d'augmenter
refléctif de l'armée entretenue en temps de paix. Malgré cette aug-
ttentation, la sécurité de l'empire avait cessé d'être assurée, lorsque Smsiantin eut recours aux mesures prévoyantes d'une meilleure lipaitition de ses troupes. Grâce à ce perfectionnement, il eut le ttojen de concentrer rapidement de grandes forces sur le théâtre les opérations, quel que fût l'endroit où l'ennemi porterait son maqne.
Constantin a créé, du moins on le lui attribue, des corps de ÉMpes appelées troupes palatines^ en remplacement des cohortes HnAtorieimes. Le nombre de soldats d'élite devint plus considérable lie n'avait été celui des prétoriens. Gibbon a prétendu, d'après nspouon de Zosime, que ces soldats, distingués des autres par leurs en même temps que par des avantages de solde, avaient la mine de Tesprit militaire. On a vu au contraire, de notre eùcore, des troupes portant le nom de garde royale ou de Itarde impériale, qui ont été employées avec avantage comme une dserve solide et qui ont servi à exciter l'émulation des autres «rps de troupes. Il a suffi pour cela que les règlements fissent de -«dfliission dans les corps d'élite une récompense réservée aux Milleurs soldats des autres corps.
Gibbon s'est trompé encore quand il a attribué â la différence éta
blie par Constantin entre les diverses sortes de troupes la répugnance éprouvée par les habitants de l'empire pour le métier dès armes. Il est certain au contraire que les corps de troupes stationnant à Tintérieur des provinces, surtout dans les villes, durent se recruter moins difficilement que quand ils avaient leurs camps près des frontières. Toutes les troupes, chez les peuples modernes, (ml leur casernement dans les villes, sans que cela porte atteinte à l'instruction ni à la discipline.
Cette critique, qui a été si longtemps répétée d'après Gibbon, disparaît donc encore devant une étude plus attentive des faits et de leurs conséquences.
Enfin, le même historien n'a pas été mieux inspiré quand il a om voir une cause de dépenses ruineuses dans le séjour des troupes i l'intérieur de l'empire. Les dépenses étaient au contraire diminué^ des frais de transport de toutes les denrées consommées par ces troupes. Ces transports, qu'il fallait effectuer quand les soldats séjournaient aux frontières, disparurent ou devinrent beaucoup m(m onéreux quand les troupes résidèrent dans les pays de production.
Constantin ayant concentré dans ses seules mains la direction de js toutes les affaires de l'empire, alors que la tâche de gouverner était devenue plus laborieuse que par le passé, eut recours k l'aide de i plusieurs grands fonctionnaires analogues à ceux qu'on désigne îs actuellement sous le nom de ministres des affaires publiques. Les je principaux de ces secrétaires d'État étaient, en laissant de côté les i magistrats militaires dont il sera question plus loin et en rangeant ^ les autres dans l'ordre des préséances : !<> le prsefectus prœtoriif ji- 2o le quœstor palatii, 3® le magister officiorum, 4° le cornes sacrarm i< largiiionumj 5<> le cornes rerum privatarum. Le cornes sacri cubieuli !c qui était placé immédiatement après le quœstor, était un grand-offi- \ cier de la couronne ayant le rang d'un ministre. 1=
La charge de préfet du prétoire réunissait les attributions du '^ ministre de la justice, du ministre de l'intérieur et une partie de c celles du ministre des finances d'un État de nos jours. Il faisait pu- ■ blier les lois dans les provinces et statuait en appel sur les jugements z
rendus par les gouverneurs. Les jugements de son tribunal, considérés comme étant rendus par l'empereur même, étaient définitifs. Les nombre des avocats autorisés à exercer leur profession près de ce tribunal s'élevait à 150 pour la préfecture d'Orient. Il avait autorité sur les vicarii, gouverneurs généraux des diocèses, et sur les gouverneurs de province {comulares^ redores ou prœsides) dont il réprimait les abus de pouvoir ou les concussions. La surveillance des spectacles, celle des voies de communication, la surintendance des travaux publics, celle des mines, celle des communications maritimes et fluviales rentraient dans ses attributions. Il était chargé de diriger la confection du cens et rétablissement de Timpôt de capitation qui en résultait. U déterminait ce que chaque province et cliaque cité avaient à payer d'impositions annuelles tant en argent qu'en nature. Enfin il était chargé de recruter les troupes et de leur fournir des vivres, de sorte que le succès des opérations militaires dépoidait de sa vigilance administrative. Ceci donne l'explication du motif pour lequel on avait créé quatre préfets du prétoire, autant que de préfectures, et pourquoi chacun d'eux résidait dans la sienne, tandis que les autres ministres dont il reste à parler résidaient habituellement près de l'un ou de l'autre des empereurs.
Le quœst&r palaiii était chargé de présenter au sénat ou à la commission chargée d'en délibérer, les projets de loi émanés de l'empereur, d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. Il était chargé de l'expédition de toutes les dépêches émanées du prince, qu'il remplaçait pour le jugement de certaines affaires réservées à la souveraineté.
Le magùter officîorum avait des attributions nombreuses qui n'ont point encore été déterminées avec précision. U tenait la liste de tous les fonctionnaires publics avec des notes établissant les services et les mérites de chacun d'eux, ce qui porte à croire qu'il exerçait une influence prépondérante sur les nominations et sur les avancements. Il était chargé d'établir l'ordre parmi les employés du gouvernement central qui faisaient partie intégrante du palais de l'empereur. Le maître des offices introduisait près de l'empereur
les sénateurs qui en obtenaient audience, et il leur donnait les avertissements nécessaires pour que le souverain n'eût à entendre que des paroles discrètes; cela signifie qu'il devait avoir communication de tout ce que le sénateur avait à dire.
II agissait de même vis-à-vis des ambassadeurs étrangers et de ceux de Tempereur, d'où Ton est porté à conclure que les affaires étrangères entraient pour quelque chose dans ses attributions.
Il dirigeait, suivant les ordres du prince, un corps d'inspecteurs dits agentes in rébus qui étaient envoyés dans les provinces à tour de rôle, tantôt pour une affaire spéciale, tantôt pour examiner les services dans leur ensemble et pour rendre compte de tout ce qoi regardait l'intérêt public. Parmi ces inspecteurs se trouvaient ceux qui, sous le titre de curiosi, étaient chargés de la police. Les délits ordinaires et la saisie des malfaiteurs rentrèrent dans les attributions de ces agents, ainsi que la recherche des conspirateurs. Ds n'avaient pas seulement la faculté de faire usage des postis impériales, mais comme ils étaient chargés de surveiller le service des stations et des relais, ainsi que de faire exécuter les règlements qui y étaient relatifs, ils trouvaient là des moyens précieux d'information.
C'est sans doute aussi parmi les curiosi qu'étaient pris les agents entretenus aux frais du trésor public et dont Procope a parié. Ceux-ci avaient mission de se rendre dans les pays étrangers sous un prétexte de négoce ou autre et d'y tout observer, de manière à se mettre en état de faire connaître les préparatifs de guerre que l'ennemi pourrait faire et les lieux où ses troupes se rassembleraient. Enfin, le maître des offices avait la direction de toutes les fabriques d'armes et de machines de guerre. Il veillait à en empêcher la secrète fabrication.
Le cornes sacrarum largùionum, dont le titre correspond à celui de ministre des dépenses publiques, était le ministre du trésor; c'est de lui qu'émanaient toutes les instructions relatives à la comptabilité.
Il correspondait pour tout ce qui regardait la perception des iffi-
pots, soit avec les préfets du prétoire, soit directement avec les vicaires de diocèse ou avec les gouverneurs de province. Il avait en outre ses propres agents receveurs ou receveurs généraux des finances, qui étaient chargés des paiements aussi bien que des recettes publiques.
Chaque province avait habituellement son receveur qui portait le titre de raiitmalis sacri œrarii. Ce fonctionnaire siégeait à un tribunal spécial qui jugeait en premier ressort les questions contentieuses de son service. Ces sortes d'affaires pouvaient être portées après cela devant le ministre du trésor, qui jugeait en appel. Un cornes largitionum, intermédiaire entre les deux autorités précédentes, fonctionnait dans l'étendue d'un diocèse.
L'administration des mines et des salines appartenant à l'État, h fabrication des monnaies, celle de divers objets d'art, la confection des étoffes destinées à l'habillement des employés furent placées sous la direction du ministre du trésor, qui avait, en outre, la surveillance du commerce aussi bien pour assurer l'observation des lois qui défendaient l'exportation de certaines marchandises, que pour percevoir les droits établis.
Le département dont le cames rerum privatarum était chargé avait une oi^nisation semblable à celle du département du trésor, c'està-dire qu'il y avait au centre un ministre assisté par des employés de bureau, dans chaque diocèse un intendant supérieur portant le titre de cornes, et dans chaque province un intendant préposé h toutes les parties du service. Au-dessous de l'intendant de province se trouvaient divers fonctionnaires portant les titres de magistri, de proettraiores, de arcari, qui administraient des portions du domaine impérial ou qui surveillaient des biens affermés dont ils percevaient les redevances. L'administration du domaine privé avait à faire valoir des droits provenant de legs, de déshérences, d'amendes ou de confiscations; aussi l'intendant de ce domaine, dans la province, exerçait-il une juridiction contentieuse qui était portée en appel jusqu'au ministre.
Lorsque les attributions civiles eurent été entièrement séparées
des pouvoirs militaires et qu'elles eurent été répartiesjdans quatre départements, chacun d'eux conserva des attributions judiciaires, de sorte que le savoir dans les questions de jurisprudence devint le meilleur moyen de parvenir aux emplois publics les plus élevés. Les efforts d'intelligence des hommes ambitieux d'honneur et de pouvoir se portèrent alors sur la législation comme ils s'étaient portés sur la guerre, aussi longtemps que la république avait duréi Cela explique comment les temps de l'empire, où diverses l)ranches de la civilisation commençaient à se dessécher, ont été les plus féconds en jurisconsultes illustres et les plus productifs dans la science du droit
Le prxposxtus sacri cubîcuUy grand chambellan, était le chef de tous les services de la maison de l'empereur. Il avait sous ses ordres les intendants des divers palais destinés à l'habitation du prince et les employés attachés à sa personne, tant en voyage qu'en station.
Ces cinq ministres, auxquels se joignaient les chefs de l'armée, formaient le conseil d'état, appelé sacrum coruistoriumy qui était complété par des conseillers dits consisioriani comités et par les grands-officiers de la couronne. C'est là que les affaires de l'administration générale étaient discutées avant d'être décidées par l'empereur. Le régime du pouvoir absolu s'éclairait de l'avis des hommes présumés les plus compétents sur chaque sujet*
A l'exemple d'Aurélien et de Dioclétien, Constantin entoura son trône de toute la pompe des cours asiatiques. Il orna sa tète du diadème, insigne du pouvoir monarchique, que les citoyens romains avaient si longtemps délesté comme un témoignage de leur abaissement. Une cour nombreuse et brillante, un costume riche et éclatant, un palais splendide, des équipages somptueux, devinrent, après lui, les ornements distinctifs du pouvoir impérial. Les règles de l'étiquette marquèrent une grande dislance entre le prince et ses sujets, en vue d'inspirer à tous ceux qui abordaient le souverain une émotion respectueuse. Constantin a réussi par là à établir des mœurs qui se sont propagées d'âge en âge et qui subsistent encore aujourd'hui dans presque tous les pays de l'Europe.
Constantin poursuivait encore le même but,
^ nombre de rangs à la hiérarchie sociale.
>Tiille le titre de nobilissimi; aux dignî-
K, les titres d'illustriBsmuSy de spec-
.spondant à des différences de rang.
. comités qui formaient trois ordres; après
iinaires plus modestes avaient des rangs moins
xmoins déterminés avec grand soin. Constantin se
.omme ses prédécesseurs, de la faculté de donner le
.orial et le rang de préleur, sans les fonctions, de manière
d'un grand nombre de récompenses honorifiques pour
lier à titre de faveurs.
voir organisé les divers rouages du gouvernement où tout ir k son impulsion, Constantin se fit ensuite seconder par utre de ses fils, élevé au rang de césar et envoyé tempodans une préfecture; ce césar y trouvait un fonctionnaire gé de fournir aux troupes ce qui leur était nécessaire, ne le préfet du prétoire rendait compte immédiatement h r des demandes qui lui avaient été faites ainsi que des oravait reçus, l'empereur trouvait là un moyen de contrôle rantie contre l'ambition du césar. Le préfet du prétoire linsi, même involontairement, le surveillant du césar auit subordonné.
ation de Constantinople et la résolution que prit Constaner sa résidence font partie de ses actes politiques les plus s. Après avoir su choisir pour l'emplacement de cette situation dont les avantages sont incomparables, il voulut : entièrement organisée à Timage de Rome. Il appela pour n sénat une partie des plus anciennes familles, de celles )blesse remontait au temps de la république, et il orna sa capitale de monuments faits pour rivaliser avec ceux de )utes ces dispositions montrent toutefois que, dans sa onstantinople devait égaler Rome, mais non pas l'effacer, en faisait une seconde capitale de l'empire, mais non pas
la seule, on en peut conclure que son intention était d'établir après lui deux empires fédérés, conformément au plan que Dioclélien avait tracé.
La cité de Rome, après avoir gouverné le monde, n'allait plus avoir qu'un rôle effacé. Néanmoins, son sénat conservait toujours, du moins au point de vue législatif, quelque chose du prestige acquis par un long et glorieux passé.
CHAPITRE III
Organisation militaire de rtmpira d'Orient.
L'organisation militaire que Constantin a établie n'a point été crite par les écrivains contemporains dont les ouvrages nous sont rvenus, mais on y peut suppléer par les renseignements contenus ns un document postérieur, de soixante ans environ, à la mort Constantin. Ce document a été dressé, sous le titre de Notitia dû itatum împerity pour présenter le tableau, par ordre de préséance, tous les hauts fonctionnaires civils et militaires de Tempire. Il irnit quelques indications sur les attributions des hauts fonctionires civils, surtout par les titres des employés qui sont mis sous irs ordres, il énumère l'espèce et le nombre des corps de troupes icés sous le commandement de tous les officiers généraux en iction active. Au moment où cet état descriptif a été dressé, l'ornisation militaire de l'empire d'Orient différait de celle de Ternie d'Occident par des changements si marqués, que les deux ipires avaient dû cesser temporairement d'obéir à la même im- Ision. Mais les différences qui se manifestent entre les deux em- •es permettent de remonter au principe qui leur fut commun, à l'objet que Constantin avait eu en vue quand il avait créé cette ganisation.
Les deux préfectures comprises dans l'empire d'Orient étaient la éfecture d'Orient et la préfecture d'IUyrie. La préfecture d'Orient comptait cinq diocèses qui étaient dits riens, yEgyptus, Asiana, Pontica et Thracia, La diocesis Oriens mit quinze provinces; ^gyptus en avait dix; Asiana, dix; Ponça, dix; Thracia, six. Ainsi la préfecture d'Orient comptait quaante-sept provinces.
La préfecture d'IUyrie n'avait que deux diocèses, l'une dite Macewiifl, l'autre Dacia. La diocesis Macedonia comptait six provinces t la diocesis Dada quinze ; en tout, vingt et une.
L'empereur d'Orient n'avait point, à proprement parler, de ministre de la guerre. On peut regarder comme certain que Constantin avait voulu éviter d'attribuer trop d'influence à un sujet et de le rendre dangereux en lui confiant le droit de donner ou jnème de transmettre des ordres à l'armée entière. Voici les mesures qai avaient été prises pour échapper à cet inconvénient :
L'empereur d'Orient avait près de lui deux officiers généraux ëe même rang qui portaient l'un comme l'autre le titre dUlbatre. Ib commandaient chacun séparément à des troupes nombreuses d'iafanterie et de cavalerie qui étaient proportionnées de manière k pouvoir constituer, en les rassemblant au moment du besoin, deox armées d^égale force. On pourrait croire qu'il y avait ainsi deux ministres de la guerre au lieu d'un seul, et c'est ce qui aurait en lieu s'ils avaient exercé, à eux deux, le commandemeiit sur toutes les troupes de l'empire d'Orient, mais il en était autrement, car le plus grand nombre des troupes était placé en dehors de ce deuUe commandement.
Il y avait en outre un magisiermiRtum per Orientem dont le poo^ voir était limité aux troupes stationnées dans le diocese$ d'Orient; il avait sous ses ordres une armée considérable. Un magisler mUitwm per Thraeias, dont le commandement comprenait les troupes da diocèses de Thrace, avait aussi une armée sous ses ordres; un ma^ gister miliium per Illyricwn commandait aux troupes de la préfecture d'Illyrie, diminuée de plusieurs provinces cédées à Tempire d'Occident; il était aussi général en chef d'une armée.
Les principales forces de l'empire d'Orient formaient donc cinq armées, sans autre autorité commune que celle de l'empereur. Celui-ci ayant habituellement près de lui deux des cinq généraux en chef, prenait leur avis pour ce qui concernait l'organisation des troupes, mais ils n'étaient point chargés de transmettre les décisions du souverain.
Le partage des attributions militaires, qui ne s'arrêtait pas là, avait été manifestement organisé en vue d'éviter les inconvénients qui s'étaient produits par suite des abus d'un pouvoir trop étendu,
car d'autres officiers généraux étaient chargés de commander des troupes et des places fortes sur une partie déterminée de frontière. Lear rang était moins éleYé que celui des précédents, car ils ne portaient plus que le titre de spectabilisy mais ils recevaient néanmoins les ordres directs de l'empereur.
Le cwMB limiHs jEgypiiBYdÀX sur son territoire neuf places fortes. Le cames per Aotimm avait une place forte sur la mer et sept forts défendant les passages du mont Taurus. Le dux Libyarum avait pnd>ablement son territoire envahi au moment où la Nolitia a été ré> digée, car ses armoiries, qui devraient porter les images de ses pla* ces fortes^ sont restées en blanc. Le dux Thebaidis a dix-sept places fortes. Le dux PakstinsB en a treize. Le dux Arabise en a dix. Le dux Phesniees en a douze. Le dux Syrise en a douze. Le dux Osdrœ en t onze. Le dux Mesopotamix en a treize. Le dux ArmenUe en a sept. Le dux Seyihias en a sept. Le dux Mœsiœ secundx en a sept. Le dux Mcstix primœ en a huit. Le dux Daciœ ripensis en a neuf.
L'empire d'Orient avait cent trois places fortes plus ou moins considérables, placées sur ses frontières. Ces places devaient pouvoir être gandes de munitions, de vivres et de garnisons avec assez de promptitude et de prévoyance pour n'être enlevées ni par surprise iii par une attaque brusquée. Les généraux chargés du soin de veiller à leur sécurité disposaient d'une quantité de troupes proportionnée à leurs besoins.
La connaissance du nombre des troupes que Tempire avait à entretenir pour cet emploi peut servir à l'appréciation des causes qui ont amené sa ruine. La Noiitiadignttatum offre pour cela une source de renseignements qui seront précieux à la coAdition d'éclairer un point demeuré obscur, celui de l'effectif normal, c'est-à-dire réglelœntaire de la légion sous Constantin et ses successeurs.
Par une critique judicieuse des relations de plusieurs faits de guerre et notamment de la défense d'Amise, place forte dans laquelle» d'après un écrivain contemporain, six légions étaient entrées avant qu'elle fût investie^ l'historien Lebeau est arrivé à établir que ces légions avaient un effectif extrêmement restreint. Lebeau a
malheureusemenl conclu de là que Constantin avait réduit l'effectif de la légion de six mille hommes à quinze cents ou même à mille. Cette conclusion a été admise depuis par tous les écrivains qui se sont occupés de ce sujet, et il nous faut parvenir à la détruire.
On n'est point en droit de conclure de ce que les six légions entrées dans la place d'Amise pour en renforcer la garnison avaient un effectif très faible, que leur effectif normal et réglementaire eût pour cela été réduit. D'abord, Thistorien de l'antiquité qui a fait le récit du siège a pu mentionner six légions, sans dire et sans savoir qu'elles n'étaient pas au complet et qu'elles avaient formé des détachements considérables demeurés sur d'autres points du théâtre de la guerre. Souvent les historiens de notre temps mentionnent un régiment comme ayant pris part en entier à un fait d'armes alors qu'il s'y trouvait seulement un bataillon de ce régiment, surtout si ce bataillon avait à sa tête le colonel du régiments Un bataillon est de même mentionné comme s'il avait été présent tout entier, là où il n'y avait que quelques compagnies sous les ordres du chef de bataillon. D'ailleurs, les effectifs des corps de troupes sont abaissés pendant la guerre par diverses autres causes; d'abord, par les pertes subies dans les combats et dans les retraites; ensuite, par les fatigues des marches et par les maladies qui résultent des intempéries ainsi que des privations. On peut assurer qu'il n'est pas très rare de voir dans le cours d'une longue campagne le nombre des hommes valides et présents réduit au quart de l'effectif primilif. Or, cet effectif lui-même demeure souvent, en temps de paix même, beaucoup au-dessous de l'effectif normal, tant à cause des difficultés du recrutement que pour des motifs d'économie.
Ajoutons enfin, et cela seul aurait pu suffire, que trois légions de César, dont il a été question précédemment, s'étaient trouvées réduites, après Pharsale, deux à quinze cents hommes chacune et la troisième à mille hommes.
Ces considérations sommaires permettent de dire que très certainement l'effectif des légions a été habituellement fort incomplet, noais que l'effectif normal et réglementaire de la légion, qui était hé à
son mode d'oi^nisation et à sa tactique, n'a pas, pour cela, été changé. Constantin n'aurait pas opéré une modification aussi considérable que celle dont Lebeau lui attribue l'exécution, il n'aurait pas formé une nouvelle légion réduite au quart ou au sixième de l'ancienne, sans que les écrivains du temps, ceux qui l'ont blâmé 8oas tant d'autres rapports, eussent signalé cette mesure organique. Tégèoe, écrivant spécialement sur l'art de la guerre postérieurem^t à Constantin, n'aurait pas passé sous silence un fait aussi grave.
■La préoccupation née de l'erreur qui vient d'être signalée en a &it naître une autre. Celle-ci consiste à croire qu'au temps de l'empereur Honorius les légions avaient été changées en numen^ tandis que ce dernier mot est employé dans la Noittia imperit avec an sens général pour signifier des corps de troupes quelconques, soit d'infanterie, soit de cavalerie, quels que soient leur nom et leur organisation. Ceci dit pour débarrasser le terrain des obstacles qui Tobstmaient, la question de la composition des forces militaires de l'empire d'Orient va être reprise.
L'année, considérée dans son ensemble, comprenait des troupes le plusieurs classes désignées par les mots de palatinœ, auxiUa ookima, eomitaienaes, pseudocomiiaienses. Il y avait dans chacune de ses classes des troupes d'infanterie et des troupes de cavalerie.
L'année placée sous les ordres du magister miliium prœsentalù, {ui des deux est nommé le premier, comptait six légions palatinŒf iixrlmit légions auxilia patatina, cinq vexillatùmes de cavalerie |iaislNUff el sept vexillationeê comiiaienses.
Ces vingt-quatre légions, supposées au complet, font un effectif le 144,000 fantassins qui devait exiger au moins 24,000 cavaliers Kmr.que les troupes d'infanterie et les troupes de cavalerie fussent hm une proportion convenable.
L'année du premier magùter militum prœsentalis atteint ainsi, ^ur effectif complet, au moins le chiffre de 168,000 combattants, ïelle de son collègue qui porte le même titre, est composée exac^» i^nent de même, sauf qu'il a une légion de moins. Son effectif com* E^let serait donc de 161,000 combattants.
Le magiikr militum per Orièntem commande à dii-neaf légions d à douze vexiUaHones, ce qui donne un effectif de 138^000 combattants* Le fnoffister tniKtum per Thracias a sous son commandement vingt et une légions avec sept vexillatianes de cavalerie. L'effectif pouvait s'élever à 148,000 combattants.
hdmagiiter militvm per lUyrieum avait son armée oomposée dd vingt-quatre légions et de huit vexillationes seulement, ce qui porte à p^ser que ses légions contenaient de la cavalerie. On sait, eu effet» qu'une légion devait, d'après Yégèce, comprendre 7S0 cavaliers. Quoi qu'il en soit et sans faire entrer cette supposition en ligne de compte» son armée pouvait atteindre l'effectif de 160»OOÛ combattants.
Les cinq armées précédentes pouvaient monter ensemble à Teffee* tifde 776,000 combattants. Ces forces mobiles étaient complétées par des troupes plus stationnaires qui étaient consacrées aux garoH s^Qus des places fortes ou plus généralement à la défense des frontières.
Le eomes Hmitis jEgyptiy comte de la frontière d'Egypte, qui avait neuf places fortes à munir de défenseurs, commandait à neof légions. Sa cavalerie consistait en deux veodllationes, seize «te et neuf cohortes. On peut mettre en doute si les cohortes étaient d'infanterie ou de cavalerie, mais, quoi qu'il en soit, l'effectif au complet devait s'élever pour le moins à 70,000 combattants.
Le cornes per Isauriam^ qui était en même temps gouverneur civil ; de la province, n'avait que deux légions pour garnir de troupes une i place et sept forts. Le nombre de ses troupes ne dépassait pas -, 12,000 hommes. ;
Lé dux Libyarwn n'a point de troupes indiquées comme étant sous ses ordres, ce qui peut servir à appuyer l'opinion que cette province était tombée au pouvoir de l'ennemi.
Le dux Thebaidù, chargé de dix-sept places fortes, commandait à sept légions, à dix cohortes, h des troupes de cavalerie comprises dans deux ewnef, àsept vexillationes et à seize ote. La compositiim* ces trois sortes de corps de troupes n'est pas exactement ctHmoe,
mais eela n'empêche pas de pouvoir estimer reflbotif total de ces troupes^ supposées à leur complet» au minimum de 60,000 combattants.
Le dux Pakstinœy chargé de neuf places fortes et de deux forts, ayait sous son commandement onze cohortes d'infanterie et un dépôt de lé^on; plus, en cavalerie, onze vexillationes et six oto. L'effectif de ces troupes, au complet, devait dépasser SS^OOO combattants.
Le dux Arabiœ, chargé de huit places fortes, n'avait en infanterie que deux dépôts de légion et cinq cohortes. Sa cavalerie, proportionnellement plus considérable, comprenait sept vexiUatwnet et six alx. Le nombre de ses troupes au complet ne peut pas être estimé à moins de S0,000 combattants.
Le duxPlumiees, qui veille à la sûreté de onze places fortes, ne di&* pose en infanterie que de deux dépôts de légion et de quatre cohortes, mais il a onze vexillatiimes et six alœ de cavalerie. L'efièctif peut encore être estimé, pour rester au-dessous de la réalité, au chiffre de 20,000 combattants.
htduxSyriœ, dont le territoire contient douze places fortes, ne dispose pas d'un nombre de troupes qui soit en rapport avec ces exigences, car il n'a, en fait de troupes d'infanterie, que deux dépôts et quatre cohortes. Sa cavalerie comprend dix vexiUatimes et deux alœ. On peut estimer le tout à 16,000 combattants.
Le iux (kdree, pour neuf places fortes, n'a qu'un dépôt de I^on el deux cohortes en infanterie, tandis qu'il dispose de neuf texîOùfiGnes et six alœ de cavalerie. Le tout peut atteindre à 1S,000 combattants.
Le dux Mesopoiamiœ, pour treize places fortes, dispose de deux dépôts de légion et de deux cohortes d'infanterie, avec huit vexiUatkmes et trois alœ de cavalerie. Ce qui ne fait peut^tre pas beaucoup plus de 19,000 combattants.
Le dux Armeniœ, pour sept places fortes, a sous ses ordres trois dépMs de l^on et neuf cohortes d'infanterie, et en cavalerie deux nextUaHoneê avec sept alœ, ce qu'on peut estimer à 18,000 combattants.
Le dux ScythuBy pour sept places fortes, dispose de sept dépôts de légion, avec huit vexillatwnes et sept cunei de cavalerie; le tout comprenant au moins 18,000 combattants.
Le dux MœsÙB secundœ a la charge de sept places fortes, pour la défense desquelles il dispose de sept dépôts de légion et de trois cohortes d'infanterie avec sept cunei et dix vexillationes de cavalerie, ce qui doit lui donner au moins 20,000 combattants.
Le dux Mœsiœ primœ, pour huit places fortes, dispose de huit dépôts de légion et de deux dépôts de flotte, ce qui s'entend des soldats de marine, avec huit cunei et huit vexiUaiiones de cavalerie. Le tout doit encore dépasser 20,000 combattants.
Le dux Daciœ ripensis, qui a neuf places fortes, dispose de sept corps de troupes auxiliaires, de neuf dépôts de légion, et de deux dépôts de flotte comme infanterie, avec neuf cunei de cavalerie. Le tout dépasse sans doute 20,000 combattants.
L'ensemble des troupes consacrées spécialement h la protection des frontières s'élève à 340,000 combattants qui, joints aux 776,000 combattants des cinq armées actives, donnent 1,116,000 combattants. Il faudrait ajouter encore un cinquième au moins de ce chiffire pour tenir compte des non-combattants, ce qui ferait monter l'effectif total de l'armée, pour l'empire d'Orient seul, à un peu plus de treize cent mille hommes.
Ce nombre d'hommes entretenu eu permanence aurait sans doute occasionné des dépenses trop fortes pour les finances de l'empire, sans compter que ses ressources auraient été beaucoup diminuées par un si grand nombre de bras détournés du travail productif. Mais si les empereurs ont formé des cadres pour contenir un pareil nombre de soldats, c'est qu'il le fallait non pas sans doute pour combattre sur toutes les frontières eji même temps, mais pour être en état de repousser l'ennemi, sur quelque point qu'il dirigeât son attaque.
Constantin et ses successeurs à l'empire d'Orient ont dû recourir dès lors à un moyen devenu familier depuis, qui consiste à avoir pendant la paix beaucoup moins de soldats que n'en comporteotl^^
cadres^ et d'en augmenter considérablement le nombre quand la guerre survient ou même dès qu'elle est menaçante.
La proportion entre l'effectif du pied de paix et celui du pied de gaerre est en Europe, à l'heure présente, celle de 1 à 3, mais la différence, augmentée récemment par une innovation importante, était sans aucun doute beaucoup moins grande alors. Elle devait varier avec les circonstances, suivant la difficulté de recueillir des impôts sofSsants et aussi d'après le plus ou moins de facilité à recruter et à former des soldats.
Saint Pacôme, enrôlé à l'âge de vingt ans pour servir dans la guerre de Constantin contre Maxence, reçut son congé dès que la paix fut rétablie. Ce fait particulier indiquerait déjà que l'effectif de guerre était diminué dès que les circonstances le permettaient. On en trou*vera plus loin une preuve décisive, à l'occasion des immunités accordées dans la cité aux anciens soldats, car on verra qu'il y avait des distinctions établies suivant la durée du temps de service accompli. Des hommes rentraient dans leurs foyers après avoir fait le service militaire pendant une durée qui n'atteignait pas cinq ans, d'antres passaient dans l'armée des périodes de temps variables, depuis cinq ans jusqu'à vingt ans. La règle établie par Auguste pour fixer le temps de service du soldat à vingt ans au moins avait cessé, sinon d'être encore en vigueur, du moins d'avoir une application exclusive.
CHAPITRE IV
Organisation militaire de Tempire d*bc6ident.
Les précautions prises dans l'empire d'Orient pour répartir k commandement des armées actives entre plusieurs généraux placii (tous les ordres directs de Tempereur, n'étaient plus en usage dam Tempire d'Occident. Le commandement des troupes était orgauBi autrement.
Le pouvoir militaire était partagé entre deux grands-officiers qd avaient Tun le titre de magister peditum prœsenialis^ o'ëst<>à<-din mattre de rinfanterie, près de l'empereur; l'autre» le titre de mtffè» tef" eptkum prœsentalts, c'est-à-dire mattre de la cavalerie» près iî l'empereur. Ces deux charges correspondaient à celle de nûnistre de la guerre pour l'infanterie et de ministre de la guerre pour Vk cavalerie. Elles avaient peut-être été constituées en vue d'étaUir deux pouvoirs en équilibre et afin d'éviter par là que l'un des deux pût devenir redoutable à l'autorité impériale ; mais» au mom^t oft la Notiiia dignttatum a été rédigée, le premier de ces deux grand»* officiers, le maître de l'infanterie, avait acquis sur son collègue une prépondérance marquée.
Le maître de l'infanterie avait alors sous son conamandemeat douze légions palatinœ, soixante-cinq légions auxilia palatina, trentedeux légions comitatenses et dix-huit légions pseudocomitatenses; en tout cent vingt-sept légions. Tandis que le maître de la cavalerie ne commandait qu'à dix veodllationes palatinœ et à trente-deux vexilktiones comitatenses.
Toutes ces troupes d'infanterie et de cavalerie formaient plusieurs armées, savoir: l'armée d'Italie, l'armée d'IUyrie, l'armée des Gaules, l'armée des Espagnes, l'armée d'Afrique, l'armée des Bretagnes.
À l'exception du commandant en chef de Tannée des Gaules, revêtu du titre de magister equiium perGallias^qm ne recevait d'ordre
que dô T^Oipdrettr^ les mitres commandants d'armée étaient subof* donnés au mattre de Tinfanterie, qui avait ainsi obtenu des atUiba<«
tions beaucoup plus importantes que celles du mattre de la cayalerie.
Six comtes militaires (eomiies militum) répartis dans six provinces, et dix ducs de frontière {duce$ miUturn) répartis sur d'autres points, sont indiqués comme étant & la disposition du mattre de l'in&nterie. Cette expression indique qu'ils sont entièrement placés sous son autorité.
Le come$ Africœ a lui-même sous ses ordres seize commandants de places fortes, chargés de veiller sur les frontières. Chacun d'eux étend son commandement en dehors de sa place sur une certaine étendue déterminée de territoire et porte le titre de prasperitm Umitiê. '
Le ecmêt Ttngiùmiœ, qui a huit places fortes sur son territoire» dispose d'un prœfectui ahs et de sept tribuns de cohorte, ainsi que de leurs troupes. Il peut avoir environ huit mille hommes sous ses ordres.
Le tomes lùiorù soxoniet per Britanniam dispose, pour défendre neuf places fortes, d'un tribun de cohorte, d'un préfet de légion et de sept prœpmH. Les corps de troupes dont il dispose peuvent monter à 9,000 hommes.
Le duo ou général de la province de Mauritanie^ qui a huit places fortes, dispose de huit commandants chargés de toute la partie de frontière avoisinante, avec 6,000 hommes pour le moins.
Le dac de la province Tripditana dispose de quatorze commandants de frontière, autant qu'il a de places fortes.
Le dtAX Pannoniœ, dont le territoire comprend dix-huit places fortes, a le même nombre de commandants de place. Il dispose, pour le même objet, de cinq corps de troupes d'infanterie dits auxi^ liairesy plus six ctmêi et onze vexiUatwnes de cavalerie* On ne saurait estimer le tout à moins de 20,000 combattants»
Le énx pnmneiœ Valeriœ, qui a vingt places fortes h protéger, (ÛspcMte de cinq mucUia d'infanterie, de quatre timei et de dixHiept
vextUaticnes de cavalerie, qui peuvent compter en tout 25,000 combattants.
Le dux Pannoniœ primœ, pour dix places fortes, a huit dépôts de légion, deux dépôts de flotte et cinq cohortes comme troupes d'infanterie, avec deux cunei et quatorze vexiUatianeê de cavalerie, ce qui ne peut pas être estimé à moins de 25,000 combattants.
Le dux Retiœ, pour dix places fortes, avait, en infanterie, deux dépôts de légion et huit cohortes ; en cavalerie, deux vexittatkm seulement. Le tout pouvant être estimé à 14,000 combattants.
Le dux provinciœ Sequanicœ, qui n'a point de places fortes à protéger, ne dispose que d'un seul corps de troupes.
Le dux traciùs armoricani a, pour dix places fortes, une cohorte et neuf dépôts de légion, qu'on peut évaluer à 10,000 combattants.
Le dux Belgicœ secundœ n'a qu'un dépôt de flotte et une cohorte pour infanterie, avec une seule vexillaiio de cavalerie, quoiqu'il ait trois places fortes à protéger. On peut estimer ses troupes à 2,000 combattants.
Le dux Germaniœ primœ n'a, d'après la NeiiHay ni armoiries, ni troupes; la page qui le concerne est restée blanche; ceci parait indiquer que la province était tombée au pouvoir de l'ennemi.
Le dux Britanniarum doit protéger dix places fortes ; il dispose, pour cela, de quatorze dépôts de corps de troupes, dont trois de cavalerie. Les garnisons des lignes de retranchement comprennent, en outre des troupes précédentes, seize cohortes d'infanterie et sit alœ de cavalerie. Le tout devait dépasser 20,000 combattants.
Le dux MagunHacensiSy pour onze places fortes, avait onze corps de troupes qui devaient compter ensemble plus de 11,000 combattants.
En outre de ces troupes de défense, sur lesquelles le maître de l'infanterie avait le commandement supérieur, il en existait encore d'autres sur lesquelles son commandement était plus direct, parce qu'elles n'étaient subordonnées ni à un comesy ni h un dux. Ainsi un dépôt de flotte, subordonné seulement à un prœfectus, séjournait dans la Vénétie inférieure. Dans la province Flaminia, un corps de
troupes et un dépôt de flotte étaient commandés chacun par un préfet. Dans la province Liguria^ il y avait un dépôt de flotte, et un autre aussi dans la province Campania. Voilà pour l'Italie.
Dans les Gaules, deux dépôts de flotte, un corps de troupes commandé par un préfet, et une cohorte résident dans la province GalUa ripenns; une cohorte réside dans la province Novempopulana; nn dépôt de flotte dans la province Lugdunensis prima; un dépôt de flotte dans la province Lugdunensis secunda. Pour les Espagnes, un dépôt de légion et cinq cohortes résident dans la province Hispania gdkma ; une cohorte dans la province Tarraconensù.
Le maître de l'infanterie avait encore sous son commandement direct des lœH et des gentiles, c'est-à-dire des soldats fournis par des populations barbares établies sur le territoire de l'empire. Ces populations avaient reçu des terres qu'elles possédaient, sous la condition expresse de concourir à la défense des frontières, conformément aux clauses de leurs traités. Les lœti et les geniiles fournissaient principalement des troupes temporaires. Il y avait dans les Gaules douze prœfecti chargés de commander chacun un contingent de ces sortes de troupes barbares, dont les unes avaient la qualité de lœtt, les autres celle de geniiles. Leur nom de nationalité variait également. On y trouve des lœH leutonicianiy des lœti batavt, des lœti geniUes mm, des lœti franci, des lœti lingonemes, des lœti acti, des lœH nervi, des lœti lagemes,
La province Italia avait seulement deux de ces prœfecti*, mais la province Italia superior comptait dix-neuf prœfecti sarmatarum gentUium. Tous les contingents que ces officiers commandaient appar-» tenaient à la nationalité sarmate, qui fournissait peut-être alors plus de 100,000 hommes pour la défense de l'empire, quand la guerre était rapprochée de ses foyers.
Le commandement exercé sur toutes ces troupes barbares par le mattre de l'infanterie, joint à ses autres attributions, indique qu'il était à ce moment le véritable mattre de l'État. On trouve pourtant encore des vestiges de l'égalité qui avait existé entre lui et son collègue. Chacun des comités et chacun des duces qui exerçaient un
commandement avait im auxiliaire» analogue au chef d'état-moior de nos jours, qui lui était donné pour un an alteraativem^t par b maître de Finfanterie el par le maître de la cavalerie. On avait trouvé dans cette alternative une double précaution contre les révoltes*
Si maintenant on veut se rendre compte de ce que pouvait 6tn 'effectif de l'armée de l'empire d'Occident, en supposant tous Us corps de troupes à leur complet» on trouve d'abord pour 148 légioiB un chiffre de 880,000 fantassins* Les 48 vextllaiimes peuvent contenir 96,000 cavaliers, tandis qu'il en faudrait 175,000 pour être en proportion convenable avec l'infanterie. La différence provient vraisem* blablement de ce qu'il y a des cavaliers dans les légions; maison voit que, même sans en tenir compte, l'effectif des troupes actives s'élèvera déjà à 976,000 combattants. A quoi il faut ajouter Itf troupes de défense ou de garnisop qui sont au moins de 1SO,000 hommes. L'effectif est ainsi porté à 1,126,000 combattants* En y ajoutant le cinquième de ce chiffre, pour tenir compte des noncombattants, on voit que le complet comporte plus de 1»3SO,000 hommes d'armée permanente. Si l'on voulait embrasser tout le système défensif, il y aurait lieu d'ajouter à ce chiffre, pour le moins, 100,000 hommes de troupes temporaires composées de barbares fixés sur le territoire. On arrive pour l'empire d'Occident à des nombres encore plus forts que pour l'empire d'Orient; mais, dans l'un comme dans Tautre, les corps de troupes avaient sans doute pendant la paix des effectifs beaucoup plus faibles que leur complet réglementaire de guerre. En se reportant aux temps d'Auguste ou de Trajan, alors que 200,000 ou 250,000 soldats, entretenus en pe^ manence, suffisaient à défendre l'empire et k reculer ses frontières, on reconnaît que les deux empereurs d'Orient et d'Occident avaient, pendant la seconde moitié du iv« siècle, des cadres pouvant renfwmer dix fois plus de soldats, et ils ne parvenaient pas, avec ce nombre immense de troupes, à empêcher que l'empire ne fût très fréquemment envahi dans l'une ou l'autre de ses parties* Il est mportant de reconnaître que cet effet désastreux a été la conséquence
de ce que le métier des annes avait cessé d'être en honneur. De là,
deux causes concourant au même effet. Les soldats n'avaient plus la valeur de ceux du passé, et l'art de la guerre n'étant plus aussi bien cultivé ne progressait plus comme auparavant. Les légions avaient perdu leur ancienne supériorité de valeur et d'habileté sur les troupes emiemies» de sorte que les empereurs» réduits à la néeeisité d'augmenter la quantité de leurs troupes pour faire face aax dangers qui les menaçaient de toutes parts^ épuisaient les res« sources de l'empire en impôts et en hommes.
Les ministres secrétaires d'État, ainsi que les grands-officiers de la couronne, portaient les mêmes titres dans l'empire d'Occident qae dans Fempire d'Orient. Us étaient rangés par ordre de préséance, un peu différemment, ainsi qu'il suit :
i^ Les deux préfets du prétoire, qui étaient le préfet du prétoire d'Italie et le préfet du prétoire des Gaules ; 3<> le préfet de Rome ; 3® le maître de l'infanterie et le maître de la cavalerie ; 4® le prœpolâus sacri cubicuU ou grand chambellan, chargé de l'administration des palais impériaux; S<> le magister officiorum; 6^ le qtuBstor; 7» le cames sacrarum largitionum ; i^ le cornes rerum privatarum; 9<* les deux comités domesticorum, commandants des gardes du corps, qui étaient dénommés : l'un, cornes domesticorum equUum; l'autre, cornes iomesticorum peditum»
CHAPITRE V
Le servage.
Si les maux dont les citoyens de l'empire furent affligés avaient eu pour seule cause les ravages résultant des guerres civiles et des invasions étrangères, Constantin, victorieux de ses ennemis comme de ses rivaux, y aurait mis momentanément un terme. Mais les misères provenant des charges publiques ne pouvaient pas diminuer alors que l'accroissement du nombre des troupes nécessaires à la défense de l'empire contre ses ennemis extérieurs faisait une obligation forcée d'augmenter encore les impôts de toute nature. Le poids du fardeau devint tel qu'un grand nombre de citoyens, ne pouvant plus le supporter, furent amenés à abandonner leur condition d'homme libre.
L'énoncé d'un pareil résultat suffit pour caractériser une époque étrangement calamiteuse, et il oblige h entrer dans des explications suffisantes pour en pénétrer les causes.
Après que le commandement militaire eut été séparé des fonctions civiles, les gouverneurs de province demeurèrent préposés aux diverses administrations dépendant du préfet du prétoire, du comte des largesses et du comte du domaine privé, qui avaient tous les trois des attributions financières. Celles qui étaient dévolues an préfet du prétoire avaient le plus d'importance puisque c'était lui qui établissait les impôts, qui les répartissait et qui en assurait la perception.
L'envahissement des frontières ayant tari la source des contributions dans certaines parties du territoire, en avait rendu parfois la charge accablante pour d'autres contrées; mais Constantin ayant assuré partout la sécurité du travail à l'intérieur aurait pu remédier aux maux du passé, si les dépenses provenant de Tentretien des forces militaires qu'il avait jugées nécessaires à la défense de l'État n'étaient pas devenues par trop considérables.
Le recensement des propriétés servait toujours de base aux impôts les plus productifs, et la loi avait déclaré qu'aucun habitant de l'empire, quel que fût son rang, ne pourrait point jouir des fruits de sa propriété sans payer ses contributions à TEtat. La perception continua à se faire, sur le territoire de chaque cité, par les soins des délégués de la curie, mais les gouverneurs de province durent souvent faire opérer la répartition par leurs subordonnés directs, pour empêcher que les agriculteurs et que les indigents ne fussent opprimés par les riches. Les agents des contributions reçurent pour instruction d'établir d'abord la taxe sur les grands biens et de passer ensuite aux biens médiocres avant de rien exiger des citoyens pauvres.
Les efforts de Constantin pour adoucir le sort des contribuables pauvres sont constatés, entre autres, par une loi^ promulguée en 320, qui menaça d'une peine infamante les gouverneurs de province, ainsi que les agents du fisc sous leurs ordres, s'ils employaient encore la torture et le cachot pour avoir raison des contribuables arriérés. Constantin régla la marche à suivre dans la perception; il établit des règles pour les poursuites. Les propriétaires victimes d'exactions, d'injustices ou de quelque tort que ce fût, furent invités à porter plainte au gouverneur de la province, chargé de punir sévèrement les coupables.
Ceci suffirait déjà pour montrer que les populations avaient dès lors à supporter souvent de trop fortes charges, mais on peut ajouter d'autres preuves à l'appui de celles qui précèdent On avait va Constantin, non seulement faire remise à plusieurs provinces de l'arriéré de leurs impositions, mais encore diminuer, pour l'avenir, des impôts auxquels elles ne pouvaient plus suffire. On ne saurait l'accuser pourtant d'avoir négligé les intérêts du trésor public, ^piand on sait qu'il avait donné l'ordre de faire vendre, en Afrique, les terres des propriétaires qui ne pouvaient pas s'acquitter de l'ar- Héré de leurs impositions, afin que leur dette ne donnât pas lieu à ttu excédant de charge pour les autres habitants des cités.
Tout en laissant subsister la responsabilité collective de tous les
propriétairea du territoire d'une cité» il défendit d^étendre plus loin ee principe» comme on l'avait fait» en rendant» par exemple» tons les habitants d'on village responsables pour ceux d'entre eux qui ne payaient pas.
Des ventes de biens s'étant opérées à la condition que les eontri* butions dues demeureraient à la charge du vendeur et que Faequéreur serait exempté de toute obligation antérieure au contrat, Constantin décida que l'acquéreur serait tenu» nonobstant cela» de répondre des dettes arriérées d'après le droit ancien.
Les charges que les populations avaient à supporter ne pouvaient souvent pas se répartir également à cause des nécessités de la guerre» qui obligeaient fréquemment k Arapper» sur certains points, des contributions extraordinaires payables en nature, sans compter que déjà» dans les situations normales» les besoins des troupes amenaient des réquisitions portant sur les objets à leur usage; le trésor les payait suivant un tarif établi par les agents du gouvernement, mais ce tarif était Insuffisant» le plus souvent, pour indemniser complètement les propriétaires.
Aucune classe ne devait être épargnée» car les besoins du senriee public conduisirent à mettre un impôt spécial sur les personnages du rang le plus élevé, sur ceux qui avaient le titre de clarùsime on le rang sénatorial. Celte charge, bien qu'assez légère» excita des indignations très vives» parce qu'elle était contraire aux anciennes coutumes» à celles qui avaient leurs racines dans les lémps où les nobles avaient payé l'Etat par leurs services et non par leur argent. Cet impôt fut appelé, par dérision, la glèbe sénatoriale.
Un autre impôt, destiné à atteindre un plus grand nombre de citoyens» fut mis sur les professions commerciales pour s'étendre à tous les métiers. Il avait de l'analogie avec notre impôt des patentes» quoi qu'il fût beaucoup plus étendu» mais il ne se percevait que tous les quatre ans. Des écrivains du temps ont présenté cette nouvelle charge comme écrasante à cause de la pauvreté de ceux qui avaient à la subir. Zosime lui attribue des effets lameo* i tables» en disant qu'à l'approche du terme fatal on voyait toutes les <
villes dans les larmes et la douleur. Il se laissait entralneri sans nul doute^ à une exagération passionnée quand il ajoutait : c Les c mères vendaient leurs enfants, les pères prostituaient leurs filles ff pour se procurer l'argent que venaient leur arracher les percep« c teurs du chrysargire. »
Le sénat de chaque cité nommait des receveurs particuliers pour chaque espèce de contribution, ainsi pour le blé, pour le vin, pour le lard. Les frais de perception, de même que les frais résultant des rôles tenus par les agents du gouvernement, étaient pris, dans one proportion fixée d'avance, sur la perception même. Les objets à percevoir comprenaient jusqu'à de Tairain et du fer pour les Muriques d'armes, des habits pour les soldats et des chevaux pour l'armée. Matières premières et produits fabriqués étaient livrés par les agents des cités aux magasins de l'Etat, d'où on les transpor* Udt ensuite aux lieux de consommation au moyen de voitures ou de bêtes de somme réquisitionnées dans les cités dont le territoire était traversé.
Cette organisation ajoutait de nombreuses corvées à des charges directes déjà trop lourdes. Elle eut pour effet de porter une atteinte ftmeste à la liberté personnelle d'une classe entière de citoyens, qui fût engagée dans une servitude réelle pour un grand nombre de siècles.
Il advint, partiellement d'abord et sur certains points, que les habitants des campagnes, n'ayant pour vivre que les produits de leur travail, et aussi des petits propriétaires obérés, se voyant hors d'état de satisfaire aux obligations que le fisc leur imposait avec des exigences motivées par les circonstances, recherchèrent la proleetion des propriétaires assez riches pour être en état de payer leurs impôts sous la condition expresse d'être ensuite indemnisés de leurs avances par le travail des bras du débiteur.
La difficulté d'arriver, par une convention efficace, à garantir le pnpridiaire pauvre contre toute responsabilité personnelle envers le fisc, et^ en même temps, le créancier contre la perte de ses orta&ces, a donné naissance à une classe d'hommes dont la con-
dition ne fut ni celle des hommes libres, ni celle des affranchis, ni celle des esclaves.
Le débiteur, ou, pour parler plus exactement , le protégé fit aban'ion à son protecteur de son bien, s'il en avait, et, en tous cas, de sa loerté comme de celle des membres de sa famille; il s'engagea à lui payer une redevance perpétuelle et renonça à tout jamais, pour lui et les siens, au droit de quitter la terre qu'il aurait à cultiver. L'origine de cette institution, qu'il faudrait chercher hors de Rome, se perd vraisemblablement dans la nuit des temps, mais elle a pris un grand développement pendant la période de temps où nous sommes arrivés.
Le code théodosien contient un grand nombre de lois faites pour régler la condition sociale de ces coloni tombés dans le servage. Constantin défendit qu'un domaine cultivé par eux pût être vendu par lots, afin de ne point séparer les membres d'une même famille. La loi ne permit pas de le faire passer, en aucun cas, dans la possession de différents maîtres.
Ces colons restèrent inscrits, comme hommes libres, sur les rôles des contributions pour l'impôt de la capitation^ qui fut appliqué aux membres de leur famille comme à eux-mêmes. Us demeurèrent également inscrits comme redevables des impôts reposant sur les terres qu'ils continuaient à travailler après les avoir possédées. Néanmoins, la loi reconnaissait qu'ils avaient un maître {dominus)^ et elle les appelait les hommes de ce maître. Une loi de Constantin leur reconnut le droit de faire valoir en justice leurs réclamations contre le maître qui exigerait d'eux plus que la redevance fixée.
Les colons pouvaient encore posséder des terres en leur propre nom, et ils avaient un petit pécule qui s'augmentait de l'excédant des produits qu'ils obtenaient après avoir rempli leurs obligations envers le propriétaire, mais ils n'avaient pas le droit d'aliéner leurs propres biens sans l'autorisation du maître.
Les enfants du colon suivaient la condition du père et restaient attachés à la terre par le fait de leur naissance.
La loi a défini ainsi la condition de ces coloni : t Quoiqu'ils pa^
« raissent libres^ on doit les considérer comme serviteurs de la terre « dans laquelle ils sont nés. Il ne leur est pas permis de s'en aller t où ils voudraient. Le possesseur doit avoir à leur égard les devoirs « d'un patron et le pouvoir d'un maître. >
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CHAPITRE VI
La succession au pouvoir souverain.
Les trois fils de Constantin se partagèrent l'empire sans recourir aux armes, mais non pas sans que les soupçons et les craintes eussent fait périr de mort violente plusieurs princes, leurs oncles et cousins. Pendant quelques années, l'empire fut gouverné par trois augustes.
Bientôt pourtant, Tun des trois, Constantin le Jeune, se plaignant de n'avoir pas reçu la part qui lui était due, engagea une guerre civile dans laquelle il périt; après sa mort, le territoire fut partagé d'une manière normale entre les deux empereurs restants; l'un eut l'empire d'Orient et l'autre l'empire d'Occident. Dix ans après, une conspiration pareille à celles des temps passés, détrôna Constance pour élever un chef militaire, Magnence, à l'empire d'Occident En apprenant celte nouvelle, l'armée d'IUyrie prit Veterano, son général, pour en faire aussi un auguste. La guerre civile qui s'ensuivit donna la victoire à Constance, le seul survivant des fils de Constantin, qui réunit alors le territoire entier des deux empires sous son autorité.
Deux neveux de Constantin le Grand, Gallus et Julien, vivaient encore. Gallus, déclaré césar par Constance quand il eut atteint Tâge de vingt-cinq ans, fui mis à la tète de la préfecture d'Orient, qui comprenait cinq diocèses, et dont Antioche était la capilale. Il réunissait les pouvoirs civils et militaires pour faire concourir efficacement les ressources de son territoire à la défense de ses frontières, mais il demeurait subordonné à l'empereur, dont il recevait des instructions et des ordres. Gallus s'étant montré peu capable de t remplir ses hautes fonctions, Constance les lui enleva, le manda . ptès de lui, puis le fit juger et mettre à mort, en punition d'une tentative de révolte étouffée avant l'exécution. Malgré le mauvais succès de ce premier essai. Constance éleva Julien, à son tour, au
rang de césar, quand il eut atteint Tâge de vingUcinq ans. On peut iroir là un indice du besoin qu'avait Constance de se faire aider ians le gouvernement.
Julien fut chargé de la préfecture des Gaules, dont les frontières étaient alors en butte à de dangereuses attaques. Les détails que les liistoriens contemporains ont rapportés sur l'administration de Julien nous montrent que le préfet du prétoire des Gaules était tenu d'obtenir l'assentiment du césar aux mesures de l'administration civile, notamment à l'établissement des nouvelles contributions, mais qu'en même temps ce préfet du prétoire devait rendre compte il l'empereur de toutes les mesures adoptées par le césar. L'empe* reur était mis en mesure, par ce moyen, d'envoyer des ordres contraires aux décisions prises par le césar quand il les désapprouvait.
Julien avait fait plusieurs campagnes au delà du Rhin avec succès, et il s'était concilié l'attachement de ses troupes, quand il reçut un envoyé de l'empereur lui apportant l'ordre de Jure partir de la Gaule, pour l'Orient, des corps de troupes auxiliaires formées de soldats bataves, hérules et celtes. Julien fit entendre quelques observations portant sur ce que le gouvernement impérial devait éviter d'employer à cet égard aucune contrainte, parce que ces soldats étrangers avaient mis pour condition qu'ils ne serviraient point au delà des Alpes. Il résulte de là que Julien avait formé, pour la défense des Gaules^ des corps de troupes composés le barbares engagés volontairement, et que le nom d'auxiliaire Stait attribué à ces sortes de troupes. On ne sait à quelles condiions, soit de prime d'engagement, soit de solde, soit de temps de lervice, soit de récompense au moment de leur congé, ces étranjers avaient été enrôlés, mais il est fort possible que, sous la presâon de circonstances critiques, ces soldats étrangers, qui étaient les mercenaires, aient obtenu parfois de plus grands avantages que es légionnaires. Alors les habitants de l'empire, admis aussi à s'y engager, furent parfois amenés à choisir ces corps de troupes de ^référence aux légions. Ceci explique les plaintes de Végèce regret-
tant que les jeunes gens de son temps entrent dans les troupes auxiliaires et délaissent les légions.
Julien vit dans Tordre qu'il avait reçu de céder une partie de ses troupes une mesure soupçonneuse, prise dans l'intention de diminuer les forces placées sous son commandement» et il prévit le mécontentement que ses soldats éprouveraient. Une agitation sourde se produisit, en effet, parmi eux et elle donna lieu à un complot qui éclata à leur passage par Paris. Julien, proclamé auguste, parut eu public orné du diadème.
Pour se donner les avantages de l'initiative dans la guerre civile qui s'engageait, Julien prit le parti de marcher immédiatement vers Gonstantinople, mais la mort de Constance, survenue sur ces entrefaites, le laissa souverain de tout l'empire, en l'an 361 de notre ère. Il périt deux ans après, sur le bord du Tigre, dans une retraite désastreuse qui fut la conséquence d'un plan d'opérations défectueux.
La famille de Constance Chlore finissait avec lui, et il n'y avait dans l'empire ni césar ni successeur désigné. Sur le refus de Salluste, préfet du prétoire, Jovien, cornes domesticorum, fut pro* clamé empereur et auguste par l'armée, qui lui prêta serment de fidélité. La situation était si critique que Jovien se trouva réduit à la nécessité d'acheter la liberté de continuer sa retraite au prix de plusieurs provinces cédées à la Perse.
Jovien, mort presque aussitôt après avoir conclu ce traité malheureux, laissa encore l'empire sans candidat désigné. Cette situalion dangereuse fut traversée avec une tranquillité inaccoutumée, car l'élection de Valentinien fut faite sans aucune entrave, dix jours après, par les grands fonctionnaires de l'empire convoqués à cet effet dans la ville de Nicée. L'ordre avait été maintenu partout, pendant ce temps, au moyen de l'autorité exercée par les ministres, qui se réunissaient en conseil pour résoudre les questions importantes.
Valentinien, reconnaissant que le gouvernement de tout l'empire était un fardeau trop lourd pour lui seul et se conformant au désir
exprimé par son armée, prit pour collègue son frère. Valons, qu*il fit reconnaître comme empereur et auguste. Il ne lui donna pourtant à gouverner qu'une des quatre préfectures, celle de TOrient, en se réservant pour lui-même les trois préfectures de llllyrie, de l'Italie et des Gaules. Valons, qui n'était point préparé à cette éléyation, se montra reconnaissant et soumis envers son frère.
Un prétendant souleva quelques troubles dans l'armée d'Orient, ea s'appuyant sur sa parenté prétendue avec Julien, mais il fut vaincu promptement et mis à mort. Les deux empereurs régnèrent ensuite sans autres difficultés que celles des guerres étrangères,
Valentinien mourut en l'année 375, après onze ans de règne. Il laissait deux fils, l'un âgé de dix-sept ans et l'autre de quatre ans seulement; néanmoins, ils furent l'un et l'autre reconnus comme augustes. Us se partagèrent les trois préfectures de leur père; on peut dire plus exactement que les hauts fonctionnaires chargés d'exercer la tutelle et de régner à leur place, gouvernèrent en leur Qom. Ce fait, accepté comme une règle, inaugurait un nouveau droit de succession, car le pouvoir souverain passait du père au fils en bas âge, avec la complication, les fictions et les embarras de la période de minorité. Nous serions peu fondés à blâmer cette innovation, quoiqu'elle semble illogique, car toutes les monarchies de l'Europe moderne ont vécu depuis lors sous cette règle de succession pendant un grand nombre de siècles, pour éviter d'autres inconvénients. On sait trop, en efiTet, comment la complète vacance du trône ouvre la porte à des discordes sans fin et à des guerres dviies parfois interminables.
Gratien, l'atné des fils de Valentinien, eut les deux préfectures de Valentinien les plus menacées, qui étaient celle de l'Illyrie et celle de la Gaule; Valentinien II eut celle d'Italie.
Valens étant mort trois ans après, dans une bataille qu'il perdit contre les Golhs, Gratien, qui était en marche pour lui amener des recours, se trouva sur les lieux pour lui désigner un successeur. Prenant en considération les dangers de l'empire, attaqué en ce monaent sur toutes ses frontières, il choisit un homme qui n'était
rocomraandé que par sa réputation. C'est ainsi que Théodose le Grand devint empereur d'Orient. Quatre ans après, une révolte militaire qui éclata dans la Grande-Bretagne éleva Maxime au rang d auguste, et Gratien fut mis à mort.
Théo dose reconnut ce nouveau collègue pour éviter la guerre civile; mais Maxime ayant attaqué les états de Valentinien II, Théodose marcha au secours du jeune empereur. Maxime, vaincu, tut mis à mort en 388. Il n'y eut plus alors que deux empereurs. Théodose en Orient et Valentinien II en Occident.
Peu d'années après, ce jeune prince ayant menacé Arbogaste, magister militum des Gaules, de lui enlever cette fonction, fut étranglé dans son lit, Tan 392. Théodose s'avança contre Eugène, élevé au trône par Arbogaste, le vainquit et le fit périr en l'an 394.
A ce moment, l'empire fut soumis en entier à Théodose, mais pour très peu de temps, car ce prince mourut l'année suivante.
Les deux fils de Théodose se partagèrent l'empire sans aucun obstacle, malgré leur jeunesse. Arcadius, âgé de dix-huit ans, eut l'empire d'Orient, comprenant la préfecture d'IUyrie et celle d'Orient, Honorius, âgé seulement de dix ans, eut l'empire d'Occident, comprenant la préfecture d'Italie et celle des Gaules.
Les minorités des souverains produisirent deux effets : ce fut, d'abord, le pouvoir politique des femmes, mère ou sœur d'empereur, qui exercèrent la régence, et ensuite l'accroissement d'influence des ministres. Il résulta de là que l'ambition des hommes d'Etat prit souvent pour but de remplacer le ministre prépondérant au lieu de chercher à renverser le souverain.
Les deux gouvernements de l'Orient et de l'Occident en vinrent à agir plus séparément Tun de l'autre à mesure que les difficultés de la lutte contre les barbares s'accrurent pour chacun d'eux. Ils en vinrent même parfois à oublier l'intérêt commun en agissant avec hostilité l'un contre l'autre. Mais la nomination des deux consuls qui donnaient leur nom à l'année continua à se faire d'un commun accord, et l'unité ne cessa pas d'exister dans la législation j civile. \
Arcadius mourut en 408| laissant un fils âgé de sept ans qui lui succéda sans obstacle comme empereur d'Orient Les grands de l'empire furent assez sages pour s'entendre et confier h Anthëme, préfet du prétoire, l'autorité gouvernementale, jusqu'à ce que Pulchérie, sœur de l'empereur, parvenue à Tâge de seize ans, pût exercer les fonctions de la régence sous le titre d'augusta.
L'empire d'Occident avait été partagé entre Honorius et Constans, son beau-frëre, époux de sa sœur; mais Gonstans mourut sept mois après avoir été proclamé auguste. Honorius mourut lui* même, en 423, sans laisser d'héritier direct. La veuve de Gonstans avait un fils, mais comme elle avait quitté Ravenne pour se retirer à Gonstantinople, Jean, l'un des ministres d'Honorius, profitant de son absence, se fit proclamer empereur. Regardé comme un usurpateur par l'empereur d'Orient qui envoya une armée pour le corn* battre, il fut vaincu et mis à mort. Yalentinien III, neveu d'Honorius, devint empereur d'Occident, à l'âge de six ans, et Placidie, sa mère, qui exerça la régence, prolongea l'exercice de son pouvoir, pendant trente-cinq ans, jusqu'à l'an 450.
Théodose II, empereur d'Orient, mourut cette année même à l'âge de quarante-neuf ans, après avoir occupé le trône pendant quarantedeux ans. Gomme il ne laissait pas d'enfants, le droit d'hérédité au trône prit une nouvelle extension, car sa sœur Pulchérie fut proclamée impératrice d'Orient. Elle eut la prudence de prendre pour époux un homme capable d'exercer les fonctions souveraines, et Marcien devint ainsi empereur sans qu'aucun trouble se fût produit.
En Occident, Yalentinien III fut assassiné en 455, à l'âge de trente^^inq ans, en punition d'un viol qu'il avait commis sur la femme d'un consulaire. Ce dernier personnage, Maxime, proclamé auguste, se hâta, pour consolider son pouvoir, de marier son fils à la fille de Yalentinien III et d'épouser lui-même l'impératrice Eudoxie; mais ce fut presque en vain, car il fut rendu responsable des progrès des Yandales et périt à Rome dans une émeute, après avoir régné trois mois à peine. C'est alors que Genseric livra Rome au pillage pour en transporter les dépouilles en Afrique.
Avitus, qui commandait l'armée romaine dans les Gaules, voyant le trdne vacant, se fit proclamer empereur avec Tappui de Théodorie, roi des Goths, qui résidait à Toulouse ; c'est assez dire que b barbares établis sur le territoire de Tempire d'Oecident exercèrent alors sur ses destinées une influence prépondérante. Un autre barbare, Ricimer, qui, avec le titre de ewnes auquel fîit ajouté plas tard celui de patrice, commandait les forces militaires de l'empire en Italie, déposa Avitus pour lui substituer Majorien, en 457. Ce dernier recourut, comme l'avait déjà fait Avitus , au sénat de Rome, si longtemps oublié, pour donner à son élection une apparence de légalité. Majorien se mit personnellement à la tète des troupes pour aller combattre en Afrique, mais une sédition des soldats lui ôta la vie après Favoir contraint d'abdiquer, en 462. Alors Ricimer exerça les pouvoirs du gouvernement sans autre titre que celui de patrice; son autorité, reconnue en Italie, ne franchit pas les Alpes. iEgidius, commandant de Tarmée dans les Gaules, de* vint indépendant. Bientôt Ricimer se voyant impuissant à protéger ritalie contre les incursions des ennemis, s'adressa à l'emperear d'Orient; il lui demanda tout à la fois un empereur et des secours pour l'Occident. Léon, qui était devenu empereur par une élection qui avait été paisiblement faite k défaut de descendance dans la famille impériale, revêtit de la pourpre un des principaux personnages de l'Orient, et Anthème, arrivé en Italie où il fut accueilli par des acclamations, se hâta de marier sa fille au patrice Ricimer. Cette alliance ne put empêcher Ricimer de faire, en 472, la guerre à Anthème qui périt dans la prise de Rome. Olybrius, mari de la plus jeune fille de Valentiuien III, que Ricimer avait choisi comme un prétendant capable de disputer le trône, commença un règne de sept mois plutôt apparent que réel. Il périt de mort violente et serait le dernier des empereurs d'Occident, si Ton pouvait le compter parmi eux; mais il n'a point été reconnu par l'empereur d'Orient. Les débris de l'empire d'Occident furent subordonnés pendant quelque temps encore à l'empereur d'Orient, mais plutôt nominalement qu'avec une dépendance réelle.
Il y aurait encore à mentionner quelques tentatives faites par des chefs barbares pour élever à l'empire des hommes placés sous leur dépendance, mais ces usurpations furent éphémères.
En comparant les désordres qui viennent d'être brièvement indiqués, avec ceux qui s'étaient produits pendant la période de temps écoulée d'Auguste à Constantin, on reconnaît que les maux provenant des imperfections du mode de succession au pouvoir souverain ont diminué après Constantin. Sa constitution politique a loQoé des avantages sous ce rapport. Il est à remarquer néanmoins ]U6 l'élection du souverain, quel que fût le mode adopté, a présenté les inconvénients tels qu'on a eu recours, pour les atténuer, à la r^le du droit de succession fixé dans une famille déterminée. C'est linsi que l'empire romain est arrivé à se soumettre aux maux rémitant des souverains mineurs, des souverains sans capacité per- M»nelle, des souverains infirmes. Cet enseignement de l'histoire lonne à penser que la science de gouverner les Etats a plus de profit à tirer des leçons de l'expérience que de la logique pure.
L'empire d'Orient a survécu à l'empire d'Occident pendant plus le neuf siècles. Ce fait extraordinaire doit être attribué, en partie, i ce que la succession au trône s'y est opérée de plus en plus réguièrement, d'après la règle de l'hérédité. Les troubles et les guerres civiles que les révoltes des troupes avaient si souvent suscitées et {ue le système électif avait rendues inévitables, ne furent sans doute >a5 complètement évitées, mais elles devinrent beaucoup moins Véqaentes qu'elles ne l'avaient été.
Ce sujet vaut bien qu'on s'y arrête un moment.
L'historique qui précède des changements apportés par le temps lu mode de succession à l'empire, fait voir comment le droit d'héréiité, étendu jusqu'aux enfants en bas âge, a été introduit non pas dans l'intérêt d'une famille privilégiée, mais dans l'intérêt de l'Etat. U faut remarquer aussi que la loi d'hérédité, adoptée comme un principe absolu, transforma nécessairement les attributions exercées par la personne revêtue de la puissance impériale. Le prince ne fut plus chargé que d'assurer le fonctionnement du gouvernement par le
choix de ministres capables d'administrer les affaires de TEtat. L'histoire n'est pas en droit d'exiger du souverain héréditaire les qualités demandées au souverain électif. Celui-ci devait savoir commander les armées, administrer les provinces et décider les questions judiciaires; le rôle personnel du souverain héréditaire ne peut plus être le môme, parce qu'il n'aura eu que très rarement l'occasion ou le loisir d'acquérir un fonds solide de connaissances spéciales. L'aptitude à agir par lui-même pourra souvent lui manquer, mais il rendra néanmoins les plus grands services à l'Etat s'il choisit bien les hommes qu'il chargera de la direction des affaires publiques. Tel est son rôle, qui, même ainsi borné» ne manque ni d'utilité ni de grandeur.
En résumé, si la royauté héréditaire présente incontestablement des inconvénients graves, ceux de la royauté élective et instable sont beaucoup plus nuisibles. Malgré les siècles qui se sont mr cédé depuis la fin de l'empire romain, la civilisation n'a encore ne& trouvé de mieux que la succession par droit d'hérédité pour le gouvernement des grands Etats, quand ils sont contraints, en raison de leur situation, à se défendre par les armes contre des voisins pois^ sants. On ne saurait donc blâmer les hommes d'Etat qui, ayant tenu dans leurs mains le gouvernement de l'empire romain et étant arrivés à celte conviction, ont pris des mesures pour la faire passer tout ^ la fois dans les mœurs publiques et dans le droit politique.
Si la combinaison des deux augustes gouvernant un empire unitaire avec Taide de deux césars institués pour les seconder 1 Jaus leur tâche et pour leur succéder n a pas réussi , c'est parce qu'elle exigeait un accord complet entre les quatre princes qui se (vartageaieut les attributious de la souveraineté. Souvent cet accord lit défaut et un césar se laissa entraîner à la révolte par les tenta- _ tious offertes à une ambition impatiente. Les détails que l'on possède sur les événements qui ont porté Julien du rang de césar à celfl' d'auguste, peuvent servir à donner Tidée de ce qui a dû se passer dans un grand uombrt^ de rébellions semblables.
Le p^rodeJuUeu avait péri, à la mort de Constantin, dans un
massacre des membres de sa famille, massacre opéré en vue de laisser à ses fils tout Théritage de sa puissance. Gallus et Julien, qui awent échappé, furent considérés longtemps par l'empereur Constance comme étant un danger à cause des insurrections qui pouvaient se faire en prenant sur eux un point d'appui. Malgré cela, quand Constance fut devenu souverain de tout l'empire et qu'il eut à se préoccuper de se préparer un successeur, si ce n'est de se faire seconder dans la direction des opérations militaires, il éleva Gallus au rang de césar, en ayant soin de se réserver la libre disposition des troupes placées sous son commandement ainsi que la nomination des officiers. Malgré ces précautions soupçonneuses, et peut-être à cause d'elles, Gallus, accusé bientôt d'avoir formé un projet de révolte, avait été rappelé, condamné et mis h mort. Julien, pendant la courte carrière de son frère, avait été laissé, loin de la cour, aux études littéraires et philosophiques pour lesquelles il affichait un goût prononcé. Quand il eut atteint l'âge convenable. Constance le manda près de lui, le proclama césar dans une cérémonie publique et l'envoya en Gaule pour commander les troupes, en faisant concourir toutes les mesures administratives au succès des opérations militaires.
Mais Julien écrivait dès lors à un confident que les Gaulois avaient reça un mannequin à la place d'un césar, parce qu'il ne pouvait rien ordonner sans l'avis d'un conseil formé des principaux fonc* tionnaires; il ne reconnaissait pas que la limite tracée à ses pou* voirs était suffisamment motivée par son inexpérience.
A ce moment, une grande partie du territoire de la Gaule était en proie aux barbares, dont les incursions s'étendaient jusqu'à Autun Le césar, faisant usage des forces mises h sa disposition, put facilement refouler les agresseurs et rendre la sécurité aux provinces de rintérieur; il gagna ainsi la reconnaissance et l'affection des habitants, qu'il s'attachait d'ailleurs à mériter par son assiduité au travail comme par son activité. Julien trouvant bientôt une occasion d'augmenter sa popularité la saisit avec empressement. Floreutius, préfet du prétoire des Gaules, dont les attributions comprenaient la
prévision des dépenses k faire ainsi que des moyens d'y faire face, étant venu entretenir le césar d'un projet d'impdts supplémentaires {superindictio), celui-ci déclara qu'il ne consentirait point à une pareille mesure, et Florentius lui ayant envoyé néanmoins le décret rédigé, il saisit cet écrit pour le jeter à terre devant les personnes qui se trouvaient là, en manifestant l'indignation qu'il éprouvait des malversations qui se commettaient.
Plus tard, une attaque des barbares établis sur la rive gauche du Rhin fournit à Julien l'occasion d'acquérir le prestige delà gloire militaire, car il remporta, non loin de Strasbourg, une victoire importante contre une armée qui tentait d'opérer dans la Gaule une nouvelle invasion.
Le césar avait acquis ainsi la faveur des troupes comme celle des habitants de la Gaule, lorsque Constance, qui soutenait contre le roi de Perse une guerre désavantageuse, ordonna de lui envoyer avec les auxiliaires hérules, celtes et bataves, une légion dite des pétulants, ainsi que 300 hommes d'élite pris dans chacun des corps de l'armée. Ces détachements devaient être mis en marche vers rOrient sans perdre de temps.
Julien sachant bien que les soldats, en grand nombre mariés et pères de famille, éprouveraient un vif mécontentement d'avoir à tout quitter pour se transporter dans des contrées aussi lointaines, et disposé d'ailleurs à voir là une mesure injurieuse contre lui-même, eut soin d'élever tout d'abord une objection portant sur ce que les auxiliaires germains qu'il avait levés ne s'étaient enrôlés que sous la condition de ne pas passer les Alpes.
Après avoir ainsi préservé, si ce n'est augmenté, sa popularité parmi les troupes, il abandonna aux officiers généraux chargés de commander les détachements le soin de donner les ordres pour leur mise en route. Le moment du départ, à l'approche du printemps de l'année 360, produisit dans les camps une vive agitation. Les femmes des soldats, réunies par bandes avec leurs enfants, poussaient des cris de désespoir. En même temps, des écrits qui étaient rédigés secrètement par des officiers pour circuler parmi les
soldats, prédisaient la perte des Gaules. L'un de ces écrits contenait des plaintes ainsi formulées : c On nous relègue comme des
• criminels aux extrémités de l'univers» pendant que nos femmes c et nos enfants, arrachés par notre courage à la captivité, vont ret tomber dans l'esclavage des Germains, i Cet écrit fut porté à lolien, qui le lut au conseil, en déclarant que ces plaintes étaient fondées et qu'il autorisait les soldats à emmener tous leurs femmes, ainsi que leurs enfants, par le^ transports publics.
Pendant que le césar accaparait la faveur des troupes au détriment de l'empereur, les habitants de la Gaule, apprenant qu'un nombre considérable de leurs défenseurs étaient à la veille de partir, se voyaient menacés du retour des mauvais jours auxquels lulien avait mis fin ; le mécontentement des camps contre Constance ^'étendit aux villes et aux campagnes. Cet état de choses eut sa inclusion naturelle quand les troupes en marche, qui passaient par iiOtèce, résidence de Julien, se concertèrent pour Télever au rang l'auguste. Julien eut soin de se tenir au courant de leurs concilia- )nles nocturnes, mais il ne se pressa point de se montrer, et, quand 1 fut au milieu des soldats, il ne les entretint que pour repousser le «Dg qu'ils lui offraient. Il réussit ainsi à les affermir dans leur résoution au point de ceindre eux-mêmes sa tète d'un diadème improvisé i de l'élever sur un bouclier en proclamant sa nouvelle grandeur.
Par suite des circonstances de son avènement, Julien put écrire à instance qu'il n'avait fait que céder à la violence pour éviter qu'un Lutre fût élu à sa place. Il formula des propositions d'arrangement )ù il écrivait : c Je vous fournirai des chevaux de trait espagnols I ainsi que de jeunes lœti descendant d'une bonne race de barbares K établis de ce côté du Rhin pour vos corps de scutarii et de gen-
• aies. Je recevrai de votre clémence, comme préfets du prétoire, « les hommes distingués que vous aurez désignés pour leur inté- < grité et leurs talents. Quant aux autres fonctionnaires civils et aux « officiers de l'armée, il est juste que ce soit moi qui les nomme, « car y a-t-il rien de plus insensé que de mettre auprès d'un empe- « reur des gens dont il ne connaît ni le caractère ni l'esprit. >
Constance était occupé à faire la guerre au roi de Perse quand ii reçut la lettre de Julien; il lui répondit brièvement d'avoir à se contenter du titre de césar. Cette situation devait amener la guerre civile, et chacun des deux empereurs s'y prépara en traitant de la paix ou en concluant une trêve avec les étrangers qui étaient devant lui. Julien se mit en marche le premier pour prendre les avantages de Tofifensive ; il suivit la vallée du Danube, et, chemin faisant, fit reconnaître son pouvoir dans plusieurs contrées de l'empire d'Ocddenti La mort de Constance, qui s'avançait pour combattre Julien, arriva sur ces entrefaites et laissa tout l'empire à Julien.
Parvenu au but de son ambition sans coup férir, Julien se trouva aux prises avec des difficultés que sa rébellion avait augmentées, car les ennemis de l'empire avaient appris à profiter de tout ce qui l'affaiblissait. C'est du côté de la Perse que le danger était le plus menaçant et c'est là que le nouvel empereur dut se diriger. Il trouva la mort dans son expédition mal conduite. Pendant ce temps l'empire d'Occident, demeuré sans chef et privé d'une partie de ses troupes, était devenu tellement incapable de protéger son territoire que Valentinien, y arrivant quelques années après en qualité d'auguste, trouva partout, depuis le Danube et le Rhin jusqu'à la Lybie et TAllas, les frontières violées par des bandes de pillards qui entraient sur le territoire de l'empire et en sortaient impunément. Tel était l'effet de ces guerres civiles auxquelles les armées et les populations se livraient, comme par caprice, dès qu'elles croyaiecl avoir des prétextes de mécontentement, qui ne manquaient pas. Les populations ne prenaient point l'initiative de la révolte, mais elles s'y associaient par l'empressement des curies à reconnaître comme auguste tout général rebelle et à se placer sous les ordres des gouverneurs de province nommés par lui.
CHAPITRE VII
Les difficultés du recrutement des troupes.
Il est impossible de se faire une idée juste des principales causes qui ont amené, avec la chute de l'empire romain, une longue éclipse des lumières de la civilisation, si l'on ne se rend pas compte des difficultés sans nombre contre lesquelles le gouvernement impérial eut à lutter pour recruter ses armées. Il en vint à n'avoir presque plus d'autres recrues que des hommes pris dans la lie de la population. Végèce, qui écrivait dans la seconde moitié du quatrième siècle, disait : c Tous nos malheurs proviennent de la négligence et
• de la faiblesse de nos commissaires du recrutement, qui prennent « pour soldats des misérables dont les particuliers ne voudraient
• pas pour valets. >
La mauvaise qualité des éléments constitutifs de l'armée a donc compromis, sans aucun doute, la défense de Tempire ; mais ce funeste résultat ne doit point être attribué à une cause aussi petite que là simple négligence de quelques fonctionnaires subalternes. Il provenait, au fond, de ce que les mœurs, ou, pour mieux dire, les cœurs des citoyens avaient dégénéré. Les frontières envahies par l'ennemi, les armées vaincues, Tempire même en péril, rien ne pouvait réveiller dans les âmes ni le sentiment de la gloire ni celui du patriotisme. L'armée ne puisait que des ressources très insuftisantés dans le recrutement au moyen de volontaires. C'est cette situation qui avait amené les empereurs à suppléer aux troupes nationales par des troupes étrangères, dont les soldats recevaient une solde pendant un temps limité et retournaient ensuite dans leurs foyers. Cette mesure eut trop souvent Texcuse de la nécessité, mais elle augmentait la profondeur du mal, parce qu'elle donnait aux barbares Toccasion de développer leurs qualités militaires, tandis que les Romains demeuraient inaguerris. Pourtant, comme les empereurs qui introduisaient dans l'intérieur de l'empire une
force année étrangère n'en restaient pas toujours les maîtres, ils n'abandonnèrent jamais le soin de former et d'entretenir des troapes nationales. Cette tâche offrit des difficoltés qni obligèrent de reooa* rir à divers procédés de contrainte légale. Cest ce que montre l'examen du code théodosien.
Dès le débat de la période historique qui commence à Constantin , il y avait des provinces qui fournissaient à l'Etat des hommes de recrue , tandis que d'autres provinces , au lieu de fournir des hommes, versaient dans le trés<Nr public une somne d'ai^ent déterminée. Parmi les provinces qui donnaient des recrues, il y en avait qui ne se les procuraient qu'en leur payant une prise en aident Ainsi, une obligation qui, par sa nature, par ses précédents et par un principe de législation qui ne fut jamais Gom|dèlement mis en oubli, devait être personnelle^ en arriva à ne plus être bien souvent, dans la réalité, qu'un impôt sur les biens. Les provinces qui fournissaient des recrues en vinrent à ne plus pouvdrse les procurer, même en les payant à très haut prix; ek le gOBvemement lui-même ne parvint plus à obtenir, par le moyen des primes d'engagement, le nombre de recrues qui lui était indispensable.
Le législateur eut alors recours à un autre procédé ; il fit porter robllgation de fournir les recrues sur les propriétaires, particulièrement sur les propriétaires riches, qui durent envoyer à l'armée des coloni pris parmi ceux qui étaient placés sous leur dépendance. La perle était grande pour la propriété dont la culture était privée d'un homme dans la force de l'âge. Aussi le propriétaire qui fournissait UD ou plusieurs de ces honunes devait-il recevoir des indemnités payées en aident par les petits propriétaires associés à lui pour cette contribution spéciale.
Comme les ressources obtenues par ce procédé ne forent pas suffisantes, les empereurs en revinrent parfois au moyen plus simple de robligalion du service personnel. C'est ainsi que Ton voit l'empereur Valens ordonner de prendre sur les rôles de la capitation le nombre des recrues qui manquent au contingent des provinces. Maigre l'autorité absolue des empereurs en fait de légis-
lation, ce moyen violent ne fut pas applicable d'une façon normale, et il augmenta la répugnance des citoyens pour la carrière militaire. Le gouvernement en vint à donner aux propriétaires, comme auparavant aux provinces , la liberté de choisir entre les deux obligations de fournir des hommes ou de l'argent, et la dernière fat généralement préférée. Alors la charge du recrutement fut par* tout remplacée par un impôt assis sur tous les patrimoines sans exception. Les empereurs, donnant eux-mêmes l'exemple, y soumirent leurs domaines, et les sénateurs ne purent pas refuser de s'y soumettre aussi. Mais alors le pouvoir central fut dans la nécessité de se pourvoir par lui-même de toutes les recrues. C'est ainsi que les empereurs furent amenés à stimuler les engagements d'abord par une prime en argent^ puis par d'autres avantages qui tournèrent au détriment du trésor public. On donna à l'homme de recrue l'exemption du cens personnel pour l'année de son engagement, ensuite la même exemption pour sa femme, enfin des exemptions pareilles pour son père et sa mère. Les avantages qui étaient accordés pour l'engagement différaient d'ailleurs d'après les corps de troupe où l'homme de recrue entrait; ils étaient plus grands pour les palatini que pour les comitaienses et pour ceux-ci que pour les ripariemes.
Les avantages faits aux recrues qui devaient rejoindre immédiatement les corps de troupes étaient accordés, mais dans une proportion un peu moindre, à des surnuméraires engagés par avance pour être incorporés plus tard, sans doute quand la gueiTC surviendrait.
Les exonérations d'impôt accordées aux hommes qui devenaient soldats, ainsi qu'à leurs familles, furent mises à la charge de leur cité, qui dut trouver de nouveaux imposables, et, en tous cas, verser dans le trésor impérial la même somme qu'auparavant.
Le service du recrutement était dans les attributions du préfet du prétoire, des vicarii ou gouverneurs généraux et des gouverneurs de province. Il se faisait, sous la direction de ces hautes autorités de l'ordre civil, par des décurions choisis dans la cité pour cet
office. On en vint à faire surveiller les décurions par des agents du pouvoir central. Une loi, promulguée en Tan 353, exige que Texamen des recrues commence par la constatation de leur âge et de leur condition, pour laquelle la présence des décurions est nécessaire, afin de ne pas les admettre avant dix-neuf ans accomplis; elle recommande de ne pas s'en fier entièrement aux décurions, trop portés à favoriser la fraude de ceux qui cherchent à se dérober au service militaire en se faisant passer pour décurions.
L'extrême répugnance que les populations éprouvaient à entrer dans l'armée devient surtout manifeste quand on se reporte aux moyens employés pour éviter d'y entrer. Beaucoup d'hommes se coupaient le pouce et parfois même plusieurs doigts afin de se rendre impropres à faire usage d'une arme pour le combat. Ils furent désignés sous le nom de murci et poursuivis par des lois fréquemment renouvelées. Mais l'autorité de la loi ne pouvait rien contre des hommes décidés à se mutiler d'une manière aussi grave, sans être arrêtés par le tort que l'incapacité de travail qui en résultait devait leur faire subir pendant toute la vie. Tantôt la loi ordonne de les faire partir, malgré leur mutilation, pour les employer à quelque service que ce soit; tantôt elle prescrit de prendre deux murci pour un homme de recrue. Il y a eu une prescription plus t caractéristique encore qui est ainsi conçue : « Si quelqu'un s'est 1= t mutilé la main pour fuir le service militaire, qu'il soit brûlé, et , € que celui qui, ayant pouvoir sur lui, ne Ten a pas empêché soil \ t frappé d'une condamnation grave. »
Une des décisions spécialement dirigées contre les murci a été adressée au vicarius de la ville de Rome. Ainsi l'on peut juger par là du degré d'abaissement où étaient tombés les citoyens jadis si belliqueux de cette ancienne capitale.
Les propriétaires, lorsqu'ils furent astreints à fournir des recrues j: en raison de leur patrimoine, employèrent des moyens de fraude multipliés en présentant des vagi, c'est-à-dire des vagabonds ayant, contre la loi, déserté la terre à laquelle ils étaient attachés, des fils de vétérans liés au service par leur naissance ou des esclaves
appartenant à un autre maître. Ces fraudes demeuraient souvent inaperçues parce que le pouvoir central n'avait point de fonctionnaires à lui sur le territoire de la cité, point de moyens de surveillance directe dans les petites localités. C'est ainsi que le gouvernement impérial, ne pouvant pas prévenir les fraudes, se trouva placé entre la cruauté, insuffisante pour les arrêter, et l'impunité des délits les plus préjudiciables à l'intérêt public.
Les mêmes causes rendirent le gouvernement impérial impuissant aussi contre la désertion, qui devint pour l'armée un véritable fléau. La difficulté de retrouver les déserteurs, plus grande encore que celle de vérifier la condition sociale des recrues, donna lieu à des lois faites pour punir non seulement les déserteurs, mais les citoyens qui leur donnaient asile. On pourrait déjà conclure de Ténormité des peines prononcées par ces lois qu'elles avaient peu d'efficacité pour la répression. L'une d'elles s'exprime en ces termes : c Le régisseur c du fonds de terre sur lequel sera caché un homme né sur un • autre fonds, soit que cet homme puisse être appelé à Tarmée, « soit qu'il y soit déjà incorporé, sera brûlé vif. Que cela suffise, t car s'il ne suffisait pas de punir les serviteurs, nous ferions t racheter le crime aux maîtres, i Une loi postérieure ajouta à la peine capitale infligée au régisseur la confiscation de la terre ; ainsi le maître, quoique absent, était atteint dans sa fortune.
Ce n'est pas tout, car les empereurs recourant à tous les moyens possibles de diminuer les effets d'un mal aussi préjudiciable à l'Etat, envoyèrent des agents spéciaux à la recherche des déserteurs, des vagif des fils de vétérans et de tous les hommes destinés à l'armée par suite de leur origine. Mais toutes les mesures prises furent inefficaces, car on voit des lois rendues après cela pour accorder un délai, tantôt de six mois, tantôt de quatre mois, à ceux qui donnaient asile aux déserteurs en leur promettant l'impunité jusqu'à ce délai, passé lequel ils devaient encourir la punition la plus sévère.
La gravité du mal et en même temps Timpuissance du gouvernement à en arrêter les effets sont complètement démontrés par des
lois telles que celle-ci. « Les déserteurs doivent être saisis par tous c les moyens. Que tous les habitants des provinces sachent qu'ils € ont le droit d'arrêter les déserteurs. Et pour que leur châtiment c ne tarde pas, nous ordonnons qu'ils subissent, en quelque lieu c que ce soit^ le dernier supplice. Aussitôt que les autorités {pric mates) des villes, des bourgs, des châteaux, ont connaissance € d'un déserteur, qu'elles lui fassent subir le dernier supplice, € comme l'a ordonné notre divin père. » Ceci montre, et il importe de ne point l'oublier, que les circonscriptions intérieures de la cité étaient pourvues d'au'torités locales.
En présence des ravages faits dans l'armée par la désertion et de l'insuffisance du recrutement opéré par les procédés qui précèdent, les empereurs firent appel aux esclaves, comme on le voit, par une loi de Tan 40S, où il est dit : « Contre les attaques de l'ennemi, c nous ordonnons de tenir compte, non seulement des personnes, c mais des forces. Bien que nous ayons confiance dans les hommes c libres, animés par l'amour de la patrie, nous faisons aussi appel c aux esclaves animés du même sentiment. Aussitôt qu'ils auront € pris part aux travaux militaires et montré leur aptitude au métier « des armes, ils recevront la liberté pour récompense. Ils recevront « au préalable binos solidos, »
L'insertion de cette loi dans le code théodosien fait voir que cet appel aux esclaves n'était plus borné, comme il l'avait été sous la République, aux circonstances exceptionnelles d'un grand danger survenant quand tous les citoyens étaient déjà sous les armes. Ici, c'est faute de citoyens consentant à entrer dans l'armée que les esclaves sont attirés vers la profession militaire par la promesse de l'affranchissement. Combien cette profession avait dû s'abaisser dans l'estime de tous pour qu'on en fût arrivé là. L'admission des esclaves dans les légions en aurait éloigné les citoyens ayant l'estime d'eux-mêmes, s'il y avait encore eu quelque chose à perdre sous ce rapport.
La connaissance de cet état de choses fait sauter aux yeux l'injustice des reproches qui ont été adressés aux empereurs par
des historiens mal renseignés, pour avoir admis des barbares au service de l'empire. Gomment en effet auraient-ils pu agir autrement et repousser Tusage de cette ressource, quand les descendants des anciennes races employaient tous les subterfuges et jusqu'à la mutilation pour ne pas entrer dans Tarmée? quand ceux qui y avaient été incorporés désertaient et parvenaient à se dérober aux poursuites et aux punitions légales ? On en était arrivé pourtant, longtemps avant de faire appel aux esclaves, à se contenter pour Tarmée des hommes qui n'avaient plus la pleine liberté personnelle. Les coloni, attachés à la terre qu'ils devaient cultiver, étaient devenus en effet la principale ressource du recrutement, quand les propriétaires avaient été astreints à fournir des hommes.
On doit encore, en présence de cette situation, repousser l'erreur trop longtemps accréditée qui a fait considérer les soldats comme étant devenus, depuis Constantin, des privilégiés ruinant l'empire par leurs exigences et leur luxe. Il est certain au contraire que les avantages donnés aux soldats n'étaient pas suffisants pour procurer à l'Etat les défenseurs dont il avait besoin, alors que le prestige de la gloire s'était éteint et qu'il n'y avait plus des parts de butin à espérer. ,
L'énumération complète des bénéfices accordés aux soldats suffit d'ailleurs pour faire voir qu'ils n'avaient rien d'exagéré. Il y avait d'abord l'exonération du cens personnel pour Tannée de rengagement, et la même exonération pour la femme; l'exemption pour le père et la mère avait lieu aussi, mais seulement au bout de cinq ans de service. Il ne faut pas compter au nombre des privilèges la faculté d'acquérir des sommes d'argent et même des biens {pecu- Hum castrensé) soustraits au pouvoir paternel, ni parler de la somme d'argent que le soldat avait dû recevoir, par décision d'Auguste, après l'accomplissement de vingt ans de service; car si les successeurs d'Auguste n'avaient pu satisfaire que difficilement à cette dépense quand ils avaient une armée peu nombreuse, Constantin et ses successeurs furent hors d'état d'y pourvoir alors que l'effectif des troupes avait été accru dans une proportion très considérable.
Aussi le gouvernement impérial s'efforça-t-il alors de trouver le moyen de faire aux vétérans d'autres avantages en compensation de la dotation qu'il ne leur promettait plus. Il leur accorda la liberté d'aller habiter où ils voudraient, liberté que n'avaient pas les autres citoyens attachés par la loi à leur cité d'origine. Il promit de leur distribuer des terres vacantes là où ils les choisiraient, en les exemptant des impôts payables en argent ou en nature. Il s'engagea encore à leur fournir de la semence et des bestiaux pour leur culture. Il les déclara exemptés, dans les cités qu'ils habiteraient, des contributions dites personnelles. Enfin, il leur donna à eux et à leurs enfants l'autorisation de faire le commerce en toute franchise.
Plusieurs lois destinées à réprimer les fraudes auxquelles ces dispositions avaient donné lieu montrent que les exemptions accordées aux vétérans ont été souvent usurpées par des hommes qui n'avaient point accompli le temps de service voulu. La confusion, Terreur ou la fraude pouvaient provenir de ce que les soldats renvoyés dans leurs foyers, à la fin d'une guerre, cherchaient à jouir de privilèges auxquels ils n'avaient pas droit tant qu'ils n'avaient pas accompli les services nécessaires pour devenir vétérans. Constantin ordonna, en vue d'éviter ces fraudes, que le droit de donner des congés définitifs ne fût confié ni aux tribuns de légion ni aux décurions de cité, mais à des fonctionnaires publics d'un ordre plus élevé.
Les avantages accordés aux militaires et aux vétérans furent achetés par une charge très lourde que Constantin et ses successeurs firent peser sur eux. Tous les enfants d'origine castrense^ c'est-à-dire tous les fils de militaires nés pendant le temps de service de leur père furent astreints à entrer dans l'armée. Les fils de vétérans subirent'ensuite la même obligation. Le gouvernement impérial fut donc amené à vouer des enfants à la profession des armes pour le fait seul de leur naissance, par la diflîculté toujours croissante de se procurer des recrues en quantité suffisante pour des armées très nombreuses. Par suite de cela, les mariages des soldats durent être facilités et encouragés ; mais la répulsion des citoyens pour cette carrière devint
encore plus forte quand ils surent qu'un homme engagé comme recrue vouait à tout jamais sa postérité à la profession militaire.
Il est à remarquer du reste qu'à la même époque la législation rendait beaucoup de professions héréditaires» sans rencontrer aucune résistance fondée sur les idées qui feraient de nos jours considérer comme tyrannique et intolérable une telle restriction aa libre arbitre individuel.
Quand la tâche de défendre l'Etat semblait tendre à devenir la vocation d'un certain nombre de familles vouées héréditairement à cette profession, il était à prévoir que le reste de la population devrait s'en éloigner encore davantage et en arriver à perdre toute vertu guerrière. En effet, les qualités nécessaires aux populations pour qu'elles soient en état de constituer une force armée manquèrent dès lors absolument à celles de l'empire, qui étaient sous ce rapport très inférieures aux populations barbares. Les mesures qui furent prises pour la protection des frontières rendent ceci manifeste. Les empereurs concédaient aux barbares des terres libres de tout impôt, à la condition qu'ils travailleraient aux fortifications et qu'ils se lèveraient, en cas de besoin, pour les défendre; tandis que les citoyens romains, établis dans les mêmes conditions, étaient incapables de rendre aucun service ni même de se protéger, ayant perdu l'habitude du maniement des armes, de la discipline et du danger.
Le code théodosien contient des lois qui se rapportent à ce sujet important :
< Les portions de terre qui ont été autrefois concédées aux gen- € tiles à la condition de travailler à la défense et à l'entretien de • l'entrée du pays et des fortifications, sont aujourd'hui, d'après ce « que nous avons appris, en la possession d'autres hommes que des
< gentiks. Que ces hommes sachent qu'ils doivent avoir soin de la « sûreté des frontières par leur vigilance et leur travail, de la « même manière que ceux qui s'étaient anciennement consacrés à « cette œuvre. Qu'ils soient prévenus toutefois que ces terres doi-
< vent faire retour à des gentiks, si l'on peut en trouver, sinon du
c moins à des vétérans, afin qu'au moyen de ces précautions» il ne t puisse y avoir de crainte nulle part pour la conservation des t ouvrages de défense de nos frontières. •
Des mesures analogues à celles qui avaient été employées ainsi pour la protection d'une frontière furent appliquées à de petits espaces circonscrits dans lesquels on concentrait des moyens puissants de résistance. Gela donna naissance à des propriétés territoriales régies par un droit spécial qui imposait des obligations militaires toutes locales. C'est là ce que montre la loi du code théodosien qui est ainsi conçue : • Que ceux qui ont pris possession c des terres dépendant des châteaux forts les quittent ; car ces c terres ne peuvent pas être en la possession d'autres que ceux qni < en ont des titres et des titres anciens. Si quelqu'un de condition « civile, sans être soldat châtelain {miles castellanns), se trouvait « détenteur de telles possessions, qu'il soit puni de la peine capitale « et de la confiscation des biens. >
On peut voir dans cette institution fondée sous les empereurs une première assise du régime féodal, qui fut posée ainsi dès le commencement du cinquième siècle. On est fortifié dans cette opinion par l'expression miles castellanus qui est demeurée en usage pendant tout le Moyen-Age.
Les étrangers astreints à prendre les armes pour la défense du pays qu'ils habitaient ne faisaient que revenir à la condition des anciens Romains, de ceux qui avaient vécu pendant la période des rois et pendant toute la durée de la République.
Les barbares, admis sur les terres de l'empire par les empereurs qui avaient en vue d'utiliser leurs qualités guerrières, montrèrent souvent des exigences qui, fondées ou non fondées, les conduisirent à des insurrections dangereuses pour la sûreté de l'Etat. En l'année 396, le philosophe Synesius, portant la parole au nom d'une députation de la province de Cyrène, disait à l'empereur d'Orient : « t» « législateur qui confie les armes à ceux qui n'ont pas été élevés sous « ses lois, [qui n'en ont pas été imbus dès l'enfance et qu'aucun f devoir d'affection n'oblige à les soutenir, n'est pas un législateur
c sensé... Rappeler les Romains aux armes est le premier remède, t Multiplier les exemptions du service, c'est assurer et accroître c l'effet du mal. Au lieu de livrer nos armes aux Scythes, confionsc les à nos laboureurs^ qui sauront protéger les campagnes féconc dées par leurs sueurs; invitons les écoles, les métiers, le commerce, c à nous fournir des soldats. La population même de nos villes ne c reculera pas devant la nécessité de ce devoir. L'oisiveté la jette auc jourd'bui dans les théâtres où elle se dégrade. Qu'on l'instruise, « qu'on lui montre le danger de la patrie, et elle s'armera avant que « la ruine commune ne la fasse passer du rire aux larmes. >
Les rhéteurs parlant avec assurance des questions qu'ils ignorent sont de tous les temps, mais Thistoire a le devoir de ne pas se laisser tromper par leurs déclamations pompeuses.
CHAPITRE VIII
La cité et son administration centrale. .
Le mot civitas, traduit par le mot de cité, a été trop souvent pris dans le sens qu'il a actuellement, celui de ville. Il est résulté de là que l'administration de la cité a été regardée comme assimilable à l'organisation municipale du temps présent. La cité devint ainsi, pour des yeux prévenus, une simple commune comprenant une ville avec un territoire très restreint. Cette sorte d'illusion persévéra encore après qu'on eut reconnu qu'il y avait des ctvitates, dont l'étendue territoriale était très considérable, faute de savoir se rendre compte des rouages indispensables à une aussi grande communauté administrative.
L'erreur a été, d'ailleurs, entretenue aussi par le mot de municipalis, qui semblait applicable aux municipalités de la France actuelle.
En formant les cités dans les provinces de l'empire, Auguste a peut-être laissé subsister quelques circonscriptions très petites, mais si cela eut lieu, ce fut certainement à titre d'exception. On sait, en effet, h n'en pouvoir douter, que, dès lors, la surface moyenne des cités de la Gaule ne fut point inférieure à celle de nos déparlements d'aujourd'hui.
Ce point, bien établi, conduit à la nécessité de se rendre compte de l'organisation administrative de toutes ces petites républiques, qui conservèrent jusqu'à la fin le droit de s'administrer par leurs propres moyens; le gouvernement impérial ne faisant guëreque fixer les obligations que la cité avait à remplir envers lui.
Le pouvoir exécutif fut constitué, comme on sait, dans chaque cité par un sénat qui reçut le nom de curie, et par des magistratures qui furent le plus souvent au nombre de trois. La première magistrature avait la présidence du sénat, la direction générale des affaires et la juridiction la plus élevée. La deuxième magistrature
avait la dipeclion de la police, avec une juridiction inférieure. La troisième avait la direction des finances et Tadministration du patrimoine de la cité. Chaque administration était habituellement confiée à deux personnes d'un pouvoir égal, pour que leur accord» devenu nécessaire, offrît aux intérêts collectifs la première garantie d'on contrôle continu.
La curie, qui eut pendant longtemps le pouvoir législatif, conserva toujours des attributions executives. Elle était consultée sur tous les actes concernant la gestion du domaine de la cité, sur l'emploi des capitaux, sur les travaux publics à entreprendre; elle exerçait le contrôle sur les comptes de finance. Elle acquit le droit de nommer aux magistratures delà cité et aux dignités religieuses, par exemple à celles d'augure et de pontife. Elle formait un tribunal d'appel qui s'appliquait encore, du temps des jurisconsultes, aux amendes infligées par les magistrats.
Sous la République, les magistrats des cités avaient été généralement élus par les citoyens partagés en tribus; mais à des époques qu'on ne saurait déterminer et qui ont varié d'une province à l'autre, le gouvernement impérial a aboli ces élections et prohibé toutes les réunions populaires. On a vu que la réunion des comices n'était plus en usage dans la Bithynie, au temps où Pline le Jeune en était gouverneur, c'est-à-dire entre les années 109 et 113 de notre ère.
L'intervention des assemblées du peuple avait dû s'exercer nécessairement pour déterminer le parti que la cité prendrait dans les circonstances où plusieurs prétendants au trône impérial luttaient l'un contre l'autre, et le vainqueur interdit, sans doute, les réunions des citoyens dans les provinces qui lui avaient été hostiles.
L'abolition des comices populaires fit passer la nomination des magistrats, du peuple à la curie, aussi appelée ordo; mais cela eut lieu à des époques très diverses. On connaît une localité de l'Espagne où les élections populaires étaient demeurées en usage au temps de Dioclétien, et en Afrique le peuple conserva encore plus
longtemps la nomination des magistrats, car le code théodosien contient trois lois sur cette matière.
Auguste avait érigé, à Lyon, un temple dans lequel soixante cités de la Gaule avaient chacune une inscription et une statue. Ces cités, qui n'étaient autres que les anciens peuples gaulois, portaient leurs anciens noms, qui différaient complètement de ceux des villes chefslieux. Â ce moment, les noms des peuples gaulois de la Narbonnaise avaient déjà disparu pour faire place à ceux des villes capitales. Âa iv« siècle de notre ère, les noms des peuples gaulois avaient tous été remplacés par des noms de ville.
Un effet analogue se produisit pour les titres des magistratures, qui différèrent d'abord d'une cité à l'autre, puis tendirent à s'unifier. Les titres de duumvirs ou de quatuorvirs devinrent des termes juridiques pour désigner la plus haute des magistratures. Le soin de faire construire ou réparer les édifices publics et de surveiller l'exécution des travaux faisait partie de leurs fonctions, mais ils avaient aussi des pouvoirs civils dont l'action intéressait individuellement les citoyens. Les contrats et les donations, les actes d'adoption et d'affranchissement recevaient par leurs soins l'authenticité nécessaire à leur accomplissement.
Tous les cinq ans, les duumvirs élus, prenant le nom de quinquennaux, remplissaient les fonctions de censeur, c'est-à-dire qu'ils dressaient une nouvelle liste du sénat en v introduisant de nouveaux membres, d'après les règlements en vigueur, et qu'opérant en outre le recensement des personnes et des biens, quand cette opération était prescrite, ils fixaient les rangs et les obligations des citoyens.
Les édiles étaient chargés des soms de la police et de la voirie; les questeurs présidaient au maniement des fonds du trésor de la cité. On peut dire que, dès qu'on en fut arrivé là, Rome avait donné à chacune des cités de l'empire une constitution semblable à la sienne. Les cités s'étaient pliées sans résistance à l'organisation administrative de Rome, parce que cette organisation était préférable à toutes les autres. L'Empire avait pu rendre à peu près
uniforme rorganisation des cités tout comme il avait étendu l'application de ses lois civiles, parce que tous les habitants de Tempire j avaient trouvé satisfaction.
La cité était propriétaire de terres qu'elle affermait et parfois aussi possesseur de capitaux qu'elle avait à placer. Elle devait fixer pour chaque année ses recettes et ses dépenses, établir primitivement des impôts et les percevoir, construire ou réparer ses routes et ses chemins, ses ponts, ses rues, ses places, ses temples, ses thermes, ses théâtres, ses aqueducs; entretenir des écoles d'enseignement, choisir des professeurs, organiser une police, entretenir une force armée pour assurer l'action de la justice.
La curie promulguait des décrets et des décisions qui étaient exécutoires, mais elle avait perdu le pouvoir législatif lorsque tous les habitants de condition libre avaient acquis les droits de citoyen romain.
La curie, ses magistrats et la cité entière devenaient, sous d'autres rapports, les simples auxiliaires du pouvoir impérial, quand, par exemple, il s'agissait des contributions à verser dans le trésor de l'Etat, des fournitures à faire aux troupes, des opérations de recrutement, du service judiciaire pour les affaires rentrant dans la compétence du gouverneur de la province.
La cité avait sa religion à elle, qui jouait un grand rôle dans les actes de la curie comme dans la vie des citoyens. Elle avait ses dieux protecteurs, qu'elle associait habituellement à des dieux de Rome pour leur adresser son culte. Elle construisait des temples et dressait des autels, desservis par des prêtres, par des flamines ou par des pontifes. Dans les cités, comme h Rome, les jeux, précédés d'un sacrifice, devenaient des fêtes religieuses consacrées par des hommages offerts aux dieux pour se les rendre favorables.
L'admission d'un citoyen au nombre des membres de la curie, après avoir été déterminée pendant un certain temps par les votes des comices populaires, fut décidée par le magistrat qui eut l'office de censeur, mais il fut tenu à prendre de nouveaux décurions dans des catégories déterminées par la fortune, par la naissance et par
les fonctions déjà remplies. Juslinien a caractérisé la composition des curies en disant : c Ceux qui ont fondé nos institutions ont
< jugé bon de réunir dans chaque cité des hommes de la noblesse c et de charger ce sénat d'administrer les affaires publiques, en se
< conformant à la règle. » Les membres de la curie étaient nommés à vie. L'importance des altributions du corps auquel ils appartenaient aurait suffi pour les placer fort au dessus des simples citoyens, mais de plus les honneurs qui leur étaient réservés dans les fêtes, dans les cérémonies et dans les jeux publics, caractérisaient la supériorité de leur rang ; ils en portaient constamment les insignes. Les membres de la curie étaient inscrits sur une liste où de noaveaux membres ne pouvaient être ajoutés qu'au bout de cinq ans. Chacun y avait son rang déterminé, car le sentiment de l'égalité, qui s'est développé dans les temps modernes, n'était pas plus répanda dans les provinces que dans Rome. Ulpien a exprimé la règle qui déterminait l'ordre des inscriptions en disant : c Les décurions
< doivent être inscrits sur l'album dans l'ordre môme où chacun c d'eux a rempli sa magistrature la plus élevée dans le municipe: « à'abord ceux qui ont eu l'honneur du duumvirat; ensuite ceux « qui ont occupé la seconde magistrature; après eux, ceux qui ont « exercé les fondions de la troisième magistrature; enfin ceux qui t n'ont exercé aucune magistrature. » Postérieurement à Ulpien, les personnages de la cité qui avaient été élevés aux dignités de l'empire par décision du prince furent placés en tête de la liste, quoi qu'ils n'eussent rempli aucune des magistratures locales. L'album de la cité de Canusium comprenait, en l'année 229 de notre ère, XXXI patroni {clarissimi viri), viii patroni (équités romani], vu quinquennalicii, iv allecti interquinquennales, xxix, ii vitalicit\ xix œdilicii, IX quœtorii, xxxii pedani, xxv pretextati.
Les pretextati étaient seulement désignés pour entrer dans la curie au fur et à mesure de vacances; ils remplissaient peut-être des fonctions de suppléant. En les retranchant de la liste, ainsi que les patroni, le nombre des décurions est exactement de cent. Ceux des membres qui avaient rempli les fonctions de censeur occupaient
Je premier rang, immédiatement après eux venaient les membres ayant reçu ce rang honorifiquement par un décret spécial de la curie, sans avoir exercé les fonctions.
Les honneurs et les privilèges accordés aux décurions étaient compensés, suivant le principe caractéristique des institutions romaineSy par des obligations assujettissantes et par des responsabilités onéreuses. La police à surveiller, la justice à rendre, les contributions à percevoir, les travaux publics à diriger, prenaient le temps et les soins de ceux qui en étaient chargés. Ils avaient en outre des dépenses à supporter personnellement, car l'usage leur faisait une loi, dans certaines circonstances déterminées, de donner des fêtes au peuple, de célébrer des cérémonies religieuses suivies de repas sacrés, ou même de livrer le blé à bas prix. Pendant longtemps, leurs charges pécuniaires portèrent seulement sur des dépenses à faire au profit des habitants de la cité, et déjà elles étaient trop fortes pour que des citoyens eussent pu les supporter s'ils n'eussent pas été riches. C'est pour cela que Télévation des décurions au dessus des autres citoyens n'excitait pas de sentiments d'envie ou d'hostilité. Les services de cette noblesse étaient encore de ceux que les plébéiens sans grande fortune n'auraient pas pu rendre.
Les attributions des duumvirs, des édiles et des questeurs, de pième que l'autorité de la curie, n'étaient pas restreintes au chefheu de la cité; elles s'étendaient à son territoire entier. Il résulte de là que ces magistrats auraient été hors d'état de suffire à leur tÂche, s'ils n'eussent été secondés par des subordonnés exerçant dans les petites circonscriptions une autorité locale. On ne connaît encore bien ni le mode de nomination ni les attributions de ces petits fonctionnaires publics; les légistes en ont peu parlé, ce qui provient peut-être de ce que les rouages intérieurs de ces administrations n'ayant été rendus uniformes par aucune des lois impériales, auront conservé d'une cité à l'autre des différences notables.
Pendant le premier siècle de notre ère, les curies, abusant de la prospérité que la constitution d'Auguste avait développée, se laissèrent entraîner dans la voie des dépenses. Trajan, si ce n'est un de
ses prédécesseurs, imagina de nommer pour chaque cité obérée, un surveillant, sorte de tuteur, sans Tassentiment duquel la curie ne pouvait se livrer à aucune dépense extraordinaire. La charge de curator reipublicœ, c'est-à-dire de curateur d'une cité, fut confiée à des sénateurs de Rome, chargés d'exercer sur les dépenses un contrôle plus attentif que celui du gouverneur de la province. Constantin, trouvant insuffisante une tutelle exercée de trop loin et tombée peut-être en désuétude, décida que ces fonctions pourraient être données à un décurion, pourvu qu'il eût passé par toutes les magistratures de la curie. L'empereur confiait ainsi le soin d'autoriser les dépenses extraordinaires à un homme expérimenté et connaissant les affaires de la cité. Les attributions de cette fonction prirent ensuite des accroissements rapides, parce qu'elle échappait aux responsabilités pécuniaires que les magistratures de la cité avaient grand'peine à supporter, comme on le verra plus loin. Au nombre des attributions de cette fonction on compta alors le droit de consen- i tir des baux pour les terres publiques, d'affermer des droits de pacage, des droits de puisage et d'autres droits analogues. Il avait aussi la surveillance du placement des capitaux de la cité ; il devait prendre soin que l'argent ne pût pas manquer pour l'achat des approvisionnements en blé. Il était encore chargé de poursuivre la réalisation des legs et des fidéicommis faits au profit de la cité. Les travaux publics qui engageaient de fortes dépenses ne pouvaient pas être entrepris sans l'avis favorable du curator reipublicŒ appuyé par une approbation du gouverneur de la province, particulièrement quand ils concernaient les murailles ou les portes des villes. {Mur os autem municipaks nec reficere licet sine principe vel prœsidis auctoritate; nec aliquid eis conjungere, vel superponere.)
Cette loi, rendue en 393, fut complétée, Tannée suivante, par une autre loi ordonnant aux cités de lever les impôts nécessaires pour réparer les anciennes murailles des villes {urbium) ou pour en construire de nouvelles. Pendant que le curateur exerçait la direction d'une partie des dépenses de la cité, le gouvernement impérial
créait encore, en dehors de la curie, une autre magistrature d'une plus haate importance, celle du defen»or civitatis.
Les causes qui avaient produit la misère et la souffrance auxquelles cette nouvelle magistrature était appelée à remédier seront exposées un peu plus tard. On se bornera en ce moment» pour faire comprendre les motifs de l'institution d'un defensar, à constater que les anciennes magistratures de duumvir, d'édile et de questeur étaient tellement redoutées que les décurions s'enfuyaient pour n'avoir pas à les remplir. Une loi du code théodosien qui suffit pour m fidre foi, est ainsi conçue : c Si un homme désigné pour une mac gistrature s'est enfui, qu'il soit recherché ; si on ne le trouve pas , c que sa fortune lui soit enlevée et qu'elle soit donnée à celui qui c sera duumvir à sa place; si on le trouve, son châtiment sera de c porter pendant deux ans entiers le poids du duumvirat. >
Cette malheureuse situation des premiers magistrats de la cité était âne menace pour tous les décurions qui pouvaient être élevés à cette charge; elle était d'ailleurs, comme on le verra, un indice de la souf* france des autres citoyens. Les empereurs furent amenés par l'intérêt public, dont ils étaient les gardiens, à chercher le moyen de défendre les habitants de la cité, depuis le haut jusqu'en bas de l'échelle sociale, contre les abus de pouvoir, les injustices, les oppressions.
On a vu que, sous la République, chaque colonie choisissait à Borne un patron capable de faire prévaloir ses intérêts auprès du pouvoir central. Les empereurs renouvelèrent, au quatrième siècle, cette coutume pour en faire une institution publique, et c'est ainsi qae la fonction du defensar a pris naissance.
Une loi de Yalentinien et Yalens, portant la date de l'année 364, a créé des Jefensores civitatis pour le diocèse d'Iliyrie, a dans le but i de donner à tout le peuple le secours de patrons chargés de c défendre les citoyens contre les injustices des puissants. > Le préfet du prétoire, auquel cette décision était adressée, fut informé que cette nouvelle charge ne devait pas être confiée à des décurions, mais à des personnes recommandables par leur passé, et dont le caractère offrît des garanties. On devait les prendre parmi
les anciens gouverneurs de province ou parmi d'anciens fonction* naires de Tempire dont la listQ avait été dressée^
La seconde loi relative au choix de^ defemoresi est de rannéa365; elle a donc suivi de près la première. Les empereurs ^'iMlresmik au même préfet du prétoire lui disaient: « Parmi toutes lesmesurei fc que nous avons prises avec sollicitude en faveur du peuple, il c n'en est point d'aussi utile que celle de lui donner des defetmm c d'une capacité sufSsante. Il faut les prendre non pas dans le corpi c des décurions, mais en dehors, c'est-à-dire parmi les administn* c teurs de rang consulaire, parmi les palatini, parmi les ag&niei m c rebm , en un mot parmi les premiers personnages de votre gouc vernement, parmi ceux mêmes qui vous ont secondé d^ms voi c hautes fonctions ou parmi les scholasim. »
En 387, une loi des empereurs Valentinien, Théoclpso et Arcadiai ordonna de constituer defemores les hommes quo 1^ oités qUqbmèmes auraient élevés à cette charge par un décret, c Celui qui s'«i ff sera emparé par sa seule ambitioQ sera puni par une amende 4b c cinq livres d'or au prpât du fisc, i
Une autre loi de Tannée 392 recommande de ne pas permottn que les défenseurs de cité s'écartent de l'objet dQ leur institatiant faite pour protéger seulement le peuple ou les décurions contre l'injustice et l'arbitraire des hommes sans scrupules.
On voit ensuite les attributions de l'institution de défenseur de la cité se détourner du but primitif. Il est chargé d'assurer la sécurité des habitants en faisant poursuivre et arrêter les voleurs et les criminels pour les mettre à la disposition du gouverneur de la provmce^ qui est tenu de les faire juger s'il ne préfère les juger lui-même. Cette magistrature avait acquis la suprématie, dans la cité, sur toutes les autres, quand la loi déclara qu'elle pourrait être remplie par un déca* rion, pourvu qu'il eût passé par toutes les magistratures de la curie. Le défenseur étant considéré comme le protecteur de tous les intérêts légitimes, les lois lui avaient attribué le soin de garantir la cité contre les abus de pouvoir des fonctionuaires impériaux et de protéger les propriétaires contre les exigences des agents du fisc. Les rôles des
mpôts darent lai être soumis avant de devenir valables. Il eut le Iroit de se présenter devant le gouverneur de la province pour lui faire entendre ses observations, et d'assister à ses jugements. Il eut Le privilège de correspondre directement avec les ministres de l'empereor et d'adresser des dépêches au prince lui-même.
Aimi le dêfèmor ewàatis qui n'avait été chargé tout d'abord que de ngnaler les abus sans avoii: aucun droit de les réprimer, reçut SÉBiiite les pouvoirs nécessaires pour faire arrêter les coupables fris m flagrant délit et il dut les livrer aux juges compétents. Enfin il devint hii-mème plus tard un véritable juge.
La nomination du défenseur subit plusieurs changements après ^elle etX été attribuée à la cité. La curie avait d'abord reçu cette attribution, puis elle fut donnée à une assemblée réimissant les évê- ^[Miy les elercs, les honùroH, les curiùks. Une loi de Majorien, rendue piès du moment où l'empire d^Occident allait finir, ordonna que le dh/tiifSF fttt élu par les munùnpes, les honorait et lesp/efoe, en y CMBpfeiiaiit tous les hommes libres. Il y eut là comme un retour yvonoBoé vers une institution démocratique. La pensée en fut sans doMtè inspirée à Pempereur par l'espoir de retrouver un principe dévie» pour l'empire expirant, dans une intervention active de la ^MÊÊB pqiQlaire, qui ne comprenait toujours, comme on sait, que ks hommes libres. Une loi de Yalentinien restreignit plus tard aux propriétaires le droit de participer à l'élection.
Im persévérance que les empereurs ont mise pendant le dernier de l'empire d'Occident, dans leurs efforts pour protéger la cité quo ses habitants, contre l'oppression et l'arbitraire, n'est qu'un témoignage des maux que tout leur pouvoir ne pouvait pas guérir.
ici^t d'en exposer les causes et les effets dans toute leur Itairiiie^ il reste encore à rendre compte de l'organisation admi- Qhmilw des subdivisions do la cité, car il ne faut pomt perdre de Vie que les populations, dans une immense majorité, séjournaient en dehors de la ville chef-lieu.
CHAPITRE IX
La cité et les administrations locales.
Il ne suffit pas de savoir que chaque cité était administrée par on sénat aidé d'un petit nombre de magistrats, pour avoir une idée nette de l'organisation qui fonctionnait sur tout le territoire de l'empire ; il faudrait pour cela pénétrer dans l'intérieur des petites villes, des bourgs, des villages^ des hameaux et même jusqu'au habitations isolées dans la campagne.
A l'époque de la République où les lois constitutives, dites tois municipales, étaient élaborées à Rome pour les oppida, les municipia, les coloniœ, les prœfeciurœ^ chacune de ces grandes communautés pourvue de son autonomie, sous des conditions détermina contenait des subdivisions nommées vici, pagi ou casiella. Ces subdivisions avaient pour administrateurs des magistri, des (gdikif des prœfectt, armés de quelques attributions judiciaires. Us étaient de rang modeste, et ne participaient point aux honneurs et aux dignités dont jouissaient les membres de la curie.
Sous les empereurs, ces fonctions, qui avaient été précédemment données à l'élection par les habitants de chaque localité, furent distribuées soit par la curie, soit par les magistrats; car, dans le même ; temps, les duumvirs ou quatuorvirs, les édiles et les questeurs '. avaient cessé eux-mêmes d'être élus par le peuple, pour être dési- j gnés chaque année par la curie, qui les prit, du moins en partie, 1 parmi ses membres.
Les circonscriptions des colonies ^ des municipia et des prœfectura furent parfois agrandies, pour que leur étendue fût en rapport avec celles des smires civitates. C'est ainsi que les cités de la Narbonnaise, dont le nombre était de 44 ou de 45 après l'édit de Caracalla, se trouvèrent réduites à 34 vers la fin du quatrième siècle.
A cette dernière époque, les territoires des cités contenaient des subdivisions dont les noms n'étaient pas tous les mêmes qu'aapa'
rayant. On y trouve les suivants : urbs, viens, castellum, mansio et metrocomiianensis. La dernière de ces dénominations s'appliquait à une réunion de plusieurs viei. Le mot mansio désignait la circonscription d'une station de poste ou d'un lieu d'étape.
L'étendue de la dernière subdivision du territoire de la cité devait nécessairement être assez petite pour qu'un fonctionnaire chargé de veiller, soit à la police, soit à l'entretien des chemins, soit à tel ou tel antre service public, pût remplir sa tâche sans y employer une trop grande partie de son temps, car les emplois publics étaient exercés à litre gratuit, comme une charge du citoyen envers la communauté.
n résultait de là que toutes les charges civiles ne pouvaient pas être données indistinctement à tous les citoyens; ceux qui vivaient exclusivement du produit de leur travail, sans posséder aucun avoir, étaient hors d'état de consacrer leur temps à une fonction absorbante qui devait durer pendant tout un an.
L'autonomie laissée à la cité rendait les petits fonctionnaires très nombreux. C'est ainsi, par exemple, que le soin de percevoir tous les impôts établis au profit du gouvernement impérial en employait déjà beaucoup plus qu'on ne serait disposé à le croire, à cause des impôts en nature qui étaient distincts des impôts en arfNit. Aux curatores pecuniœ pubUcœ s'ajoutaient des curaiores anmuHBf des exactores annonœ, des curaiores frumenti^ des curatores vfct, des curaiores alimentorum, des curaiores annonce dividendes ou amumœ pkbis ou annonce populo prœbitœ.
Les fonctionnaires chargés de veiller à l'entretien des travaux pablics portaient les titres, soit de curatores ^ soit de custodes, et il y avait des curatores et des custodes viarum, ou œdium, ou aquœ dueius, ou tempU. Ceux des fonctionnaires qui étaient chargés de fidre construire des édifices étaient nommés curaiores operum publir eorum, ou curaiores ad exiruenda œdificia publtca. D'autres fonctionnaires étaient spécialement chargés de veiller au chauifage des bains publics.
Les opérations du recensement des citoyens, avec estimation de leur fortune, donnaient naissance à des fonctions remplies par des
hgographi, par des tabularUf par des emtuakê. La garde deis archives y relatives était confiée à des archeotœ*
La fourniture des vivres à faire aux troupes^ mifuma miltiarùi nécessitait des percepteurs^ ainsi que des gardé-magasins. Le service des transports militaires, le service dés postes, le servioe da recrutement avaient leurs agents spéciaux dans les suiHiivisioBi da territoire de la cité.
Les mansiones servant de gîtes d'étape aux trou^ en marche el aussi de relais de poste» avaient donné lieu à un ordre parttcufief de fonctionnaires, dits ir^enarchœ, et aussi à des Umenatehm, qtoi avaient des pouvoirs spéciaux pour foire arrêter les malfeiteurt et pour les interroger. Il y avait des fonctionnaires chargés de lap<m^ suite des esclaves fugitifs, d'autres établis pour assurer le bon ordro dans les jeux; d'autres étaient juges, ou récupérateurs, où assesseurs de grefiSer.
En outre des charges précédentes, que les jurisconsultes considéraient comme personnelles, il y en avait d'autres qu'ils appdamt patrimoniales, et encore d'autres qu'ils regardaient eonune Hiixtes, parce qu'elles portaient à la fois sur les personnes et sur les propriétés. Pour toutes ces charges, la loi faisait des diâtinctioàs e&tn les simples habitants et les citoyens, entre les propriétaires présents et les absents.
Les charges patrimoniales et mixtes étaient nombreuses ; elles se rapportaient à l'obligation imposée aux propriétaires de livrer une quote part des fruits de leur domaine , de fournir des bêtes de somme ou des bêtes de trait ou des chariots pour les transports publics, de loger, soit des soldats, soit des fonctionnaires en voyage et des personnes de leur suite. Chacune de ces obligations exigeait un préposé établi pour en assurer le service.
Les chevaux et les cochers entretenus dans les principales villes pour les courses de chars, les bêtes sauvages, les comédiens destinés aux spectacles, donnaient lieu à la nomination des fonctionnaires nécessaires pour diriger ces services particuliers.
On peut prendre une idée du travail administratif qui se faisait
dans rintérieur de la cité en étadiant ce qui regarde la répartition de rimpdt foncier. Le préfet du prétoire fixait la part de Ytndktio et de la êypirindictio afférente à chaque diocèse ; le vicarius le secondait dans la répartition à faire entre les provinces de sa éiMiù^ et le gouverneur faisait de même pour la répartition entre tes citAs de sa province. Après cela, la répartition s'opérait dans la dtéy par les soins des decaproti, dont les fonctions étaient gratuites. Qs diaient aidés par des tabularii et des logographi. Les rôles, établis par euXy étaient remis aux exaciores, autres fonctionnaires de la cité, qtd versaient leurs fonds dans la caisse du suiceptor de la province. Les produits des impôts payables en argent devaient passer de là dans les mains d'un prœpositus thesamorum, puis être centralisés par ton rûtionaUi ayant action sur un grand nombre de provinces. De là, Pairgent pouvait encore passer dans la caisse du cornes aurt, trésorier général de l'empire, qui était subordonné au ministre du ti*é- MNr> ays^t le titre de cames sùcratum iargitùmum.
Il est à remarquer que l'administration de la cité romaine comportiil un nombre de fonctionnaires plus grand que le total de tous C6tt qtd existent dans un département français, comme agents du gouvernement, du département et des communes ; d'abord, à cause des opérations du recensement quinquennal, qui n'existe plus, et ensuite à cause des contributions en nature, également hors d'usage.
Quand on veut chercher le caractère distinctif de l'administratioa de la cité, on le trouve dans la gratuité des fonctions. Elles étaient imposées comme charges à tous les citoyens capables de les remplir. Ces charges entraînaient presque toujours, mais surtout quand il s'agissait de la perception des impôts, une responsabilité pécuniaire.
Des fonctions à remplir exigent la présence de celui auquel elles •ont imposées; de là vint que les citoyens dont la profession n'était point sédentaire furent exemptés de cette obligation. L'âge de soixante^ix ans fut considéré comme une cause de dispense. Le père de cinq enfants fut exempté pour encouragei" les nombreuses
amilles. La maladie, les infirmités, la pauvreté étaient admises comme motifs d'excuse.
Le militaire congédié après vingt ans de service jouissait d'une immunité complète; celui qui avait été renvoyé dans ses foyers avant d'avoir accompli cinq ans de service n'avait aucune immunité. Après cinq ans de service, l'exemption des charges était donnée pour un an; elle était de deux ans après huit ans de service, et elle était de trois ans après douze années mais moins de vingt passées dans les troupes.
des immunités, données en vue d'attirer les citoyens dans l'armée, n'avaient rien d'exagéré, à une époque où il était très difScile de se procurer des soldats. Elles nous fournissent un renseignement important sur l'organisation militaire de Constantin, en montrant que depuis son règne les corps de troupes mis au complet, autant que possible, au moment d'entrer en campagne, renvoyaient une partie de leurs soldats dès que la guerre avait pris fin.
Un certain nombre d'hommes qui exerçaient des professions i l'usage de l'armée avaient obtenu, sans être combattants, l'exemption des charges de la cité. Tels étaient les infirmiers, les médecins, les comptables, les pionniers, les vétérinaires, les architectes, les pilotes, les charpentiers de navires, les constructeurs de balistes, les fabricants de flèches, les bronziers, les fabricants de bouchers, les fabricants de cors et de trompettes, les ouvriers en plomb et en fer, les tailleurs de pierre, les fabricants de chaux.
Il n'y avait point là de faveur imméritée, car la dispense des fonctions de la cité n'était accordée à des industriels travaillant pour l'Etat, qu'afin de ne pas entraver une production nécessaire à la défense de l'empire.
La loi avait aussi établi des immunités pour certaines professions libérales, telles que celles des philosophes, des rhéteurs, des grammairiens, des médecins, des professeurs de droit, des architectes, des peintres, des statuaires, des marbriers, des fabricants de litières, des fabricants de coffres, des sculpteurs sur bois, des mosaïstes, des doreurs, des orfèvres, des ciseleurs, des fondeurs de statues.
Les négociants et les armateurs qui s'employaient à Tapprovi* sionnement de Rome étaient dispensés des honneurs comme des charges de la cité; ceux qui s'adonnaient au commerce maritime obtenaient la dispense des charges civiles pendant cinq ans.
C'était par d'autres motifs que les fermiers de l'impôt, les collecteurs d'impôt pour l'empire et les colons du domaine privé, autrement dit domaine impérial, avaient reçu l'immunité des charges. L'exemption donnée à ces derniers» sur laquelle il y aura lieu de revenir» avait été motivée par l'intérêt du fisc. (CoUmi quoque cœsarii a muneribuB liberantur, ut idoniores prœdiis fîscalibus habeantur). Ce motif était si réel que la loi leur défendait de se présenter pour supporter volontairement les charges de la cité. Néanmoins ceux des colons du domaine privé qui ont une fortune capable de garantir les intérêts du fisc devront» d'après la loi» supporter les charges comme les autres citoyens, c Quant à ceux qui se seraient fait colons du domaine privé pour éviter les magistratures hono* râbles de la curie» l'exemption n'est pas faite pour eux. i
Si les hauts fonctionnaires de l'empire» y compris les gouverneurs de province» étaient» ainsi que leurs conseillers» dispensés des honneurs commodes charges de leur cité d'origine, cela provenait d'une incompatibilité évidente.
Les décurions» astreints à l'exercice des fonctions publiques qui entraînaient pour eux des responsabilités graves» étaient par compensation exemptés personnellement des corvées désignées par les termes de sordida munera.
Les détails qui précèdent donnent une idée des charges (munera) que tous les citoyens de la cité pouvaient avoir à supporter en dehors des magistratures (honores) réservées aux membres de la curie. La confusion qui s'est produite à ce sujet a eu des conséquences très préjudiciables» et la vérité ne peut plus être établie solidement qu'en remontant à Torigine des erreurs accréditées» afin de parvenir à les déraciner.
GHAPITRE X.
Réfatation d'une errenr accréditée.
Après àvoii^ ôôûsacré plusieurs pàgêd à établir ufie dtsliûôtiôti nécessaire entre les magistratures {konorèi) réseirvééë aut ptrincipaut citoyens de la cité et les chaînes {munera) que tous leis habitante pouvaient avoir à supporter, il nous faut y revenir ètiCôré pour dissiper une concision qui a eu des conséquences ifhs nuisibles k YiA*telligence des faits historiques et surtout dé leurs causes.
L'auteur de l'ouvrage ayant pour titre : Thiofie dei loti poHH^ éè la monàrûhk ftaHçatse, interprétant une loi du codé théodi^en dans un sens indiqué par le titre que QùàeStùy, le savatit côiûiAêûtateur, lui avait donné, s'était exprimé, vers la fin du siècle d^er, ainsi qu'il suit t
c Sur tes propriétaires àapabtês (Têtfé appelés à la ctirSê, éekm- € sure de pùssessim de ceux qui doivent y être appelés.
« Nous ordonnons que quiconque possède vingl^cinq jiAiBmm « soit appelé parmi les curiales. »
L'auteur avait traduit par vingt-cinq journaux les mot5 vigmti quinque jugera et n'avait point hésité à conclure de là qu'il suffisait à un citoyen de posséder cette étendue de teiTe pour être inscrit sur l'album de la curie et pour être mis au nombre des décurions. Mais vingt-cinq jugera faisaient un peu moins de sept hectares; comment un aussi petit propriétaire aurait-il pu satisfaire aux obligations imposées aux décurions? comment une assemblée aussi nombreuse que Téût été la curie, dans cette donnée, aurait-elle pu se réunir, délibérer, prendre des décisions, accomplir des actes administratifs et judiciaires?
Deux lois du code théodosien postérieures en date à la précédente sont en contradiction avec l'interprétation qui précède. Une loi de l'année 362 désigne, pour entrer dans la curie, les fils de décurion non dispensés, et en outre les plébéiens qu'une fortune plus splendide
(spiendUior fartuna) rend aptes à supporter cette charge. Une autre loi primitivemefit adressée, eu Tan 383| au gouYcmeur de la pro^ vince de Mysie, autorise la curie à appeler aux fonctions dedécurion les plébéiens qui y sont aptes, afin que les personnes riches {cornpkte$) du dernier ordre n'évitent pas, 4 cause de Tobscurité d'une basse origine, les charges qui exigent des ressources de fortune* Les tôltes de ces lois démontrent absolument que la possession de vingl-cinq f triera ne suffisait pas pour qu'un citoyen fût classé parmi les décuiicms^ mais ils ne renseignent pas sur la cause d'une erreur dont les conséquences ont pris, comme on le verra bientôt, une très grande extension.
La loi du code théodosien qui a donné lieu à tout un système faux des causes de la décadence romaine» a été adressée original* rement, ea 343, au comte d'Orient. En voici une traduction littérale dans laquelle les paragraphes ont été sépa^ es pour la facilité de la discussion.
c Attendu que notre grandeur nous a fait savoir que nombre de c personnes cherchent à éviter des fonctions onéreuses, et imaginent « à cet effet de se prévaloir des droits résultant des privilèges atta*c cbés au oolonat de notre domaine privé afin de décliner la nomi- « natîM de curialOi hovis décidons que quiconque possédera en son c nom personnel plus de vingt-cinq jugera, et administrera en outre, I avec ses soins habituels, la culture d'une plus grande étendue de c terre dépendant de notre domiûne privé, sera non recevable à t invoquer des excuses frustratoires tirées de certains privilèges, t ou du lieu d'origine ou de tout autre motif, et partagera nécessaic rement la situation des curiales%
« Nous assignons également à la curie celui qui, propriétaire de < moins de vingt-cinq /tf^era, donnera en outre ses soins à la culture i d'une minime ou moindre étendue de terre dépendant de notre t domaine.
t De la sorte, toute fraude se trouvera écartée, et si quelqu un, c dans le but de réduire ses ressources au-dessous du chiffre fixé
c par la loi, consent à un tiers une vente simulée» les choses faisant c l'objet de cette simulation seront acquises à notre fisc.
c Cette peine s'appliquera également à ceux qui par des requêtes c captieuses auraient surpris à notre sanction un rescrit spécial. •
D'abord cette loi ne concerne point tous les citoyens, mais seulement ceux qui sont colons du domaine privé. Ceux-ci avaient été exemptés des fonctions à remplir dans leur localité par une décision^ de Constantin rapportée précédemment ; mais il s'agit ici de limiter* ces dispenses qui s'étaient étendues d'une manière abusive.
Par le premier paragraphe, tout colon du domaine privé qui sera propriétaire de vingt-cinq/u^era ne jouira plus d'aucune immunité, quelle que soit l'étendue de terre qu'il tient à ferme. Par le second paragraphe, celui qui tient à ferme moins de vingt-cinq jugera n'aura plus aucune dispense et devra remplir ses obligations envers la curie pour sa propriété, si petite qu'elle soit.
Il résulte de l'ensemble de la loi que les colons tenant à ferme plus de vingt -cinq jugera sans posséder en propre cette étendue de terre sont les seuls qui conservent l'immunité des fonctions à remplir dans la cité. On voit aussi par l'étude attentive de ce texte que, loin de fixer à vingt-cinq jugera l'étendue de terre nécessaire pour donner au propriétaire Tobligation des fonctions publiques, il admet que le propriétaire d'une parcelle de terre, si petite qu'elle soit, y est astreint.
Telle est la signification trop longtemps méconnue du texte de cette loi, mais il faut reconnaître que Tinterprétation qui lui avait été donnée résultait de considérations spécieuses, alors qu'on ne distinguait pas la différence qui a existé entre les obligations spéciales aux membres de la curie et celles qui incombaient aux simples propriétaires de la cité. D'autre part, le texte môme de la loi était fait pour égarer puisqu'il porte, en 'parlant du colon, curtaUcmsortio vindicatury et, dans un autre passage, curiœ similiier deputando. Ces expressions donnaient naturellement à penser, surtout quand on assimilait la cité à une de nos communes, qu'il s'agissait de citoyens incorporés dans la curie.
Il faut reconnaître que le législateur a causé lui-même cette erreur en donnant ici une extension nouvelle aux mots de curie et de curiale. Au lieu d'entendre parla l'assemblée dirigeante, le sénat et ses membres, il y comprend l'ensemble des citoyens mis par la loi à la disposition de ce sénat pour remplir les nombreuses fonctions de tous les services publics.
La dissertation qui vient de porter sur le sens d'un texte de loi serait ici hors de propos, si elle n*eût pas été indispensable à la réfutation du système brillant que H. Guizot a édifié, et qui est reproduit dans presque tous les traités d'histoire publiés depuis. Voici les principaux traits d'un tableau où l'on reconnaît la main d'un maître : <r La classe des curiales comprenait tous les habitants des villes» soit qu'ils y fussent nés (municipes), soit qu'ils fussent venus s'y établir (tmrofo), possédant une propriété foncière de plus de vingt-cinq arpents (jugera) et n'appartenant pas à la classe des privilégiés.
c Tout habitant, marchand ou autre, qui acquérait une propriété foncière au-dessus de vingt-cinq arpents, devait être réclamé par la curie et ne pouvait refuser.
• Toutes ces affaires locales étaient régies par des magistrats individuels, nommés soit par les habitants, soit par la curie de la ville ou collège des décurions, c'est-à-dire de tous les habitants possédant un revenu territorial déterminé, c Du reste, à cette époque, et par une conséquence nécessaire de l'esclavage, il y avait peu d'hommes libres qui n'entrassent pas dans la curie.
c Le grand fait qu'avait entraîné le système du despotisme
impérial et qui explique seul le phénomène dont je m'occupe, c'est la dissolution, la destruction, la disparition de la classe moyenne dans le monde romain. A l'arrivée des barbares, cette classe n'existait plus. C'est pourquoi il n'y avait plus de nation, c Cet anéantissement de la classe moyenne fut surtout le résultat d'un. régime municipal qui l'avait rendue tout ensemble l'instrument et la victime du despotisme impérial. Toutes les batteries
c de ce despottame tarent dirigées contre cette classe, et ce fat « dans le régime manicipal qa'il ^emprisonna ponr Fasservir, la c briser, la dissoudre, toi enlcYer tonte fie politiqQe et détruira c ainsi la nation.
c Un tel finit mérite bien d'être étndlé. Seal il explique la prodi» c gieuse facilité des invasions barbares et permet de comprendre c l'état social qm leur succéda. »
C'est ainsi que, partant de données fausses, M. Guizot a consirait, sous les préoccupations éphémères du moment, tout un édifice imagmaire auquel son talent a su donner les apparences de la solidité.
Il est nécessaire de revenir, après cette longue digression, à Tobservation qui porte sur le mot cwiak employé pour désigner de simples citoyens soumis aux charges que la curie leur imposait. Cette extension de sens se reproduit dans le passage suivant de Salvien, où les fonctionnaires des vkî sont désignés sous le nqm de curtaks : c Quae enim non modo urbes sed etiam municipia atque c vici, ubi tôt quot curiales fiierint tôt tyranni sint?... Quis ei^o c ut dixi, locus est ut non a prindpalibus eivitatum viduarum el € pupillorum viscera devorentur. »
Les mots de curia et de curialis ayant été employés dans deux significations différentes par des jurisconsultes anciens, leurs interprètes auront à rechercher pour chaque cas quelle est la signification véritable.
Le mot de enrîales semble avoir le sens de subfecH ou de nexi euri» dans plusieurs lois; par exemple, dans celle-ci : t Que les f curiales de naissance soient recherchés partout pour qu'ils soient t astreints à remplir la fonction des charges publiques, i Une autre loi s'exprime ainsi : « Ceux que la naissance soumet à la curie doi- • vent accepter leur condition sans aucun espoir de l'éviter. •
On lit dans une loi relative à un autre objet : « Tout homme f n'ayant que des enfants naturels, qu'il soit ou non décurion ou c de famille curiale, peut donner à la curie de la cité dont il est « originaire tous ses enfants ou seulement quelques-uns, et en c même temps les instituer héritiers de la totalité de ses biens.
c S'il appartient à un vicus où à toute autre localité qui n'ait pas de c curie^ il doit les faire inscrire dans Yordo de la cité dont le vicus I fait partie. » Le père fait dans en cas inscrire les enfants qu'il veut légitimer sur le contrôle, tenu par la curie, de tous les citoyens propriétaires auxquels des fonctions publiques peuvent être imposées, le mot ordo, h sop tour, est employé ici ayec une 3igi)ifics^tiQn inaccoutumée.
On s'explique comment il s'est fait que des expressions juridiques aient été employées dans deux sens différcAts» en songeant qDie le code théodosien est surtout un recueil de décisions administratives, rédigées au jour le jour par des hauts fonctionnaires lioxquels il suffisait d'être coinpris par leurs subordonnés.
CHAPITRE XL Les corporations d'artiiant
Les propriétaires du sol^ en les joignant aux hommes occupés des travaux des champs , formaient sans aucun doute la portion la plus nombreuse des habitants de l'empire ; mais il y en avait une autre tout à fait distincte, celle des artisans des villes, qui mérite d'être étudiée séparément, parce que sa condition, réglée par des lois particulières, était devenue très différente.
Divers indices tendent à prouver que déjà dans la Rome primitive, au temps des rois, les hommes de la même profession avaient fréquemment formé entre eux une association stable. Gela leur fut permis expressément sous la République par la loi des Douze Tables, qui les autorisa à se donner l'organisation qu'ils voudraient, à la condition de ne contrevenir en rien aux lois générales. Une association de membres soumis à un règlement professionnel porta le nom de colkgium. Un coUe^ûim pouvait comprendre des esclaves, des affranchis et des hommes libres obéissant aux mêmes prescriptions; ils se concertaient ensemble sans répugnance sur les affaires communes.
Ces collèges ne surent pas toujours éviter de prendre part aux luttes d'intérêts et de passions, qui par la voie d'une anarchie prolongée menèrent la constitution républicaine à sa perte. Il résulta de là que plus d'une de ces associations fut frappée d'interdiction. Mécène avait conseillé à Auguste de les abolir toutes, et Trajan les empêcha de renaître dans les provinces où elles pouvaient redevenir des instruments de troubles.
Sous le règne d'Adrien, successeur de Trajan, les associations d'artisans furent au contraire généralisées à ce qu'il semble ; et si cela n'est pas, elles prirent certainement dans la société romaine une place qu'elles n'avaient point auparavant. Elles ont été à partir de là employées comme un des rouages de l'administration publique.
L'organisation donnée par cet empereur aux forgerons, aux niveleurs, aux architectes et à tous les corps de métiers employés à la construction ou à la décoration des édifices, a été assimilée par un des écrivains de Tantiquité à celle des cohortes d'une légion. Nonseulement chacun des corps de métiers eut son règlement constitutif, mais il reçut du gouvernement des immunités destinées à compenser la chaire qui lui fut imposée de concourir, toutes les fois qu'il en serait requis, aux entreprises d'utilité publique.
Quand une fois la loi fut entrée dans la voie d'obliger les artisans à prêter leur aide aux besoins de l'État, sans pouvoir s'y refuser» quelque fût le préjudice causé à leurs intérêts propres, le législateur ht amené graduellement à punir avec sévérité tout membre d'un collège qui chercherait dans la fuite un moyen de se dérober à ces charges; chacun d'eux fut astreint à résider sans cesse dans la circonscription de son collège.
A mesure que, par suite des maux dont l'empire avait à souffrir, les besoins du service public devinrent plus onéreux aux collèges d'artisans, la loi leur accorda, comme compensation, des immunités de plus en plus importantes ; elle y comprit , dans la dernière période, la dispense du service militaire, la dispense des fonctions manidpales, la dispense des impôts ordinaires ou des impôts extraordinaires et la dispense des tutelles. Les exemptions d'impôts pour les propriétés dont les corporations furent souvent gratifiées par donation, ou dont elles firent acquisition, vinrent s'ajouter à ces divers avantages quand cela parut nécessaire pour rendre leur condition siaon prospère au moins tolérable. Ce régime d'exemptions établies e& compensation de charges spéciales ne permit plus de laisser l'entrée d'un collège toute grande ouverte ; et, d'un autre côté, la difficulté de le recruter conduisit à rendre la profession du père obligatoire pour ses enfants; car, s'il fallait empêcher un collège de devenir trop nombreux, il fallait aussi assurer son recrutement. Un artisan ne jouissait donc pas du droit de choisir la nature de ses Occupations d'après ses aptitudes et ses goûts ; la loi lui imposait la profession de son père, en laissant néanmoins aux autorités éta-
portés et mis en œuvre par les soins des collèges. Ces obligatoires ne demeuraient point sans rétribution, mais 1 sans n'étaient pas libres de refuser les prix fixés. La coni propre à chaque collège fonctionnait sous la surveillance d( rites de la cité, qui avaient le droit d'interdire les assemblée raies quand ces assemblées présentaient quelque inconvéni pouvoir administratif était confié dans chaque collège à un désigné sous le nom de ordo collegii; ses fonctionnaires, don mier est le plus souvent désigné sous le titre de magUter, éta nommés quinquennaks, actor ou tyndicus, prœfectus, quœsio ratoresy tcribœ. Il y avait aussi des membres honoraires < plus importants recevaient le titre de pater collegii ou cela tronus collegii.
IjC nombre des membres d'un collège avait été parfois res
un chiffre très limité; mais, quand il était considérable, le co était partagé en centuries et décuries, ayant chacune un c président. Ces curies et décuries correspondaient parfois ai sions et subdivisions du territoire^ mais parfois aussi aux sp^ d'une même profession. Un collège avait ses temples, ses i ses cérémonies et ses fêtes religieuses. La vie des artisac tellement concentrée dans leur association qu'ils comptaie
devance, une profession lucrative, et qui pouvait arriver par là à acquérir la condition d'affranchi, n'était point considéré par les autres artisans de la même profession comme étant dans une situation dégradante.
L'établissement des collèges d'artisans sur tout le territoire de l'empire donnait le moyen d'effectuer des travaux publics sur un point quelconque sans avoir à faire venir, de contrées éloignées, des artisans dont le déplacement aurait occasionné de grands frais ; les empereurs joignirent à cela l'emploi des troupes aux travaux publics, en faisant séjourner temporairement les soldats sur les points où leurs bras devaient être utilisés. Ce n'est pas seulement, comme on sait, aux travaux militaires, mais à la construction des temples ou des autres édifices publics, à l'extraction des pierres, à la fabrieali(m des briques, à la confection des routes qu'ils étaient employés. La loi autorisait quelques-uns des gouverneurs de province à mettre pour cela des soldats à la disposition du curator operum. Dans ce cas, les frais d'entretien de ces soldats étaient à la charge de l'autorité pour laquelle ils travaillaient.
On ne peut guère douter que les collèges d'artisans de l'empire romain, étendus dès lors jusqu'aux professions des marchands, n'aient été l'origine des corporations qui ont fonctionné dans les contrées de l'Europe occidentale pendant le Moyen-Age. M. Choisy a fait mieux que de traiter cette question quand il a recherché ce qae sont devenus, sous la domination des Ottomans, les anciens col- 1^ d'artisans de l'empire d'Orient. Il les a retrouvés, en effet, dans les associations qui fonctionnent encore actuellement sous le Dom d'emafs ou de synergasiœ.
Les Turcs ont laissé aux populations qu'ils ont conquises les lois de leurs nationalités, et en vertu de ce principe, les Grecs, les loifs, les Arméniens forment, sur le même territoire, des peuples différents; c'est pourquoi aussi chacun d'eux a pu conserver ses mœurs, ses coutumes et ses lois, à travers les siècles, avec peu de changements. Or, tous les artisans et marchands grecs constituent des corporations, c'est-à-dire des associations qui sont à la
fois des corps de métiers et des confréries religieuses d'assistance mutuelle. Nul ne peut être membre d'une corporation sans avoir été apprenti pendant trois ans au moins, et sans avoir été admis aa titre de mattre par l'assemblée de tous les membres. Cette assemblée prononce aussi sur les questions d'intérêt collectif et juge les différends survenus à l'occasion de Texercice de la profession. Le président élu par le conseil est chargé de faire exécuter ses décisions et aussi de représenter la corporation vis-à-vis de l'autorité turque. Chaque corporation jouit du droit de posséder des biens et de défendre ses intérêts en justice.
Chacun df)s présidents de corporation siège en outre dans un conseil supérieur qui est présidé par l'évêque. Ce- conseil de métropole représente les intérêts de la société grecque vis-à-vis de l'autorité muisumane, et il se rend à l'audience du pacha quand il a des droits à défendre ou des intérêts à protéger. Chaque corporation est ainsi en mesure de faire représenter par son président ses vœox collectifs ou individuels. Les membres, bien que portant le titre de maîtres, ne sont point tous chefs de maison ou d'atelier ; il y en a qui travaillent sous la direction d'un autre comme de simples ouvriers.
Le rôle que l'évêque remplit encore aujourd'hui dans la société ^ grecque comme défenseur des intérêts civils de ses diocésains est d'autant plus digne d'intérêt qu'il est indubitablement la continuation des institutions fondées, au temps des empereurs chrétiens, pour l'Occident comme pour l'Orient.
M. Ghoisy, en étudiant les procédés de l'art de bâtir chezlesRomains, a remarqué qu'ils avaient subi une transformation brusque dont la date est comprise dans la période du temps écoulé entre le commencement du règne de Dioclétien et la fin du règne de Constantin. Les voûtes dont la solidité et la durée offraient jusque-là un caractère de grandeur qui nous étonne encore, dans les restes des monuments romains, disparurent complètement des édifices pour être remplacées par des charpentes. Les voûtes qui furent encore employées dans quelques parties des basiliques chrétiennes n'offrirent plus, au point de vue de l'art, aucune importance.
Cette transformation des procédés de construction s'étant opérée dans un temps où de très nombreux édifices furent élevés à Bysance pour la rendre digne de devenir la seconde capitale de l'empire, on a dû se demander si elle ne provenait pas de ce que Rome avait déjà perdu de son influence ; mais non, la transformation de l'art de bâtir a eu des causes d'une autre nature.
Dioctétien avait opéré dans l'organisation politique, administrative et militaire de l'empire des modifications qui comme on l'a m, augmentaient beaucoup les dépenses publiques et par conséquent les impôts; les institutions de Constantin avaient exercé une influence plus prononcée encore dans le même sens. Or, comme il y avait beaucoup de constructions à faire non seulement pour la fondation d'une seconde capitale, mais pour loger toutes les administrations provinciales, dont le nombre était encore accru, et surtout pour loger les troupes devenues beaucoup plus considérables, on fat naturellement amené à chercher le moyen de satisfaire avec économie à tant de besoins simultanés et urgents. L'art de construire cessant de se préoccuper d'une solidité à toute épreuve dut s'efforcer d'atteindre avec moins de frais à une durée limitée. II n'y a donc plus à s'étonner que les édifices publics érigés depuis cette époque aient été hors d'état de résister à Taction du temps, et qu'ils soient même tombés parfois pendant la construction, quand l'expérience n'avait pas encore déterminé les conditions de la stabilité des constructions faites avec de nouveaux matériaux.
En résumé, toutes les immunités successivement données par les empereurs aux collèges d'artisans ont été motivées par l'étendue de leurs obligations.
Ces immunités suffiraient déjà pour attester combien la condition des artisans a souvent été pénible au déclin de l'empire.
Les charges excessives que toutes les classes et toutes les conditions avaient à supporter étaient la conséquence de l'impuissance où se trouvait le gouvernement de remplir sa mission principale, celle de protéger les citoyens contre l'agression étrangère.
CHAPITRE XII
La mine des provinces.
En signalant dans les chapitres précédents les souffirances qu'éprouvaient les hommes de toutes les conditions, on a constaté par cela même la situation désespérée de l'empire, qui était condamné à périr, comme un malade épuisé, dans une lente agonie. H se reste plus, pour voir clairement la dernière phase qui a précédé un démembrement devenu inévitable, qu'à réunir dans un tableau d'ensemble les causes et les effets des maux qui ont amené la décomposition du corps social.
Les principaux impôts se résument ainsi :
10 L'impôt foncier, que l'on appelait le cens, le tribut ou la capi" tation de la terre; il était payé par tous les propriétaires du sol;
2» La capitation, contribution personnelle portant sur tous les citoyens qui n'étaient pas propriétaires ;
3» Le chrysargyre ou impôt des patentes;
4° Les impôts sur les successions, les legs, les donations et les affranchissements;
5<ï L'impôt sur les ventes faites dans les marchés publics, les péages des routes, les péages des ponts, les péages établis à l'entrée des ports ;
6° Le monopole du sel ;
7° Les prestations en nature ;
8» L'obligation de loger les soldats à leur passage, celle de défrayer l'empereur et ses envoyés pendant leurs voyages ;
9® Les corvées, tant sous forme de travail personnel que pour les transports par voitures ou bêtes de somme.
11 faudrait ajouter au produit de ces impôts les rentes des propriétés qui constituaient le domaine impérial et les produits des biens appartenant aux cités, pour avoir la totalité des recettes des-
tinées à couvrir les dépenses annuelles du gouvernement central, linsi que les dépenses locales des cités.
Les charges qui, dans leur ensemble, comprenaient toutes les obligations des citoyens tant à Tégard du gouvernement central ju'envers la cité, se divisaient en obligations patrimoniales, qui ne Tappaient que les biens, et en obligations personnelles. On avait compris dans ces dernières la levée des recrues, la prestation des shevaux ou des animaux nécessaires , soit à la poursuite d'une shose ravie, soit au transport des deniers publics, des vivres et des habillements destinés aux troupes. On y avait mis aussi la fourniture des chevaux et des voitures destinés aux voyages des fonction* Quires publics et au transport de leurs bagages, l'achat des blés et ies huiles, la réparation des aqueducs, la perception des impôts en nature comme en argent. On voit donc combien étaient devenues considérables les charges dont, en fait comme en droit, aucun citoyen n'était exempté, à moins d'en supporter d'autres en compen* sation.
On rangeait parmi les obligations patrimoniales, qui incombaient aux propriétaires seuls, la fourniture des chevaux et des charrois, tant pour les convois militaires et pour le transport de tout ce qui était dirigé vers l'armée que pour le service de la poste. On avait aussi mis dans cette classe les impôts destinés à l'entretien des routes. On avait mis dans une troisième classe, en les considérant comme DQiixtes, c'est-à-dire comme portant tout à la fois sur les personnes et sur les biens, des obligations nombreuses et considérables dont la nomenclature est trop longue et trop obscure pour trouver place
L'entretien des troupes était devenu difficile et onéreux. Les 3fforts d'une vaste administration étaient consacrés sans relâche à pourvoir aux besoins des soldats pendant la guerre comme pendant la paix, dans les marches comme en station. Outre leur paye en argent, les soldats romains recevaient, comme aujourd'hui les nôtres, des denrées pour leur nourriture, puis des effets d'habillé* ment et d'armement. A l'exception des armes, tous les objets qui leur
étaient alloués étaient fournis par les provinces^ et, autant que possible, par les plus voisines. Les provinces étaient aussi chargées d'effectuer les transports de toutes les fournitures jusqu'aux magasins des troupes, c'est-à-dire jusqu'à leurs camps de station en temps de paix, jusqu'à leurs camps mobiles pendant la guerre. Le soin d'ef fectuer la répartition de ces charges entre les provinces était une des attributions du pouvoir central. Le préfet du prétoire était secondé dans cette tâche par les gouverneurs généraux (vicarii) et par les gouverneurs de province. Ces derniers avaient à faire exécuter les obligations de chaque cité d'après les ressources de son territoire; mais ils n'évitaient pas toujours de dépasser les limites de ces ressources, comme le montrent des détails, parvenus jusqu'à nous, sur un petit incident du règne de Constantin.
La curie d'Autun s'était mise en instance auprès de l'empereur pour obtenir une diminution dans le taux des contributions de la cité. Tout en reconnaissant l'exactitude du cens d'après lequel la taxe leur était appliquée, les décurions appuyaient leur réclamation sur ce que les chemins étaient devenus impraticables; en effet, la voie militaire était elle-même tellement dégradée que les voitures n'y pouvaient pas circuler, même à vide, ce qui occasionnait des retards continuels dans la livraison des contributions en nature. Constantin vint dans la ville, où il fit une entrée solennelle en passant devant les habitants rangés par corporations avec leurs bannières en tête, et comme il avait reconnu la vérité des allégations, il annonça à la curie qu'il faisait remise à la cité de tout l'arriéré de la contribution foncière due depuis cinq ans, et que cette contribution serait établie à l'avenir sur le pied de vingt-cinq mille unités superficielles au lieu des irente-deux mille unités portées sur les registres du cens.
Depuis que le service militaire était devenu une profession que les légionnaires exerçaient pendant une grande partie de l'âge viril, on avait été amené à leur procurer, dans les castra statiua où ils séjournaient d'habitude, un certain bien-être. Les renseignements qui nous sont parvenus sur ce sujet laissent à désirer; ils nous appren-
ncnt seulement que les denrées fournies pour les expéditions comprenaient du pain, du biscuit, du vin, du vinaigre, du lard, de la viande de porc et de la viande de mouton. Quelques provinces, en petit nombre, dispensées de fournir les denrées en nature, les payaient en argent. La fourniture des denrées en nature, nécessaire peut-être dans la situation économique où Ton se trouvait, tant que le commerce était peu développé, devait rendre l'entretien d'une armée beaucoup plus onéreux aux populations qu'il n'est, à l'époque actuelle, pour un même nombre de soldats. Quand l'impôt fixait une certaine quantité de blé à fournir annuellement, la chaîne (lu contribuable variait beaucoup d'une année à l'autre, d'après le plus ou moins d'abondance de la récolte, et le sort des cultivateurs était compromis dans les années peu productives. De nos jours, tous les impôts, chez les nations civilisées, sont payés en monnaie, avec laquelle les fournitures militaires sont achetées dans le commerce ou confectionnées par les établissements de l'Etat. La valeur de l'impôt est ainsi devenue plus fixe, parce que le prix du blé, par exemple, est d'autant plus élevé que la récolte a été moins abondante, sans compter l'avantage qui résulte de ce qu'aucun citoyen n'est plus détourné du soin de ses affaires ou de ses travaux par les exigences du service public.
Les habitants de Tempire romain, au contraire, étaient astreints à des fournitures qui devenaient déjà ruineuses par elles-mêmes dans les très mauvaises années; puis, en outre, à des transports qui s'effectuaient au moyen de corvées, et dont la charge était encore alourdie quand les circonstances ne permettaient aucun délai. Si Ton ajoute à cela que, dans la société romaine, les travaux de toutes sortes étaient effectués, en très grande partie, par des esclaves, et que, sous ce régime, les terres ne pouvaient pas donner un produit net égal à celui du travail libre, on voit qu'on devait arriver plus tôt qu'aujourd'hui à la limite où la valeur du produit cesse de couvrir les frais de la culture. Ces considérations donnent l'explication d'effets funestes qui se sont produits, partiellement et dans diverses contrées, longtemps avant la ruine de l'empire d'Occident.
Enmèney envoyé vers Constantin par la cité Flavia Augusta pour loi demander Tallègement des impôts, disait dès lors, en parlant de la Gaole : c Les caltivateors se lassent de travailler sans fruit ; aussi les terres qui ne rendent pas ce qu'elles coûtent sont abandonnées. >
Dans tous les temps les propriétaires cessent naturellement de mettre en culture les terres qui ne leur donnent plus aucun bénéfice. Il arriva donc que sur les points qui avaient eu trop à souffrir les propriétaires commencèrent par cesser de cultiver celles de leurs terres dont le produit ne compensait plus Timpit sous toutes ses formes, avec les inégalités préjudiciables qui provenaient des circonstances de la guerre. Les terres abandonnées pour cette cause ne donnant plus rien à la cité, dont la contribution n'était pas pour cela diminuée, du moins immédiatement, la curie était forcée de reporter sur les autres propriétés un sorcrolt de charges. Alors de nouvelles terres ne pouvant supporter les impôts, devenus trop considérables pour elles, étaient abandonnées à leur tour.
La conséquence de cet état de choses fut double; d'une part, une grande quantité de terres demeurèrent sans culture; de l'autre, un grand nombre de petits propriétaires firent abandon de leurs biens à des hommes riches, sous la condition qu'ils prendraient la responsabilité de toutes les charges publiques. Il était nécessaire, en effet, d'être riche pour satisfaire au paiement régulier de ces impôts en nature, qui changeaient de valeur d'une année à l'autre, et à ces corvées de transport qui obligeaient d'abandonner temporairement les soins de la culture. Ces petits propriétaires, impuissants à suffire aux obligations que les charges publiques leur imposaient, se réduisirent eux-mêmes, comme on l'a vu, à une condition voisine de l'esclavage. Ils étaient attachés pour la vie, eux et leurs descendants après eux, aux champs dont ils avaient eu la libre propriété, et ils avaient sollicité ce changement de condition comme une délivrance. Cet état de choses tendait, pour le dire en passant, à augmenter rétendue des possessions, déjà très considérables, des grands propriétaires.
Sous le poids des charges qui pesaient de plus en plus lourde ment sur les terres cultivées» la ruine des populations rurales alla s'accélérant, sans que ni les empereurs ni les hommes d'Etat qui les secondaient aient pu trouver le moyen d'arrêter cette chute. La distribution des terres frontières aux gentiks ou aux lœtt, celle des terres vacantes dans Tinlérieur de Tempire aux vétérans ou aux barbares, peuvent être considérées comme des mesures utiles, car il valait mieux faire cultiver ces terres sous un régime exceptionnel que de les laisser abandonnées ; mais, comme elles devenaient à jamais franches de tout impôt, du moins de tout impdt profitable au pouvoir central, les autres propriétaires n'en étaient pas pour ceDi soulagés. L'empire acquit par Ik quelque force armée, locale et défensive, qui put retarder les progrès des invasions, mais non sauver l'Etat. On doit remarquer que l'empire, sur son déclin, recourait, partiellement et par exception, au système primitif des levées temporaires, système qui est le seul praticable quand l'Etat n'a pas des impôts assez productifs et une organisation financière assez perfectionnée pour être capable de pourvoir à tous les besoins des troupes permanentes.
Aux terres qui étaient abandonnées parce qu'on ne pouvait plus les cultiver avec profit, il faut ajouter celles dont les propriétaires, ruinés par les ravages de la guerre, en arrivaient à manquer de toutes ressources.
Une armée, qu'elle marche vers l'ennemi ou qu'elle cherche à éviter sa rencontre, ne saurait hésiter à prendre, dans les contrées qu'elle traverse, tout ce qui lui est nécessaire en vivres, en armes, en moyens de transport, en effets d'habillement et de campement; si elle est contrainte d'évacuer une contrée qu'elle ne peut défendre, elle fera souvent plus encore que d'enlever tout ce qu'elle peut utiliser, car elle détruira ce qu'elle ne peut pas emporter, pour ne rien laisser à la disposition de l'ennemi, qu'elle empêchera ainsi de vivre sur les ressources locales, même pendant le peu de temps nécessaire pour traverser le pays.
Dans l'Antiquité, les guerres occasionnaient, pour la population
Eamène, amojé ven Contlwrti» ptf k. dté '^tra tmti», car It pr»demander raU&gemad im înpéb^ djr ' ^a protection du drùt dei Gaule : ■ Les enltrntflanit Iwint ' ^edb» dei proflu personne terres qui ne rendent pi»«« 40' ^MKpréienteretaaqneiimsioa Dans tons les tampi lie r ^ -Velle durait pen et ne Msùt pont mettre en cnltarei les Mr /^ amenant la mine d'nn gnod néfice. U arriva doflc <■ ^sdelontce qni learetttéténéceiiùK floaffrir les propriéta' ,„ culmre.
celtes de leurs lerr ...menl pu moins funestes, car leE lattes sous toutes ses fr '-''^i toujours été les plus dévastatrices et lei venaient des cr ^-^, Souii rinAuence de ces diverses causes, l'eutpour cette ce j^^^),ienient,parane moindre prodactioadeTagiibution n'étr yO^'utinution du chiffre de sa population, k curie '' "^^je plus près les procédés par le moyen desqueli le croit d' ^/f(/wurvoyait aux besoins des troupes, on arrivera b w les i' v^jËieinpnl compte des causes qui ont amené l'époi»* der ^i^urpire, car on verra que son régime administratif tsrii- ^^tcei de la richesse, sans parvenir à assurer aax citoTeu ^Hé du travail et la garantie du droit de propriété. ^ fttsbre des provinces avait été encore augmenté par les me- ^n de Dioclétien, qui avait déjà diminué leur étendue poar j,o l'administration plus éclairée et plus active, c'est-à-dire ponf .piieuK connaître et uliliscr les ressources. Quant aux cités, leurs inscriptions étaient en général demeurées les mêmes qu'aupajcvsnt. Un gouverneur préposé à un plus petit nombre de cités ■Mivail mieux connaître les produits de chacune d'elles et appreitdre à en tirer parti dans l'intérêt de l'Etat. Sans intervenir dans les détails de l'administration intérieure d'une cité de sa province, un gouverneur avait, sinon toujours k déterminer lui-même la natiut et l'étendue de leurs obligations tant en argent qu'en nature, da moins il communiquer au pouvoir central ses apprécialîons sur ce sujet.
La curie exerçait collectivement, comme on sait, l'administralioo de la cité; mais elle déléguait la plus grande partie de ses attribu-
^istrats ou plutôt à de hauts fonctionnaires qui ne les
ndant un temps limité. Non seulement chacun
Ibilité, souvent trop lourde, de sa charge, mais
j eiicourut certaines responsabilités collectives.
L impôt des terres abandonnées par les propriétaires,
^ * avoir trouvé quelqu'un pour les mettre en culture. Il
dire aussi qu'elle était elle-même propriétaire de biens
. considérables.
js grandes attributions des curies et la gestion des affaires de
dté par les curiales avaient pendant longtemps rendu la tâche de
ministration centrale simple, facile et peu coûteuse. En fait, les
yens les plus considérables et les plus riches se trouvaient
rgés d'administrer gratuitement toutes les affaires communes, y
ipris celles qui concernaient les obligations de la cité envers le
vernement. Mais ce système, qui, dans les temps calamiteux,
raina la responsabilité pécuniaire de la curie, jointe à la res-
isabilité individuelle des décurions, fit payer à un trop haut prix
dépendance laissée à la cité; il devint à la fin une cause de
le.
•a responsabilité pécuniaire encourue par les décurions, soit à 3 personnel, soit à titre collectif, devenant de plus en plus pesante, curies durent être autorisées à augmenter le nombre de leurs nbres en s'adjoignant les citoyens riches. Malgré cela, beaucoup décurions furent encore, dans nombre de circonstances défavoles, hors d'état d'éviter la perte de leur fortune, lonstantin a été accusé d'avoir amené les désastres de l'empire enlevant aux cités les biens qu'elles possédaient pour les donner ; églises, mais cette accusation ne résiste pas un instant à un men impartial. Quand il rendait aux chrétiens, soit les bâtiments is lesquels ils se réunissaient, soit les biens consacrés aux frais leur culte, il ne faisait qu'une restitution équitable; et en leur mant l'autorisation de constituer des églises au moyen des dons notaires des fidèles, il n'imposait rien aux curies. De mème« en onnant que les chrétiens auxquels des fonctions onéreuses
avaient été attribuées en punition de leur croyance fussent déchargés de ce fardeau, Constantin ne faisait que réparer une injustice, que faire cesser une persécution. Non seulement Gonstantia ne sacrifia point TEtat aux intérêts matériels de la religion chrétienne, mais il fut tellement préoccupé du soin d'assurer aux curies les ressources dont elles avaient besoin, qu'il prit des mesures pour empêcher les décurions d'échapper par le sacerdoce des églises aux obligations de leur condition. De plus, il procura aux curies un accroissement de ressources en les déclarant héritières des biens qui avaient appartenu aux décurions morts sans héritiers légitimes.
Les empereurs chrétiens qui vinrent ensuite se préoccupèrent comme lui des intérêts des curies, qui étaient inséparables de ceux de l'empire. En Tannée 364, Valentinien et Valons exigeaient d'un citoyen voulant entrer dans le clergé qu'il cédât ses biens à un de ses proches, obligé de devenir curiale à sa place, ou qu'il donnât ses biens à la curie.
Une loi de Valens ordonna de ramener à la curie les décurions qui se seraient fait moines, et une loi de Valentinien imposa l'entrée dans la curie, comme une punition, au fils de vétéran qui se serait soustrait au service militaire.
Théodose le Grand décréta que les décurions ne pourraient devenir ni sénateurs ni prêtres, sans abandonner tous leurs biens à la curie. Il défendit d'infliger la curie comme châtiment, mais il ordonna que tout homme mis en possession, à un titre quelconque, des biens d'un décurion, fût inscrit à la curie. Enfin, il décida que les biens d'un décurion ne pourraient pas être vendus sans un décret. Ainsi les biens des propriétaires les plus importants après ceux qui atteignaient jusqu'aux honneurs de l'Etat, furent, dans nombre de contrées, immobilisés pour servir de garantie aux contributions établies au profit du fisc.
Nous n'affirmerions pas que les lois du code théodosien, dont il est ici question, aient toujours employé les mots cuHales ou decuriones, pour signifier les membres du sénat de la cité; mais l'autre sens ne changerait rien aux conclusions à en tirer.
Théodose le Jeune» ému de compassion» ce sont les mots caractéristiques dont il s'est servi» s'efforça de rétablir les affaires des curies; il ordonna» encore une fois» de leur restituer tous les biens qui leur avaient été enlevés» et il renouvela la défense que les biens des décurions pussent être vendus sans un décret spécial d'autorisation. Toutes ces lois n'empêchèrent pas que le sort d'un grand nombre de décurions n*allât s'aggravant» surtout dans Tempire d'Occident, à mesure que les barbares y pénétrèrent. Alors les décurions s'efforçaient d'échapper par tous les moyens imaginables aux obligations d'une position devenue intolérable. Les uns recherchaient ou prétextaient des exemptions données par le prince ; d'autres entreprenaient de se couvrir, au moyen de privilèges inhérents au rang sénatorial ; d'autres se réfugiaient dans l'armée» préférant encore le service militaire» que fuyaient tous les citoyens» au sort qui leur était réservé s'ils demeuraient dans la curie; d'autres enfin» abandonnant leurs biens, cherchaient un refuge dans quelque lieu éloigné et se cachaient sur les terres d'un homme puissant. Mais la loi les poursuivait partout avec opiniâtreté» pour empêcher la désorganisation d'un rouage indispensable à la perception des impôts» au fonctionnement des administrations civiles et militaires» à la marche même du gouvernement.
Les curies, dont le recrutement habituel s'opérait alors» en fait plutôt qu'en droit» par hérédité» car on ne voyait plus que rarement s'élever de nouvelles fortunes» tendaient à se dépeupler» parce que beaucoup de décurions renonçaient au mariage pour ne pas transmettre un aussi malheureux sort à leurs enfants.
On ne se ferait pourtant pas une juste idée de la souffrance des populations pendant cette longue agonie de l'empire» si l'on ne regardait que les personnes d'un rang supérieur à celui des plébéiens. Leur sort est un indice du mal» mais non pas le mal même, car on a dit précédemment comment les fonctions administratives étaient attribuées dans les vici à de très petits propriétaires. Ces agents» responsables du produit des impôts envers la curie et le pouvoir central» devaient naturellement» pour éviter d'être dépouillés
de lear biens, user, à l'égard des débiteurs du fisc, de toutes les rigueurs dont ils étaient eux-mêmes menacés. Leurs concitoyens, hors d'état de payer en argent ou en nature leurs quote-parts exigibles, trouvaient en eux des créanciers impitoyables. Cet effet inévitable est attesté par un écrivain contemporain, qui a gémi en termes trop emphatiques sur les souffrances dont il était témoin, mais qui ne parait pas avoir exagéré les faits qu'il rapporte.
On lit dans le livre De la Prmndence, écrit par Salvien, ce passage bien connu : c Ne voit-on pas que les pauvres, étant les premiers que Ton accable, sont les derniers que l'on pense à soulager. Nous l'avons éprouvé il n'y a pas longtemps, lorsque le malheur des temps a obligé les empereurs à diminuer les impôts de quelques cités. Ce soulagement, qui devait être répandu également sur tout le monde, a-t-il été pour d'autres que pour les riches? Ce n'est point aux pauvres que Ton pense dans ces conjonctures, et après les avoir toujours opprimés les premiers, on a la dureté de ne pas même penser à eux pour les soulager les derniers. Pour le dire en un mot, c'est aux pauvres que l'on fait toujours supporter l'accroissement des tributs et ce n'est jamais à eux qu'on en fait sentir la diminution.
« Ne soyons donc pas surpris de voir les barbares prendre l'ascendant sur nous : leur nombre grossit tous les jours; et, loin que ceux qui s'étaient retirés parmi eux les quittent pour revenir à nous, nous voyons tous les jours de nouveaux Romains nous abandonner pour chercher un asile parmi eux. Une seule chose m'étonne à ce sujet, c'est que tout ce qu'il y a parmi nous de pauvres et de malheureux n'aient pas recours à ce moyen de se mettre à couvert de l'oppression.
« Ce qui les en empêche est sans doute la difficulté de transporter leur famille et le peu de bien qu'ils ont dans une terre étrangère. Ils éprouvent un te) regret à quitter leurs maisons et leurs bestiaux, qu'il faut la plus extrême nécessité pour les y contraindre. La violence et le poids des exactions est pour eux uu si grand mal, que, s'ils ne se décident pas à quitter le pays natal,
I ils prennent le seul parti qui leur reste, quelque pénible qu'il c soit^ ils se jettent entre les bras des riches, et, pour acquérir leur c protection, ils se réduisent à une sorte de servitude. Quelle inc justice cruelle 1 Le riche possède et le pauvre paye...
€ Parmi ces malheureux, ceux à qui il reste quelque prévoyance ■ tâchent de devenir colons des terres qu'ils possédaient; d'autres c vont chercher ailleurs un asile contre la misère; et d'autres enfin f dont Tftme est moins haute se font volontairement esclaves; arc rachés de leur patrimoine, bannis de leur maison, dégradés du c rang de leur naissance, ils perdent tout avec le droit qu'ils avaient c sur eux-mêmes. De là le comble de la misère t car en perdant c la liberté personnelle ils perdent presque l'usage de leun raison, c Devenus esclaves et mis au rang des bêtes, ils sont traités comme c tels et leur deviennent presque semblables en travaillant à culc tiver la terre des riches. >
Le témoignage de Salvien constate qu'il se produisit dans les Gaules deux effets dont l'explication importe à l'intelligence de l'histoire : d'abord les citoyens romains avaient moins à souffrir du poids des impôts sous la domination des barbares que sous le gouvernement des empereurs ; cela provenait de ce que le gouvernement impérial ne pouvait pas se passer des ressources nécessaires à l'entretien des armées permanentes, tandis que les barbares, faisant usage du système des troupes temporaires, évitaient par là que leurs gouvernements eussent d'aussi grosses dépenses à supporter. En second lieu, le grand nombre des terres abandonnées par les propriétaires et demeurées vacantes entre les mains de la curie durent faciliter l'établissement des barbares victorieux, qui n'eurent presque personne, pour ainsi dire, à déposséder pour se faire donner des terres.
Les deux titres du code théodosien et du code justinien qui traitent de omni agro deserio ne laissent aucun doute sur la situation désastreuse des cultivateurs; elle a été constatée encore plus directement par l'historien Orose, qui écrivait en l'an 420 : c La misère « nous force à abandonner notre patrie et à chercher parmi les
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c barbares la liberté et la pauvreté, plutôt que de subir, au milieu € des Romains, le despotisme du fisc. »
La responsabilité pécuniaire d'un décurion variait suivant ia fonction dont il était revêtu, et ceci amena le gouvernement à intervenir dans les désignations faites par la curie.
Le gouverneur de la province fut chargé de veiller à ce que le décurion nommé à un emploi fût en état de le remplir; à cet effet, il exerça sur les choix de la curie un droit de veto, et il vint parfois assister aux séances où les désignations s'opéraient.
Cette légère atteinte k la liberté des administrations locales a reçu plus tard, dans les Pandecies, l'explication qui suit : « Lorsc qu'il s'agit de donner un emploi administratif, on doit tenir 4 compte de ia naissance et voir si la personne a les facultés nécest saires pour subvenir aux dépenses qu'elle doit supporter. Ce sont t surtout les charges qui n'entraînent que des frais et des dépenses t sans exiger d'habileté, qui doivent être supportées à tour de € rôle par les décurions. La charge de fournir le logement aux « gens de guerre est de ce genre. »
Plusieurs des fonctions que les décurions avaient à remplir étaient de nature à exiger leur présence et leur action personnelle; néanmoins, les dignitaires de l'empire revêtus du titre d'illustres, puis les évêques, les prêtres et les diacres furent autorisés par la loi, mais à leurs risques et périls, sans que leur responsabilité fût en rien diminuée, à faire remplir par des substituts les emplois qui leur étaient assignés par la curie.
On voit que si les membres de la curie avaient reçu des honneurs et des privilèges, cela leur était bien dû en compensation de leurs services; leur rang était supérieur à celui des plébéiens, et ils étaient nobiles.
Outre que les duumvirs, les édiles, les questeurs, portaient des insignes indiquant à tous les yeux l'importance de leurs attributions, ils furent exemptés de la torture, sauf dans quelques circonstances graves et déterminées. Ils furent exemptés aussi de certaines peines afflictives et infamantes, telles que les verges,
les travaux des mines, le carcan. Les supplices d'être brûlé vif ou d'être livré aux bêtes ne leur étaient point infligés, comme aux simples citoyens. L'empereur Adrien les avait exemptés de la peine capitale, sauf le cas de parricide. Le décurion parvenu graduelle* ment à la plus haute magistrature de la cité, après s'être acquitté successivement de toutes les autres fonctions de la curie, fut dis* pensé de toute charge, et ceux de ses enfants qui naquirent après l'entier accomplissement de ces obligations reçurent la même exemption. Ce n'est pas tout, car il montait alors au rang des honorait et jouissait de tous les honneurs accordés aux comités. Il pouvait, après cela, être nommé gouverneur d'une province et aspirer aux plus hauts emplois de l'adminislration impériale. Enfin, par une disposition caractéristique de la malheureuse situation dans laquelle les décurions étaient tombés, le décurion ruiné au service public put prétendre à une pension.
Tous ces avantages devinrent insuffisants contre la perspective d'une ruine certaine, et un grand nombre de décurions eurent recours à tous les moyens pour échapper à leur condition, La loi lutta contre eux dans le but de les en empêcher. Elle leur interdit à différentes reprises : !<> d'abandonner la cité; 2o de s'en absenter sans l'autorisation du gouverneur de la province ; 3« d'aller habiter à la campagne; 4® de se faire militaire; 5® d'entrer dans le clergé; 6» de devenir sénateur. On vit les empereurs, pour prévenir ou réparer les surprises qui leur étaient faites, aller jusqu'à décréter que ceux des décurions qui auraient obtenu d'eux, soit un grade dans l'armée, soit un emploi dans l'administration des provinces, soit l'entrée dans le sénat, pourraient, malgré cela, être réclamés et repris par leurs curies.
Gomme les charges des décurions étaient autant pécuniaires que personnelles, leurs biens aussi eurent à supporter des servitudes.
Ces biens ne purent être ni vendus ni engagés en garantie sans l'autorisation du gouverneur de la province. Les décurions qui n'avaient pas d'enfant ne purent disposer par testament que du quart de leurs biens; le reste revint à la curie. C'est par application
da même principe qae l'homme héritant d'nn décnrion, à on titre quelconque, fut inscrit à la curie.
Lorsqu'un grand nombre des décurions ne furenl plus assez riches pour remplir les obligations de leur condition, la loi autorisa les curies à s'adjoindre les citoyens que leur fortune pouvait rendre capables de supporter les responsabilités des firaicticMis cariales. Mais, comme ces fonctions exigeaient la présence de ceux qui avaioit à les remplir, tous les hommes qui étaient forcémail élMgnés de la cité par leur profession furent exonpts de cette adjonction; cela résultait de la force des choses. Cest par ce motifs non par un priYil^ blâmable que la Im comfHtt, dans l'exemption, les militaires, les clercs, les sénateurs, certains négociants auxqnds la résidence ne pouvait être imposée, les membres de la milice cohor taie qui étaimt astreints héréditairement à des foncti<His de police, enfin les vétérans qui étaient dispensés en raison de leurs services militaires, et dont les fils voués à la profiessîon des armes n'auraient pas pu succéder à leurs pères.
Sans ces mesures, comme dans toutes celles que l'oa pourrait dter, le l^islateur n'avait ai vue que Imtérét public et ne s'en laissait p<Mnt détourner, comme on Ta cm, pour distribuer des taveurs non méritées. Les vétérans, par exemple, avaient M exemptés de rimp»>t personnel et ne payaient que les impiL^ patrimoniaux asâs sur leurs pndpriéLàs: mais cela s'explique trop bien, puisque les avantages qui ieor êtûeEit accordés fûnecit encore très insuffisants pcmr assurer à i'armêi^ ua recrutement convenable.
L'autonomie des cités I «es rendant responsar-îes. envers iXtat, des imfràts en ar^e&t et en i:at;ir>e- qui étàiriiLî dxês ^n bloc, amena, dans la liberté individuelle, ziii^ r?sî7Îc;:o:L q^i ç^?at st^-mbler extraordinaire, en 1 appr\k;anl avec Les îi^tis de n:-^-* temps. La îoi interdit a^ Citoyea de q;ii:ter la ciw* dans iiqielle il êLii: né. pour qu'il ne la privit p.15 de 5<?s :E:p.:<s. de^e intarè:.::ion. qïii serait considérée ce î:>>s jvors coc:n:>e intolèrtr e, -"4^: ali-rs ri-ea de tvrannique : car. iVTULt La loi de CancLlX q:ii av^l; iiïiijé le dr^: de dté romaine à tocs les "L.'ci^ies l±ris des wr:Ti:ices. iiie cité était an
petit état envers lequel tous les habitants étaient liés par leur nais* sance. Il en fut encore de mêmef en fait, après la grande mesure de Garacalla. La loi n'eut à intervenir ensuite, pour aflSrmer le droit de la cité sur tous les habitants de son territoire, que quand ces habitants commencèrent à émigrer pour chercher ailleurs un asile contre la misère. C'était donc en vue de l'intérêt des cités que le pouvoir central s'opposait au départ des habitants qui voulaient aller s'établir ailleurs. La cause du mal était dans l'exagération des charges, qui dépassaient par moment les forces des contribuables. Le gouvernement, qui aurait dû les alléger quand la production locale diminuait, n'avait pas toujours su le faire au moment opportun, quand il n'avait eu dans la cité, qu'elle qu'en fût l'étendue, aucun agent direct, aucun fonctionnaire nommé par lui et capable de l'éclairer; car, il ne faut pas l'oublier, les gouverneurs de province et leurs subordonnés ne dirigeaient point l'administration des cités : ils ne faisaient que la contrôler. La création du défenseur de la cité fut faite en partie dans le but de combler cette lacune; mais les empereurs ne purent pas toujours, après cela, diminuer les charges des cités autant que cela eût été désirable. Des invasions menaçantes forçaient le souverain à chercher partout des ressources immédiates pour entretenir ses armées, et il n'était pas toujours libre d'opérer des dégrèvements au moment même où un intérêt d'avenir lui aurait conseillé d'exempter certaines parties du territoire de l'arriéré de leurs impôts, pour ne point en tarir la source. Nul doute pourtant que Tinstitution du defensor n'ait rendu des services de cette nature, car il était nommé pour soutenir les intérêts de la cité, non-seulement auprès du gouverneur de la province, mais auprès des fonctionnaires plus élevés. Il fut même autorisé, comme on l'a vu, à porter ses doléances jusqu'à l'empereur.
Cependant, le gouvernement ne parvenait pas à soulager les provinces, et il succombait de plus en plus à la tâche de les défendre contre l'invasion. Les barbares n'avaient souvent qu'à se présenter pour vaincre des légions incomplètes, sans paye et sans vivres, par conséquent sans discipline et sans force. Le mal était arrivé à
l'extrême ; les années manquaient de tout. Les décnrions en ftûte, les propriétaires délaissant leors terres, toates les soarces de l'inpôt taries» tel était le triste spectacle offert par remjnre d'Occideit lorsque Temptirear Majorien adopta des mesures dont TexécutioD dut beaucoup soulager les misères privées. Après avoir acoMdé la remise de toutes les contributions arriérées, il supprima les commissaires extraordinaires, dont la création nous est par là révélée, pour rétablir les gouverneurs de province dans toutes loirs attributions antérieures, et il mit à exécution un moyen eflkace d'amâioicr la condition des curies. Les décurions diai^és de recevoir les ûapôts forent placés, pour Tacoomplissement de leurs foactioos, soos l'autorité des gouverneurs de province ou plutôt des receveurs des finances nommés par le pouvoir central, et ils forent délivrés de toute responsabilité pécuniaire. Os eurent senkment à dressor l'état des sommes ou des objets perçus, en indiquant les noms des contribuables qui n'avaient pas pavé. Mqorîen rétablit partout le défenseur de la cité, éfo, d'après ses ordres, par l'ensemble des cîtoyeos, et il lui donna, pour la protection des intérêts ooUectifii de la dté, des attributions plus étendues que par le passé. En envoyant ses lois dans les provinces, Majorien écrivait : c On doit considérer les « conseils des cités, que les anciens appelaient avec raison des « petits sës.ats. comme l'àme et le nerf de la république: et cepen- « dant ils ont été tellement opprimés par Tinjoslice des fonction' c naires et par la vénalité des coLecteurs. que la pfopart de leurs « membres, renonçant à leur d^nité et à leur pays, ont chercbé mi € asile caché darts les provinces éloignées^ >
En déchargeant les décorions de toale responsabilité pécuniaire. llajoren dut rêossir à les faire revenir dans Leurs foyers, ce à quoi les cieîiaces et les ponitioas de ses prédecessears avaient échooé. Les décnrions di^^^drrent après cela« dais ia cité, les agents gratuits et irresponsables du pouvoir central.
La destrtKtixi de L'empire d»cddent» q[k, suivit de près cette réforme importajile, empifcha ses etfets de s'y développer. On peut iKiixuBoÙDLs en appfécîef le tort et Le âihle, en remarquant que les
décurions préposés gratuitement à la perception des impôts, pour les remettre aux collecteurs provinciaux, devaient être disposés à ménager les contribuables et à prendre leurs intérêts plus que celui du trésor public. Le gouvernement central, chargé de la tâche difiScile de défendre l'empire, ne pouvait pas trouver dans les déçu* rions, ainsi dégagés de toute responsabilité personnelle, le zèle éclairé qui eût été nécessaire pour mettre à la disposition de TEtat les ressources disponibles de la richesse des citoyens, sans porter atteinte à leur travail. La réforme de Majorien ne pouvait donc vraisemblablement ni sauver Tempire d'Occident, qui tombait en mine, ni prolonger sa pénible existence ; mais elle dut néanmoins améliorer beaucoup, par la suite, le sort des populations romaines placées sous les dominations barbares, parce que le régime néfaste des responsabilités individuelles dans Taccomplissement des fonctions administratives dut être aboli pour toujours. Ainsi la décision prise par un des derniers empereurs, par un souverain demeuré obscur, a eu des effets bienfaisants qui se sont prolongés très longtemps après lui.
Le changement opéré par Majorien fut complété, plus tard, dans l'empire d'Orient, par d'autres mesures législatives dont nous ne connaissons ni les textes ni les dates; nous savons seulement qu'à partir d'une époque ignorée, les agents chargés de diriger le fonctionnement des administrations locales furent tous nommés par le pouvoir central. Ce fait capital, qui témoigne de l'accomplissement d'une réforme radicale du système administratif de toutes les provinces, est attesté par une loi dans laquelle l'empereur Léon le Philosophe s'est exprimé ainsi : « Dans les lois anciennement renc dues sur les curies et les décurions, il en est qui imposent aux c décurions des charges intolérables, et confèrent aux curies le c droit de nommer certains magistrats ainsi que de gouverner les c cités par leur propre autorité. Maintenant que les affaires civiles c ont pris une autre forme, et que toutes choses dépendent uniquec ment de la sollicitude et de l'administration de la majesté impéc riale, ces lois errent, en quelque sorte, Inutilement et sans objet
< autour du sol légal : nous les abolissons donc par le présent déc cret. > {Novelk Léo, 46.)
En tenant compte de ce dernier changement, on peat considérer l'administration des cités comme ayant» à partir du règne de Constantin, traversé quatre phases. Dans la première, tous les actes ad* ministratifs, sans exception, furent exécutés par les principaux habitants de la cité, sous leur responsabilité pécuniaire. Dans la seconde, la responsabilité des magistrats devenant trop pesante, les gouverneurs de province intervinrent, mais seulement pour casser l'élection de ceux qui n'étaient pas en état de supporter les charges de leurs fonctions. Dans la troisième^ dont la durée fut très courte pour l'empire d'Occident, les décurions furent exonérés de leur responsabilité pécuniaire; il ne firent plus que remplir des fonctions gratuites. Dans la quatrième, enfin, qui ne se développa que dans l'empire d'Orient, toute l'administration, quel que fût son objet, fat confiée, sur le territoire des cités, à des fonctionnaires nommés par le pouvoir central.
Il est à remarquer que le système administratif passa ainsi de l'autonomie absolue de la cité, caratérisée par l'absence de tout fonctionnaire nommé par le pouvoir impérial, à la centralisation absolue qui a été réalisée quand l'empereur d'Orient nomma à toutes les fonctions publiques, sans aucune exception. Jamais, pendant tout ce temps, les affaires d'intérêt général, celles qui rentrent nécessairemont dans les allribulions du gouvernement, ne furent distinguées des affiùres d'intérêt local, c esl-à-dire de celles qui peuvent être laissées, sans préjudice pour TElat, aux soins des habitants. Malgré rincouvénient qu'il y avait à ne plus occuper les citoyens des intérêt collectifs, et à leur enlever celte gestion des affaires communes qui est propre à développer leur capacité, les mesui*es qui remirent la porcopUon dos impôts aux mains des agents du gouvernement conlral olaient si uôco:^saires, qu'elles concoururent, sans aucun doaU\ î\ retarder la ruine de Tempire d'Orient.
Mais le doiuombroment do lempire d'Occident, déjà presque accompli au moment do la réforme opérée par rempereur Majorien,
ne fut point arrêté par cette mesure. Elle soulagea les populations sansr fournir au gouvernement les ressources dont il avait besoin pour reconstituer la force militaire de PEtat. Les provinces le plus fréquemment parcourues par les incursions des barbares avaient été minées les premières, et leur détresse était devenue un obstacle à leur défense parce que les armées régulières n'y pouvaient plus trouver les ressources nécessaires à leur subsistance et à leur entretien. Toutefois, ce n'était pas seulement à ces causes locales qu'était due l'impuissance des armées à défendre l'empire, mais surtout à la défectuosité des corps de troupes. Des légions très incomplètes qui différaient par le nombre comme par l'effectif de leurs cohortes; des soldats, chose à peine croyable si elle n'était attestée par Végèce, qu'on marquait, d'une manière indélébile, à la jambe ou à l'épaule, pour les reconnaître en cas de désertion; des officiers découragés de n'avoir à commander contre l'ennemi que les plus mauvais éléments de la population; des généraux dont les efforts étaient péniblement employés à mettre de l'ordre dans des opérations de guerre exécutées avec des troupes dont la formation étaient défectueuse et la confiance ébranlée : telle était la situation. Non seulement les vices organiques entravaient tout progrès, mais ils amenaient la décadence de l'art de la guerre, décadence qui explique comment, avec une si grande supériorité dans toutes les connaissances pratiques de la civilisation, l'empire a fini par succomber sous les coups de nations ignorantes, dont chacune, prise isolément, n'avait qu'une force militaire très peu redoutable.
Pendant toute la longue période du déclin de l'empire, la civilisation recule au lieu d'avancer. L'intelligence affaiblie des générations d'hommes qui se succèdent se montre presque incapable de faire, dans aucune partie du domaine de l'inconnu, une seule découverte méritant d'être signalée. Les sciences ne font point de progrès; les arts et la littérature sont en décadence. La jurisprudence s'élève pourtant sur tant de ruines et fonde des monuments où le droit et l'équité iront, longtemps encore après nous, de siècle en siècle, chercher des leçons et des modèles.
Quand on dit que la jurisprudence a été la seule des connaissances humaines qui fut en progrès dans le déclin de l'empire, on entend par là que les travaux inspirés par les croyances religieuses doivent être mis dans une classe à part.
Il est certain, en effet, que le christianisme avait donné à la pensée une impulsion extraordinaire. L'organisation des églises, leur discipline intérieure, leurs liens de subordination, leurs délibérations en commun avaient nécessité une élaboration aussi difficile qu'importante. Il s'agissait de fonder une organisation durable pour une religion universelle, et cette immense entreprise était sans précédent. Les dogmes, la morale, la philosophie, la théologie avaient été traités par les Pères de l'Eglise dans des écrits qui vivront aussi longtemps que la religion chrétienne.
CHAPITRE XIII
Fin de Tempire d'Occident.
Le récit de la vie de saint Séverin, écrite par un de ses contemporains, contient des renseignements instructifs sur la désorganisation lamentable d'une contrée située entre le haut Danube et les Alpes, pendant un intervalle de temps compris entre les années 444 et 472. A ce moment, plusieurs flots de barbares venaient de traverser le pays sans qu'aucun obstacle leur eût été opposé. Les fonctionnaires militaires et civils du gouvernement impérial avaient été contraints à la retraite par l'arrivée des envahisseurs, contre lesquels leur impuissance était manifeste; ils avaient regagné l'Italie avec la plus grande partie des troupes, laissant la curie de chaque cité dépositaire de toutes les attributions gouvernementales, même de celles qu'elle ne savait point exercer. L'exécution des lois civiles, de même que la prescription des mesures administratives, ne furent plus assurées parmi les populations romaines, quand l'autorité qui en avait été chargée vint à manquer. L'anarchie désorganisa forcément une société dépourvue des liens qui lui étaient indispensables. Les troupes qui avaient été laissées dans les places de guerre et dans les châteaux-forts, ne recevant plus ni solde ni preçtations d'aucune sorte, demandèrent aux administrations locales de pourvoir à leurs besoins; mais c'était plus que les curies ne pouvaient faire. Il résulta de là que les soldats, manquant du nécessaire, formèrent bientôt des bandes assez fortes pour vivre de pillage; après quoi ces bandes, en se réunissant, constituèrent des troupes assez nombreuses pour livrer de véritables batailles et pour traiter de puissance à puissance, tant avec des chefe de barbares du voisinage qu'avec le gouvernement impérial lui-même.
Le spectacle offert par cette contrée est l'image de beaucoup d'autres, car il n'en est point d'où les autorités impériales n'aient
été forcées de se retirer, au moins temporairement, à un moment ou à un autre.
C'est ainsi que l'empire d'Occident a fini, par suite de son impuissance à défendre son territoire, non pas tout à la fois et à une même époque, mais par des envahissements partiels et succesâfs qui ont abouti à des démembrements définitifs. Il ne périt point sous les efforts d'ennemis invétérés l'attaquant en vue de le détruire, mais surtout par suite des différends qui survenaient entre le goavernement impérial et les chefs des différentes nations barbares admises précédemment sur son territoire.
Plusieurs de ces nations peu avancées dans les arts agricoles et n'ayant pas encore dépassé la période de la propriété collective et de la vie quelque peu nomade, se plaignaient fréquemment de ne pouvoir plus vivre dans les cantonnements qui leur avaient été attribués et se déclaraient disposées à se transporter aussi loin qu'il le faudrait pour se procurer des conditions d'existence plus favorables. Tous ces barbares prenaient volontiers l'engagement de faire la guerre pour l'empire pourvu que cet engagement leur valût, dès le temps de paix, une solde et des vivres.
Au milieu du cinquième siècle, les barbares, fractionnés en nations nombreuses, occupaient la plus grande partie du territoire de l'empire d'Occident, mais aucune d'elles n'était assez forte pour entreprendre de reconstituer l'unité de l'empire sous sa domination, ni assez éclairée pour fonder un gouvernement stable.
Les établissements de ces barbares s'étaient faits à diverses époques, sous des conditions déterminées par les circonstances du moment. Il y avait eu trois phases distinctes. Les premiers en date furent ou des vaincus tombés à la discrétion du vainqueur ou des émigrants poursuivis par leurs ennemis et demandant asile. Ils avaient généralement reçu des terres situées près des frontières et déjà abandonnées, du moins en grande partie, par leurs propriétaires, faute de sécurité pour la culture. Les empereurs laissèrent à ces barbares leur gouvernement spécial, leur administration propre, leurs lois et leurs coutumes. Les empereurs ne faisaient en
cela que se conformer aux traditions qui remontaient aux premiers temps de la république; mais ils s'en écartaient beaucoup quand ils confiaient, trop exclusivement, à l'un ou à Tautre de ces peuples barbares, la protection d'une frontière, car ils se plaçaient ainsi jusqu'à un certain point sous sa dépendance.
Les barbares n'eurent généralement aucun impôt à payer : leur service militaire en tenait lieu ; mais ils s'engagèrent à fournir des contingents déterminés aux armées actives, sans compter les soldats qui servaient volontairement dans les troupes impériales. Les contingents barbares destinés, soit à défendre le territoire qu'ils oecupaienty soit à renforcer les armées de Tempire, étaient placés sous le commandement du général en chef nommé par l'empereur, qui obtenait ainsi quelque garantie de leur obéissance.
Quand les empereurs eurent perdu la force que donne la victoire, ils traitèrent avec les barbares à des conditions qui semblaient les mêmes qae les précédentes, mais qui en difTéraient beaucoup dans la réalité. D'abord ces barbares, profitant de leurs avantages, fusaient choix de la contrée qui leur convenait et obtenaient l'autotion de s'y établir; ensuite, ils exigeaient qu'une somme d arleor fût payée annuellement pour prix des services militaires qn'ib s'engageaient à rendre. C'est ainsi que les empereurs devinvéfilablementles tributaires de certains rois barbares qui consor leurs propres troupes un pouvoir absolu. la tmsième phase se produisit lorsque, soit par suite d'hostisanenoes entre l'empire et l'un de ces rois, soit par suite de invasions, les fonctionnaires impériaux furent contraints la contrée occupée par des barbares. Alors les populase trouvèrent placées sous l'autorité d'un gouverne* r; elles passèrent presque à l'état de peuple conquis; fsmïïUad le prince barbare qui devint leur mattre se rattacha presque toujours, soit à l'empereur d'Occident, soit à TomeTOrient, par quelque lien d'obéissance au moins nominale. que les populalions romaines do rompin* d'Occident. <fe Fttser sous la dominalioa étrangère d'une façon irremé-
diable, furent préparées à ce changement par des transitions qui adoucirent leur malheureux sort, sans pour cela les préserver des souffrances de la domination étrangère. f
L'exposé des faits relatifs à la transmission du rang suprême a fait voir que plusieurs des derniers empereurs d'Occident ont été faits et défaits par des chefs barbares qui exerçaient sur eux une véritable domination; il faut savoir d'où cela provenait.
Au cinquième siècle, plusieurs des peuples barbares établis sar le territoire de l'empire avaient chacun un chef qui les gouvernail avec indépendance et qui les commandait quand ils étaient sous les '■ armes. Parfois ce chef recevait, mèmeen temps de paix, Fallocatioii ! payée par le trésor impérial pour leur service de guerre. Lorsqu'on : des contingents barbares était compris dans la formation d'ane ! armée, son roi, fier du pouvoir souverain qu'il exerçait sur les | siens, ne se soumettait pas sans mécontentement aux ordres du général chargé par Tempereur de commander en chef. Quand il y avait plusieurs de ces rois barbares dans la même armée, lears ambitions pareilles se neutralisaient, par suite des jalousies ou des rivalités qui ne manquaient guère de s'élever entre eux. Mais il en était autrement quand un des chefs barbares s'était distingué par des talents militaires et avait remporté des succès de quelque importance, ou seulement quand, possédant des qualités politiques, il les employait à se concilier ses rivaux pour arriver au but de son ambition, c'est-à-dire pour obtenir le commandement en chef d'une armée impériale avec la dignité de magisier militum.
Les empereurs qui avaient eu la piécaution de partager entre plusieurs grands officiers le commandement de leurs armées, afin d'éviter de se donner un maître, se trouvèrent placés parfois dans cette alternative : ou de courir à une défaite certaine si le commandement n'était pas confié à un homme ayant l'autorité nécessaire pour se faire obéir, ou de donner à un roi des barbares un pouvoir dont il pourrait abuser contre l'empereur et contre l'empire.
Cette ambition de joindre le commandement d'une armée romaine à celui des soldats de leur propre nation fut celle d'Alaric, d'Odo-
acre, de Théodoric, pour ne parler que des plus célèbres de ceux qui ont joué tour à tour un r61e prépondérant dans les destinées de l'empire d'Occident.
Alaric était le chef d'une fraction considérable du peuple des Goths, qui, mécontente de son cantonnement dans la Mésie, s'était soulevée à plusieurs reprises contre les empereurs d'Orient. Alaric ayant eu l'occasion de déployer ses talents militaires au service de l'empire, avait acquis une situation personnelle déjà considérable, lorsque l'empereur d'Orient lui concéda le droit d'aller s'établir avec sa nation dans l'IUyrie orientale. Stilicon, qui était régent de l'empire d'Occident pendant la minorité d'Honorius, vit dans ce projet une menace pour la sécurité de l'Italie, et il fit des préparatifs de guerre avec l'intention de s'opposer par la force à son exécution ; mais il s'arrêta ^nomentanément devant la menace d'une déclaration de guerre qui lui fut faite par l'empereur Arcadius. Stilicon engagea néanmoins, un peu plus tard, la lutte contre Alaric, quoique ce chef de barbares eût été nommé par l'empereur d'Orient son ma^ gisier miUium en lUyrie. Alaric se trouvait ainsi en position de soutenir la guerre avec avantage contre les forces affaiblies de l'em* pire d'Occident.
La province d'Afrique s'élant, dans ce conflit entre les deux empereurs, ralliée à l'empereur d'Orient, Rome se vit menacée de manquer de vivres. Stilicon dut préparer une expédition maritime tout en activant des levées d'hommes pour renforcer l'armée destinée à agir sur terre contre Alaric. Ce dernier, prenant l'offensive, au commencement du v» siècle, Tan 401, entra en Italie par la Vénétie et obligea la cour de l'empereur Honorius à quitter le séjour de Milan pour se renfermer dans Ravenne. Stilicon parvint à repousser Alaric en concentrant contre lui toutes les forces militaires de l'em* pire d'Occident, y compris celles des Gaules; mais, ayant ainsi dégarni des frontières exposées, il ne put ensuite ni garantir l'Italie des invasions d'autres barbares, ni empêcher la Gaule de se rattacher à un prétendant élevé au rang d'auguste par les légions de la Grande-Bretagne.
AlariCy rentrant plas tard en Italie à la tète de son année et ne trouvant plus devant lui Stilicon, qu'Honorius avait fiait mettre à mort, se porta devant Rome et en fit le blocns pour en tirer une forte contribution. Il y revint ensuite avec une autre intention, car il exigea que le sénat prononçât la déchéance d'Honorias et élevât au rang suprême Attale, préfet de la ville. Ceci fait, Alaric se fit nommer magîsier uiriusque miUtiœ de l'empire d'Occident, et la chai^ de cornes damesHeorum fut donnée à Ataûf, son beau-frère. On voit par là qu' Alaric, dont la mort survint peu de temps après, ne se proposait point de détruire l'empire d'Occidoit, mais bien d'occuper une position prépondérante dans son gouvernement.
Odoacre n'eut pas un rôle très différent de celui d' Alaric, mais comme il trouva l'empire d'Occident plus affaibli , il réussit plas complètement à satisfaire ses désirs ambitieux. Quoiqu'il fftt de race barbare et de naissance obscure, cela ne l'avait point empêché d'entrer dans la maison militaire de l'empereur d'Occident pour y occuper un emploi subalterne. L'histoire ne le signale pas avant le moment où il exerça personnellement une influence décisive dans des circonstances graves. Le gouvernement de l'empire d'Occideot, tombé aux mains d'Oreste, qui n'avait point encore cherché à appuyer son autorité, comme il le fit plus tard, sur un simulacre dVmpereur, se trouvait hors d'état de donner satisfaction aux réclamations des troupes auxiliaires. Les Ruges, les Sevrés, lesTurcilinges, se mirent en insurrection et prirent pour chef Odoacre, qui les oi^nisa avec habileté, les renforça par le concours des volontaires appelés de divers côtés et forma une armée considérable. Avec celle armée, Odoacre battit le patrice Oresle, qui fut fait prisonnier el mis à mort. Augustule, qui avait été déclaré empereur parOroste, fui traité avec plus de mansuétude, car il reçut une pension pour aller vivre librement comme un particulier.
Ayant achevé la conquête de l'Italie, Odoacre la gouverna avec le titre de roi, sans autre désignation, après avoir assis son autorité sur la satisfaction donnée aux réclamations de ses troupes. Il enlra ensuite en négociation avec Zenon, empereur d'Orient.
pour lui demander de l'accepter comme son lieutenant en Italie et de lui accorder le titre de patrice. Par le même message, le sénat de Rome, exprimant un avis qui lui avait été dicté, disait c qu'un f seul empereur su£Brait désormais pour administrer et défendre t les deux parties de l'empire; qu'Odoacré, homme aussi distingué c dans la science du gouvernement que dans celle de la guerre, c était très capable de pourvoir à l'administration de l'Italie. > Le sénat priait l'empereur de conférer à ce roi le titre de patrice. Odoacre joignit à ce double message les ornements impériaux, qu'il renvoyait comme étant dès ce moment hors d'usage. Cet épisode, considéré comme marquant la lin de Tempire d'Occident, arrête son existence à l'année 476.
L'empereur d'Orient, dans sa réponse, donnait à Odoacre le titre de patrice, mais en l'invitant à reconnaître les droits de Népos^ son candidat à l'empire d'Occident. Sans tenir aucun compte du désir qui lui était ainsi exprimé, Odoacre porta son double titre de patrice et de roi. Le premier légitimait son autorité sur les Romains^ tandis que le second établissait son autorité sur tous les barbares. Il se vêtit à la romaine, eut un préfet du prétoire, un magister militum, un questeur, en un mot des ministres et un conseil du gouvernement comme un empereur. Les rouages de l'administration impériale fonctionnèrent donc comme auparavant. Odoacre voulut même renouveler à Rome toutes les cérémonies d'un ancien triomphe, à l'occasion des succès militaires qu'il avait obtenus sur ses ennemis.
Le barbare qui devait mettre fin à la domination d'Odoacre, Théodoric, avait sur lui l'avantage d'une haute naissance ; ses mœurs étaient encore plus d'un Romain que celles d'Odoacre, car Théodoric avait été donné comme otage à l'empereur Léon dès l'âge de huit ans, et il avait été élevé à la cour de Constantinople jusqu'à l'âge de dix-huit ans. Ce fut seulement après cela qu'il commença à vivre parmi les siens, à prendre part aux déplacements que les Ostrogoths opéraient de gré ou de force à l'intérieur même de l'empire et qu'il se fit, par sa hardiesse et son habileté, une réputation qui devait aller
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en grandissant. L'objet que se proposait son ambition avouée était de vivre à Gonstantinople, comme un de ses citoyens, en prenant part au gouvernement de l'empire. Aussi, quand la faveur de Tempereur Zenon l'appela à Constantinople, s'empressa-t-il d'installer son peuple dans un nouveau cantonnement qui lui était concédé, et de se rendre dans la capitale. Il fut nommé magùter militum m prœsenti et consul désigné pour Tannée suivante. Il avait ajouté une gloire nouvelle, celle des succès militaires obtenus dans la défense de Tempire, à tous ses avantages, quand les Ostrogotfas, ayant épuisé les ressources de leur cantonnement, lui adressèrent nn message ainsi conçu : t 0 roi, tandis que tu t'engraisses aux fes- < tins des Grecs, ton peuple meurt de faim. Pour ton intérêt et le t sien, quitte au plus tôt le royaume des Romains et reviens aa c milieu de nous ; autrement, ne prenant conseil que de noust mêmes, nous iroiis, comme il nous conviendra^ chercher sans toi t une terre qui nous fasse vivre. >
Théodoric, en présence de cette sommation, se décida à toat quitter pour se rendre auprès de ses compatriotes. Arrivé au miliea d'eux, il prit promptement un parti décisif. Marchant à la tête d'une troupe redoutable, il s'approcha deGonstantinopIe; pais il demanda à l'empereur Zenon une entrevue personnelle, qui lui fut accordée, et il s'exprima ainsi : • Pourquoi ce pays d'Italie, gou- NTrné pendant tant de siècles par vos prédécesseurs les césars, pourquoi cette ville de Rome, tête et dominatrice de l'univers, soul-ils placés maintenant sous la t\Tannie d'un roi des Rugeset des Turcilinge^ ? J'irai là-bas avec ma nation, si vous le permettez, je dêli>Terai le pays et je vous déchaînerai des dépenses que nous vous coûtons. Si je réussis, avec l'aide de Dieu, votre gloire rayonnera dans le^^ contrées de l'Occident. Il vaut mieux que ce soit moi, votre serviteur et votre fils, qui tienne ce royaume de votre générosité, que cet homme qui vous est inconnu, qui opprime votre sénat sous sa tyrannie et cette portion de votre république dans les fers de h captivité. Si je suis vainqueur, je tieadRii de votre bienfait le frouvemement de l'Italie ; si je suis
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c vaincu, non seulement Votre Majesté ne perdra rien, mais elle c gagnera l'argent que nous lui coûtons. >
Zenon accorda la demande qui lui était faite et remit à Théodoric le décret qui établissait ses pouvoirs et sa mission, en lui donnant la qualité de patrice.
Théodoric commença par grossir ses forces en faisant appel à tous les barbares désireux d'acquérir du butin et d'aller chercher dans une autre contrée des cantonnements plus favorables. Traînant à sa suite une multitude d'hommes, de femmes et d'enfants qui transportaient sur des chariots tout ce qu'ils possédaient, il comptait autant de soldats que d'hommes en âge de porter les armes, et les femmes elles-mêmes savaient se rendre utiles dans les combats. Sa marche vers Tltalie fut nécessairement lente et il trouva Odoacre établi avec son armée sur llsonzo. Une première victoire lai donna le passage de la rivière et une seconde le mit en possession de Vérone; mais, malgré ses succès, aucune partie de la population italienne ne se déclarait pour sa cause. Après un temps d'arrêt, il marcha sur Milan, où il fut accueilli favorablement; il y reçut la soumission de THérule Tufa, magisier milifum d'Odoacre, qui lui amenait les troupes de sa nation. Théodoric, voulant encourager des défections semblables, confia à Tufa le commandement d'un corps des Ostrogoths joint à ses propres troupes; mais bientôt Tufa trahit Théodoric à son tour en livrant à Odoacre les Ostrogoths qui avaient été mis sous ses ordres. Théodoric, dont la situation était devenue inquiétante, fit appel aux différents rois de la Gaule, dont les intérêts opposés compliquèrent l'état des choses. Les succès se balancèrent jusqu'au moment où Odoacre, ayant perdu sur l'Adda une bataille décisive, en fut réduit à mettre ses places en état de défense et à se renfermer lui-même dans Ravenne. Il fut suivi par Théodoric, qui, s'étant lassé de la durée d'un long blocus, feignit de consentir au partage du pouvoir avec son concurrent et l'invita à un festin pendant lequel il l'assassina de sa propre main. Les peronnes de la suite d'Odoacre furent tuées comme lui, au signal donné. Les massacres de ses partisans
s'élaidirent au loin. Telle fat la fin d'ane lotte qui aiait doré quatre ans.
Théodoric, désirant légitimer son pooroir anx jeox des popobtîons romaines, afait enxoyé aoparaTant on message à Fa^erev Zenon pour en obtenir one nooxdle déclaration pnUiqne qoi pit eonfirmer ses litres à Fobéissanoe des sojels de Femiûe; mais Zenon étant mort sor ces entreCûtes, son socoessenr |>référa rester sor la réserve en ne répondant poinL
Dès qœ Théodorîc eot terminé la gœrre et fait reeonnaitre son aotorilé en Italie, il quitta son costome national, refélit la poorpre et ne porta plus que le costume romain. Il prit le titre de roi des Goths et des Romains. Son règne fut oonune one continoatioa de ceioi d'Odoacre, qui arait fini en Tannée 493, après Toîr doré pm de dix-oeuf ans.
Tbéodorîc eot, comme Odoacre, des minisires portant les mtee» titres que een d'un empereur. Il laissa fonctionner les rcoàps do gouTememe&t étabfi, mais il nliéâta point k exwcer le pot- TOÎr législatif, sans s'arrêter devant le HcoftfieateoK&m que VempcrecEr d'Orient ne poorait manquer d'en êproorer. Ana^tase K après loi avoir ccfiJféf^, en Fui 4lK, ks fTwgnes d^ la n>pat^. s'eiigif^îo, e=. Tin 5*14. i.àijî zz.'t ^^rr^ -roaire loi. Yzh'A'jr.: njtnpî: ilors toos L-es lircis d-r scior-Iiiitiic. vii-î-Tis di ?:> vefT::eî=.e-t d* iZorLsUr.tfzoçL'f : in lis il >it fiîir^- rrniitr?, dti les ravs ^:i'îl rocTer^ii:: . :1:1e zr-:sc»rrl:é foct > sjiTriir l'i:no^. Li pliS r»rciirq::.ir> i'î s^^s x.'îsiï^^s. 1:1 çoî:ii d-? \z^ ^['^ d:cis co!.:;e. rs: cell-f par Li-T::»?il^. zt^ 'jilsskzf. i-ix Rjniiîis qi-? I-fs coi^ipii;!:!:^ df li poli, il z."oill^a:; ri* >< "ii-vis ii f^^rrVe !Ziliuir>*.
ictes iO«i:a:r*î fc 1 Ali?i: ponr zi-ictr^r rz-^ ifs 'riiers rafiia:^ n'i^iiriz.: icji: Wii^ ie i.f-L"L_2^ jf< riiiijr^ di JCMTfmrCL-fc.: jzpécuii-: v-îf-\ if soa. i:t: - s:n;:..:c. po:? p.is rif Tii^^r.té d« I':::s cmifs. L> rrîmiec: toct :l:::.f ir* >îç rtjr* ::iîini:cjj*r. 1^1:^:^
Taulre, sous le stimulant de leur propre intérêt, à étayer Tédifice qui abritait leur domination. .
Cette ligne de conduite suivie par les principaux chefs des barbares a certainement atténué les maux provenant de la destruction de l'empire d'Occident ; elle a préservé d'un anéantissement immédiat quelques parties des biens précieux que la civilisation romaine avait acquis au profit de l'humanité.
CHAPITRE XIV
La Ganle sons le gouTemement des Francs.
La Gaule, dont Auguste avait formé trois provinces, en eut six sous Othon, onze sous Dioctétien, treize sous Constantin, dix-sept sous Honorius. On a pu énumérer dans les dix-sept provinces des derniers temps de l'empire d'Occident jusqu'à cent quarante-deux circonscriptions de cités, en y comprenant celles qui avaient été constituées par l'annexion d'un territoire à un casU^m ou à un portus.
On peut, à l'aide des éclaircissements donnés précédemment, se faire une idée assez exacte de ce qui dut se passer dans la Gaule, à mesure que les cités tombèrent définitivement sous une domination étrangère, c'est-à-dire quand un gouverneur de province abandonna sa province avec tous les fonctionnaires impériaux, pour n'y plus rentrer. A ce moment, les troupes romaines, hors d'état de continuer la lutte, avaient évacué le pays, s'étaient débandées ou bien avaient été licenciées après avoir capitulé. Les castra, les castella, ainsi que les villes dont la défense restait confiée aux habitants, s'étaient rendues au vainqueur, quand elles n'avaient pas été prises de vive force.
Tant que la guerre avait duré, les habitants des campagnes comme ceux des villes ouvertes s'étaient trouvés à la merci du vainqueur, qui ne se faisait point scrupule de prendre non-seulement ce qui lui était nécessaire, mais tout ce qui était à sa convenance. Le vainqueur était néanmoins retenu par son intérêt, qui lui prescrivait de maintenir ses soldats dans les liens d'une discipline indispensable pour empêcher le gaspillage des ressources du pays et éviter que les habitants ne fussent conduits par le désespoir à une résistance acharnée.
La curie, qui était la seule autorité restée debout, allait, ses magistrats avec i'évéque en tète, au-devant du chef des ennemis pour
lai faire sa soumission et pour entendre ses conditions. S'il demandait des terres pour ceux des barbares qui étaient résolus à s'établir à demeure dans la contrée^ la curie était en mesure de le satisfaire, puisqu'elle possédait des biens en propre et qu'elle était propriétaire de toutes les terres abandonnées par leurs possesseurs. La curie devait être mieux en état de pa^er une contribution de guerre en terres qu'en argent, en céréales, en bestiaux ou en quelque marchandise que ce fût. Si le vainqueur exigeait qu'on le mit en possession de certains domaines déterminés, la curie transportait sur d'autres terres les Gallo-Romains forcés d'abandonner leurs demeures et leur attribuait en échange d'autres propriétés.
Le sort des populations conquises devient plus désastreux pour celles qui emploient contre le vainqueur tous les moyens possibles d'hostilité, et que la passion d'un généreux patriotisme pousse à assouvir leurs vengeances contre les soldats isolés, que pour celles qui acceptent leur sort avec résignation. Ici les habitants étaient presque toujours résignés par avance à un changement qui allait alléger tout d'abord les maux dont ils souffraient.
La lutte finie, les gouverneurs barbares n'ayant ni haine contre les vaincus ni crainte de leurs rébellions, n'exercèrent aucune oppression systématique. Les diverses races d'hommes qui se trouvèrent mélangées avaient déjà une certaine habitude de vivre côte à côte, et rien ne fut changé à la coutume qui laissait à chacun les lois de sa nationalité. Les Gallo-Romains soumis, par exemple, à la domination des rois francs, continuèrent à être régis par leurs lois propres, civiles et criminelles, sauf le cas de contestation avec un Franc, car alors l'affaire était jugée suivant la loi salique.
Les rois barbares se substituant aux gouverneurs de province, aux gouverneurs généraux et aux préfets du prétoire, s'attribuèrent le droit de rendre la justice pour les Gallo-Romains. Saint Rémi, écrivant à Clovis une lettre qui nous a été conservée, lui recommandait que la justice sortit de sa bouche et que son prétoire fût ouvert à tous.
Une autre cause qui concourut à adoucir le sort des Gallo-Romains
dans leur nouvelle condition vint de la bonne entente qoi se rétablit promptement entre les rois barbares de la Gaule et le gouvar- Mraent de l'empire d'Orient. Les empereurs ayant perdu Tespoir de reeomrrer la domination de la Gaule, surtout après Téchec des etpéditions fiâtes en Afrique et en Italie par Bélisaire et pu lïarsès, se résignèrent à se contenter de voir leur autorité nmninale reconnue par des rois qui y trouvaient l'avantage d'établir ainsi teon droits à gouverner les Gallo-Romains. Le roi des Burgofides, Si^ mond, fils de Gondebaud, écrivait à l'empereur Anastase : < Toos c mes ancêtres ont été dévoués à Tempire. Rien ne les a plus ho* c norés que les titres des dignités militaires que Votre Majesté Im c a conférées. Les honneurs qu'ils ont reçus devons leur ont été t plus prédeux que ceux qu'ils tenaient de leurs pères. > Dans une autre lettre, le même prince déployait toute la finesse d'un halûk diplomate quand il disait à l'empereur : c Mon peuple vous apc partient; je vous obéis en même temps que je lui commande et « j'éprouve plus de satisfaction à vous obéir qu'à lui commander. « Je parais roi au milieu des miens» mais je ne suis que votre € soldat. C'est par moi que vous administrez les contrées les plus c éloignées de votre résidence. J'attends que vous daigniez me c transmettre vos ordres. >
Les rois barbares exprimaient parfois leur déférence envers les empereurs, même alors qu'ils attaquaient, sans leur assentiment, des cités dont ils voulaient obtenir la soumission. Les empereurs ne s'y laissaient tromper qu'en apparence; mais l'intérêt politique leur conseillait de ne pas rompre toute relation avec des princes qu'ils ne pouvaient plus ramener à une obéissance réelle.
On arrive ainsi à facilement comprendre comment et pourquoi le code justinien fut encore reçu dans la Gaule, trente ans après la mort de Clovis, pour régir les Gallo-Romains.
De tous les barbares qui se sont établis sur le sol de la Gaule, la nation des Francs, qui a donné son nom à notre pays, est celle qui a exercé sur son sort la plus grande influence. Malheureusement les institutions politiques de cette nation belliqueuse étaient trop im-
parfaites pour la mettre en état de gouverner avec prévoyance les populations qu'elle avait soumises à sa domination par la force de ses armes. Chez les Francs du cinquième siècle, comme chez les Romains primitifs, au temps des rois, le service de guerre était l'obligation caractéristique de tous les hommes libres. Les Francs avaient trois classes de personnes, mais la première était seule appelée à fournir les combattants. II n'y avait point, chez eux, d'impôtSy partant point de solde. Le Franc se pourvoyait de ses armes et s'équipait à ses frais; le butin fait à la guerre était destiné à l'indemniser et à l'enrichir.
En prenant les Francs au moment de la mort du père de Clovis, en l'an 481, on reconnaît qu'ils étaient individuellement propriétaires du sol sur lequel ils menaient une vie stationnaire, vivant au moyen des produits du travail agricole auquel ils joignaient Texercice des métiers nécessaires pour se procurer les objets fabriqués de première nécessité. Us étaient tous capables de réparer leurs armes pendant la guerre et peut-être môme de confectionner, pendant la paix, les différentes pièces de leur armement. Le Franc portait dans les combats une hache à deux tranchants qui lui servait à deux fins; il savait non-seulement l'employer à frapper des coups irrésistibles, mais la lancer avec tant d'adresse et de force que le bouclier de l'ennemi n'y pouvait résister; puis aussitôt, suivant de près son arme, il tombait sur son ennemi dépourvu de toute protection. I^es Francs avaient appris à se ranger dans un ordre approprié à leur manière de combattre; ils étaient capables de livrer de véritables batailles et d'exécuter de vastes entreprises. Ils n'étaient point, comme les peuples pasteurs et nomades, suivis à la guerre par leurs femmes et leurs enfants; ils ne traînaient, en fait de bagages, que ceux dont ils avaient besoin pour une expédition dont la durée, limitée aux quelques mois pendant lesquels les champs étaient cou' verts de moissons, ne devait presque jamais se prolonger pendant l'hiver. Si cette nation, très peu avancée en civiUsatiên, était devenue redoutable à la guerre, c'est qu'elle avait su établir sous les armes une forte orgamsation hiérarchique et une sévère discipUne.
Chaque année, à un jour fixé du mois de mars> tous les Francs, convoqués par ordre de leur roi, donnaient ou refusaient leur assentiment au projet d'expédition qui leur était proposé. £n cas d'acceptation, la levée, l'organisation et la mobilisation s'exécutaient d'autant plus rapidement que chacun des chefs se trouvait désigné d'avance à son commandement militaire par ses fonctions civiles. Chacun savait donc à qui il avait des ordres à donner et à qui il devait obéir.
Ces réunions annuelles de tous les guerriers appelés à décider de la paix ou de la guerre ne remplissaient bien leur destination qu'à la double condition de ne pas donner lieu à des assemblées formées d'un nombre d'hommes trop considérable et de ne pas faire venir les hommes de trop loin. C'est pour cela, sans doute, que les Francs avaient établi antérieurement pour règle, fixée par la coutume, d'avoir autant de rois, remplissant à la fois leurs fonctions de chefs militaires, qu'il y avait de princes de la famille royale parvenus à l'âge viril. Au temps de Glovis, chacun de ces rois était libre de concevoir et d'exécuter à lui seul une entreprise de guerre, pourvu que son projet obtînt l'assentiment des Francs dont il était roi. 11 en avait été vraisemblablement de même aux époques antérieures, et ceci explique comment on avait pu voir des corps de troupes composés de Francs combattre pour ou contre Tempire romain sur des champs de bataille très éloignés l'un de Tautre. L'esprit belliqueux de cette nation s'explique aussi par ce fait que tous les rois dont nous parlons, dédaignant, ainsi que leur peuple, la vie des villes pour laquelle ils n'étaient pas faits, habitèrent, longtemps encore après Glovis, de vastes métairies, où la direction des travaux des champs se mariait aux soins peu compliqués du gouvernement. Tel était Glovis, qui n'avait pas plus de quinze ans lorsqu'il succéda à son père.
Lorsqu'il eut atteint l'âge de vingt ans, Clovis, ayant joint sa petite armée à celle d'un autre roi des Francs saliens, partit des environs de Cambrai pour envahir le territoire d'un état qui était gouverné par Syagrius, auquel Grégoire de Tours a donné le titrç de roi des Romains. Ce titre signifie qu'entouré de tous les cùlés de
contrées soumises à des dominations barbares, Syagrios n'avait aucune protection à attendre de l'empereur d'Orient, et se trouvait réduit aux seules forces d'un petit état indépendant.
Les troupes que Syagrius opposa à ses deux adversaires étaient peu nombreuses, car la plupart de ses cités ne Ini envoyèrent aocan contingent, et la cité de Reims garda même une sorte de neutralité sous l'influence de saint Rémi. Aussi la bataille qui se livra près de Soissons fut-elle promptement décidée; Syagrins, réduit à se réfugier chez le roi Alaric, fut livré par ce prince i Clovis qui le fit mettre à mort.
On vit dans cette guerre, comme dans celles qui suivirent, des populations gallo-romaines aller volontairement aa-devant de la domination des Francs. Cela provenait de ce qu'elles C4MnpUiimt j trouver une protection contre les attaques du dehors et en mHÊ^ temps un soulagement aux charges qui pesaient sur elles. Ces arao* tages provenaient, nous le répétais, de ce que les Francs pratiquant le système des armées temporaires et non celui des troapes nentes, n'avaient pas besoin de mettre le trésor public t^ de pourvoir à des dépenses considérables.
Après ces premiers succès, Clovis établit sa réâdeuoe ritoire de la cité de Soissons, d'où Ton peut conclure ^'me de ses Francs reçurent des terres dans la contrée Partant de ce premier progrès, il employa encore qnatf» imns ^ faire reconnaître son autorité par un certain nombre 4*: <:ns m bassin de la Seine qni étaient demeurées indépendants. Déjà grandi par les qualités qu'il avait déployées das d'entreprises, Clovis fat choiâ pour conmiander à tr/» Francs dans une guerre où ils se réunirent pour alW eamsKtxf-^ Thuringiens, dans Fintérieur de la Germanie. Aoœ w plus importantes que les précédentes avaient-elles f«ré ai m gloire brillante de Clovis brsque son mariage aT^ -iiiLa^. 5tait chrétienne et qni fit baptiser son premier eafattL »:^ loumission des cités de la Gaulcsur le terriU/ire desmôfe ^^sb latholique exerçait de l'influence. C'est avec cet apw nst Zam
employa les années soivantes à étendre sa domination sur toute la rive gaoche de la Seine ; mais il rencontra dans la contrée comprise entre Le Mans et Nantes une résistance obstinée.
Clovis fut d'ailleurs détourné momentanément de ses conquêtes par une invasion que les Âlamans unis aux Suèves avaient faite sur la rive gauche du Rhin; mais la victoire de Tolbiac, qu'il remporta à la tète de tous les Francs devint l'événement le plus important de sa vie en déterminant sa conversion et celle de ses Francs.
Il fut baptisé à Reims avec trois mille de ses guerriers, le jour de Noél de Tannée 496. Cette conversion éclatante, qui affirmait sa foi aux yeux de tous, aida à faire reconnaître son autorité jusqu'à la Loire. D y avait encore dans TArmorique, au moment où il y pénétra, des Romains qui avaient reçu des terres données en propriété par les empereurs, sous la condition d'un service militaire. C'était là un de ces corps de soldats laboureurs que les empereurs avaient placés sur divers points. Ces troupes ne pouvant plus regagner un territoire de l'empire et ne voulant pas aller chez les autres barbares qui étaient ariens, se soumirent à Clovis. Elles conservèrent leurs étendards, leurs obligations de service et leurs mœurs, de telle sorte qu'on distinguait encore leurs descendants en 550, d'après Procope, c à leurs enseignes, à leurs habillements, à leurs coiffures, qui étaient conformes aux usages romains. »
Ce système des soldats laboureurs n'était point encore abandonné par les empereurs d'Orient, qui s'en servaient surtout à cause des économies qu'il permettait de réaliser sur les dépenses publiques, surtout pendant la paix.
Lorsque Bélisaire eut reconquis l'Afrique sur les Vandales, l'empereur Juslinien lui adressa des instructions sur rorganisalion militaire à établir dans cette contrée. Le nombre des duces et les lieux de leur résidence furent fixés par l'empereur, qui laissa à Bélisaire le soin de régler les effectifs et la répartition des corps de troupes, en insistant sur la nécessité d'avoir aussi des soldats attachés au sol qu'ils cultiveraient. Ces soldats durent former des troupes assez nombreuses pour assurer, sans le concours de l'armée
active, la défense des postes qui leur seraient confiés. Justinien disait : c Nous avons fait, pour la constitution d'un corps de troupes « frontières, un modèle que nous vous envoyons, afin que si vous
< trouvez, dans les provinces ou parmi d'anciens soldats, des sujets
< convenables, vous formiez un corps spécial sur chaque fron- « tière. •
Clovis n'arrêta pas longtemps à la Loire les entreprises qu'il étendait progressivement de proche en proche, car on le voit, en l'an SOO, attaquer un roi des Burgondes, en s'appuyant sur l'alliance qu'il a conclue avec Théodoric, roi d'Italie, et entrer successivement à Dijon, à Autun, à Lyon, à Vienne et à Valence. Il attaque après cela les Wisigoths, auxquels les douceurs d'une longue paix, Tusage des richesses acquises et les habitudes contractées d'un travail tranquille avaient déjà fait perdre leurs qualités guerrières. Ce changement dans les mœurs des Wisigoths provenait de ce qu'ils avaient franchi un des degrés les plus importants des premières phases de la civilisation. Ayant régulièrement partagé avec les habitants gallo-romains les terres cultivées, les esclaves et les animaux de trait, ils avaient établi parmi eux le droit de propriété individuelle de la terre, et ils s'étaient adonnés à la culture sous ce nouveau stimulant. Ils avaient prévu la diminution qui en résulterait dans les aptitudes militaires de la population, car leur loi avait prescrit qu'en cas de guerre nationale on lèverait tous les hommes libres, barbares ou Romains, avec le dixième des esclaves ; mais cette prescription, odieuse aux Gallo-Romains et qui n'avait point encore été appliquée, ne pouvait réunir que des troupes sans cohésion. Aussi la victoire, qui ne fut pas un moment douteuse, livra-t-elle à Clovis tout le territoire compris de la Vienne à la Garonne. Nous ne le suivrons pas dans les autres expéditions par lesquelles il soumit ensuite la plus grande partie de la contrée qui s'étend entre la Loire et les Pyrénées.
Clovis ayant reçu de Uempereur d'Orient. Anaslase. une disUnction h°°°"^*ï"V^*^'^ <^'^g«ire de Tours par les mots codi- ,iUos de cansulaiu, en p« occasion d'une cérémonie religieuse qui
se fit à Tours. Il se revêtit dans l'église Saint-Martin tunicâ blateâ et clamyde, imponens verttci diadema. Montant à cheval, au sortir de l'église, il fit de grandes largesses en distribuant au peuple, de sa propre main, Tor et l'argent sur tout son parcours. Grégoire de Tours ajoute à son récit que depuis ce jour Clovis prit les titres de consul et d'auguste. En réalité, Clovis paraît avoir très habilement mis à profit, pour fortifier son autorité sur les Gallo-Romains, le titre qu'Anastase lui avait conféré, mais il importe peu que ce soit le titre de consul ou le rang de consulaiie. On tient d'ailleurs pour certain, d'après d'autres renseignements, que Clovis n'a point élevé de prétention à se faire reconnaître comme empereur.
Clovis avait soumis à sa domination une très grande partie de la Gaule; il avait déployé de grands talents militaires, dirigés par une prévoyance politique très remarquable, quand, s'étanl élevé au-dessus des autres rois de sa nation, il voulut devenir le seul roi des Francs, n parvint à atteindre le but de cette ambition en faisant successivement mettre à mort ou tonsurer tous les rois ou fils de rois autres que ses propres enfants. Il amena ainsi l'empire des Francs entre ses mains à une puissante concentration, mais il n'alla pas jusqu'à la résolution qui aurait pu assurer l'unité nationale, dans l'avenir, en se donnant un seul héritier de son pouvoir. La mise à exécution d'une pareille entreprise aurait nécessité le changement de la règle depuis longtemps en usage pour la succession au trône. Clovis ne le tenta pas.
Avant de signaler les inconvénients qui devaient résulter du partage de son royaume entre ses fils, il convient de dire un mot des moyens qu'il avait employés pour gouverner les populations galloromaines. Il ne leur imposa point de service militaire et se contenta, autant qu'on en peut juger par les faits postérieurs, de nommer dans chaque cité un haut fonctionnaire, désigné sous le litre de cornes, qui fut chargé de présider au service judiciaire comme au service financier. Un dux remplaçant le gouverneur de province fut superposé parfois à plusieurs cités, mais peut-être seulement quand il y avait des troupes à commander. On retrouve plus tard ces deux
classes de fonctionnaires joignant le commandement militaire à leurs attributions judiciaires et financières.
Clovis ne paraît avoir exigé, pour son trésor, que très peu de contributions directes dans les contrées qu'il a conquises, ce qui expliquerait pourquoi aucune plainte des populations romaines contre son administration n'a été exprimée par les écrivains du temps.
n sut maintenir parmi ses troupes une discipline sévère, sans laquelle ses succès n'auraient point été aussi constants. On peut conclure de là que si ses guerres prolongées ont, sans nul doute, causé des dommages inévitables là où ses troupes passaient, du moins la sécurité des personnes et des biens fut assurée aux Gallo-Romains sous sa domination, autant, bien entendu, que les mœurs du temps et les législations des peuples barbares le permettaient. Il est certain que, jusqu'à la fin de sa vie, les Gallo-Romains préférèrent sa domination à toutes les autres.
Lorsque Clovis mourut en l'an 511, à Tâge de 45 ans, l'empire des Francs s'étendait à presque toute la Gaule.
L'autorité royale fut immédiatement partagée entre ses quatre fils, conformément à la coutume des Francs et avec leur approbation; mais ni les désirs ni les intérêts des Gallo-Romains ne furent consultés. Théodoric résida habituellement dans la cité de Metz ou dans celle de Reims; Clotaire, près de Soissons; Hildebert, près de Paris; Clodomir, dans la cité d'Orléans. Chacun de ces rois avait intérêt à demeurer au centre de la contrée occupée par les guerriers dont le commandement lui était dévolu; on peut conclure de la situation de ces quatre résidences, que les Francs ne s'étaient guère établis au delà de la Loire, et que la nation se trouvait surtout condensée au nord de la Loire, depuis l'Océan jusqu'au Rhin, en s'étendant au delà sur la rive droite de ce dernier fleuve.
La règle de partage dut avoir pour objet de donner aux quatre rois des forces militaires à peu près égales et des ressources financières équivalentes. Les contrées situées au midi de la Loire n'entrèrent dans la succession que pour le produit des terres dévolues au domaine royal (celles de l'ancien domaine impérial étaient du
nombre) el pour les revenus provenant des contribulions indirectes demeurées en usage; il en résulta que les territoires occupés exclusivement par des Gallo-Romaîns et par des barbares autres que les Francs, furent attribués aux divers rois sans se rattacher à leurs autres terres; ces lots furent enchevêtrés l'un dans l'autre. On ne s'était nullement préoccupé de délimiter chaque lot de manière à favoriser sa défense, et cette imprévoyance entraîna dans la suite, pour les populations qui les habitaient, de très grands préjudices.
Les fils de Clovis, belliqueux comme leur père et entraînés d'ailleurs par leurs sujets francs très avides de butin, exécutèrent, à leur tour, de nombreuses expéditions. Théodoric voulant soumettre les Arvemes révoltés, entraîna ses Francs à cette guerre un peu lointaine pour eux, en leur disant : c Je vous mènerai dans un pays où c vous prendrez de l'or et de l'argent autant que vous en pourrez c désirer, où vous enlèverez du bétail, des esclaves, des vêtements c en abondance. >
Les Arvemes avaient lutté plus longtemps que les autres Gallo- Romains pour leur indépendance, parce qu'ils avaient eu l'énergie nécessaire pour mettre en pratique le système des milices; mais, réduits dans cette circonstance à s'enfermer dans les villes entourées de murailles, ils furent forcés de les rendre l'une après l'autre.
La destruction fut telle que la contrée ne se releva plus de ce coup terrible. « Rien ne fut laissé aux riches comme aux pauvres, t si ce n'est la terre, qui ne pouvait pas être emportée. Les enfants, « les jeunes gens, les jeunes filles, furent emmenés par troupes, les t mains liées derrière le dos; tous marchaient à la suite de l'armée c pour être vendus par les maîtres auxquels ils étaient échus. »
C'est le premier exemple d'une destruction systématique opérée par les Francs; mais elle fut bientôt suivie de beaucoup d'autres à peu près semblables, qui furent les conséquences des guerres civiles allumées enlre les rois des Francs après que leur domination eut embrassé le midi de la Gaule. A l'époque où ces désastres se produisirent, l'empereur Justinien avait renoncé solennellement à tous les droits de l'empire sur cette contrée.
Les fils de Clovis, quoique ayaut commis fréquemment des actes d'hostilité Tun contre l'autre, ne se firent point la guerre avec persistance; mais la discorde sévit opiniâtrement entre ses petits-fils, Haribert, Contran, Gbilpéric et Sigebert, les quatre fils de Clotaire.
Ils avaient leurs résidences habituelles dans les cités de Paris, d'Orléans, de Soissons et de Reims, par conséquent à de très petites distances l'une de l'autre. Ce rapprochement rendit leurs guerres impitoyables.
Grégoire de Tours a fait en peu de mots le tableau d'une expédition envoyée par Cbilpéric dans une contrée appartenant à Sigebert. C'était en l'an 874. Les territoires de Tours et de Poitiers furent envahis, ainsi que ceux d'autres cités de la rive gauche de la Loire; l'armée défensive levée chez les populations gallo-romaines ayant tourné le dos à la première rencontre, il en fut fait un grand carnage. La plus grande partie de la contrée de Tours fut incendiée, après quoi les campagnes de Toulouse et celles de Cahors éprouvèrent le même sort, c Tout fut dévasté; les églises incendiées, les c clercs mis à mort, les monastères détruits, toutes choses mises en c ruines. Les gémissements des églises furent plus grands qu'au € temps de la persécution de Dioclétien. » Ainsi parle Crégoire de Tours.
Ce système de guerre dévastatrice, dès qu'il eut^élé commencé, ne s'arrêta plus, parce qu'il amena d'inévitables représailles. Tous les maux sévirent, dans des proportions qui allèrent en augmentant quand les armées des rois francs, perdant en qualité ce qu'elles gagnaient en nombre, furent devenues des levées en masse qui comprenaient, avec les Francs, les Callo-Romains mêlés aux barbares d'autre nation.
Les comités du roi Contran punissaient d'amende, en SSS^ tous les hommes, barbares ou Callo-Romains, qui n'avaient pas répondu
à l'appel.
La mise en mouvement de ces masses d'hommes appelés à la .guerre sans y être préparés, entraîna alors, pour chacun des rois, des dépenses nouvelles qui furent la cause de l'établissement d'im-
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pats directs jusque-là inusités. Il en résulta des plainte^ vives et des révoltes nombreuses. Les Francs ne se soumettaient aux tri-^ buts qu'avec plus de répugnance encore que les Gallo-Romains.
Les contrées situées au sud de la Loire subirent à peu près toutes, mais dans des années différentes, ces désastres irréparables ; puis le fléau passa sur la rive droite du fleuve. Les populations du nord de la Gaule étaient les plus belliqueuses, et la guerre, qui se fit là de cité à cité voisine, ne laissa plus un seul moment de sécurité pour les personnes ni pour les biens.
Pendant la seconde moitié du sixième siècle et plus tard, les rerna* niements des territoires de la Gaule furent d'autant plus fréquents que le nombre des princes ayant droit à la royauté varia plus souvent. Un fils de roi, de naissance légitime ou illégitime, avait des droits admis par les Francs, pourvu quUl fut reconnu par son ^ère, quand il arrivait à Tâge de la puberté. Or, les princes de la famille royale naissaient en grand nombre, la plupart des rois répudiant leurs femmes dès qu'elles ne leur convenaient plus. La subdivision de la Gaule en royaumes distincts n'aurait pas eu de limites, si les rois, intéressés à ne pas laisser diminuer la puissance nationale et surtout leur pouvoir personnel, n'avaient eu recours au meurtre. Ils firent souvent tuer leurs parents, quand ils ne les massacrèrent pas de leurs propres mains. Ce fut un palliatif atroce, mais qui devint habituel, aux inconvénients qu'aurait entraînés la trop nombreuse descendance de Clovis. Les Francs donnaient à ces crimes, qui demeuraient impunis, un tacite assentiment, à moins que l'intérêt militaire d'une des fractions constituées de la nation n'eût quelque dommage à en souffrir.
La période de temps signalée par les inimitiés trop célèbres des reines Brunehault et Frédégonde avait ramené le règne d'une démoralisation sans égale. L'homme, livré à tous ses penchants, ne reculait pas plus devant l'inceste que devant l'assassinat. Le clergé subissait, dans quelques-uns de ses membres, la funeste action de la dégradation du temps; mais l'Eglise, considérée dans son ensemble, luttait avec énergie contre l'avilissement des âmes. Elle se
servait de tous ses moyens d'influence sur des populations plus superstitieuses qu'éclairées dans leurs croyances, pour arrêter les débordements de tous les vices.
Joignant au rôle de défenseur, qu'il exerçait dans la cité devenue évêché, l'influence de son pouvoir religieux, un évêque parvenait souvent à dicter les décisions même de la politique. Les évêques, réunis en synode, dans l'année 618, réussirent à faire promulguer un ensemble de mesures inspirées par une saine morale.
Parmi les prescriptions adoptées dans ce synode, il en est une qui mérite d'être signalée comme une réminiscence de la domination impériale. Il fut décidé que le cornes préposé au territoire d'une cité devrait toujours être pris parmi les propriétaires de la contrée sur laquelle sa juridiction aurait à s'exercer, et cela afin que, s'il commettait une action illicite, la responsabilité pût porter sur se»J^ns..
Dans ces temps où les désordres de l'anarchie la plus cruelle avaient perverti profondément les âmes et où l'on ne songeait plus à embellir une existence qui n'était point assurée, le travail purement intellectuel avait pris fin. La décadence des connaissances humaines était donc générale et complète. Mais, de même que les églises étaient devenues des asiles sacrés devant lesquels s'arrêtait souvent la force brutale, les monastères offraient au travail intellectuel un dernier refuge. C'est là que furent conservées les acquisitions les plus précieuses de l'esprit humain. C'est de là que les trésors de la civilisation romaine sortiront un jour pour servir à la renaissance des arts, des sciences et des lettres.
FOiT-SCHlPTUM.
C'est par la guerre que Rome a établi sa domination sur toutes les nations placées à portée de ses coups.
C'est par la guerre que son empire a été démembré.
C'est par la guerre que les barbares ont étouffé la civilisalion quand ils ont été chargés d'une tâche plus difficile que celle de vaincre, la tâche de gouverner les vaincus.
Combien de nations célèbres et grandes ont disparu ainsi» et comment pourrait-on compter celles qui n'ont pas laissé un souvenir dans la mémoire des hommes t
Une nation ne peut éviter des désastres irréparables qui l'accableraient un jour ou l'autre, qu'au moyen d'une forte organisation militaire, toujours prête à fonctionner. Sa sécurité exige aussi qu'elle se livre sans relâche aux travaux et aux recherches nécessaires pour qu'une puissance adverse ne prenne point l'avance, soit par l'amélioration de ses engins de guerre, soit par un progrès réalisé dans quelque autre partie de Tart de la guerre; car la victoire a été très souvent décidée,* sur les champs de bataille, par des innovations introduites pendant la paix.
En ne se laissant pas dominer trop exclusivement par les préoccupations des intérêts industriels et commerciaux, en ne s'abandonnant pas aux douceurs du bien-être et aux recherches du luxe, en ne perdant jamais de vue que la prévision de la guerre est une condition d'existence pour un grand État, la France parviendra à résister aux coups du fléau inexorable.
NOTES
Sur les enseignemenU de la numismatique monétaire.
Les monnaies de Tantiquité que le temps a respectées fournissent à l'étade de Thistoire des témoignages restreints, mais absolument sûrs.
Des recherches persévérantes, faites dans cette voie, ont été suivies de discussions aussi remarquables par la sagacité que par l'érudition. Elles ont étendu nos connaissances tant par la rectification des témoignages écrits/qu'en remplissant des lacunes regrettables. Les résultats obtenus sont en rapport avec la profondeur des explorations faites dans cette mine qui n'est point épuisée.
L'objet de cette note est de montrer que, non seulement la numismatique monétaire de Rome ne présente rien de contradictoire avec les vues répandues dans Touvrage qui précède, mais qu'elle leur donne, sur un certain nombre de points importants, le plus solide appui.
Sous la République, Rome n'imposa point sa monnaie aux États qu'elle s'annexa sous le titre d'alliés. Ceux-ci conservèrent la faculté de confectionner, comme auparavant, leurs monnaies propres. La même faculté de monnayage fut laissée aux États soumis. Elle fut même donnée aux colonies, qui étaient, comme on sait, des États créés à la ressemblance de Rome; sous la condition, toutefois, que leurs monnaies demeurassent dans le système du monnayage romain.
Si l'on considère, particulièrement, la monnaie la plus ancienne, qui est la monnaie de cuivre, on observe que le monnayage des États
plètement renoncé à la fabrication de leurs monnaies locales. L'abandon de cette prérogative avait été la conséquence du grand changement politique qui s'était opéré quand tous les citoyens italiens avaient été admis au droit de cité romaine. L'Italie, ne formant plus alors qu'un seul État , n'eut bientôt plus en usage que les monnaies de Rome. La numismatique, en effet, n'a point trouvé de monnaies locales frappées en Italie après cette transformation.
Les colonies romaines ou latines, qui étaient situées horft dé l'Italie, n'en continuèrent pas moins, après cela, à user du droit de battre monnaie; on en a la preuve dans des monnaies provenant de colonies situées en Sicile et en Espagne.
Les monnaies de Rome avaient été altérées pendant les guerres civiles qui amenèrent la fin de la République ; César mit fin à ce désordre et il introduisit la monnaie d'or; rien ne prouve du moins qn'aucune pièce de monnaie en or ait été faite avant lui dans l'État romain.
Vers l'an 45 avant notre ère, des pièces d'argent furent frappées à Rome à l'effigie de César, avec ces mots dtctaior quartum. Des pièces d'argent, fabriquées peu après à son effigie, portèrent pour inscription: Cœsar dictator perpétua.
Après la mort de César, il y a eu des monnaies fabriquées avec l'effigie d'Antoine, d'autres avec l'effigie de Sextus Pompée, avec celle de Labienus, d'autres avec l'effigie de Domitius ou avec celle de Brutus. Ce n'était point là des monnaies faites comme les mon^ nàies régulières de Rome, en vertu d'un sénatus-consulte, mais des monnaies fabriquées par un proconsul, dans sa province, pour les besoins de ses troupes. Une coutume déjk ancienne autorisait en effet le proconsul à y faire mettre son effigie.
César a été le premier dont l'effigie ait été mise sur les monnaies ibèmes de Rome. Après lui, ce précédent fut suivi par les triumvirs revêtus collectivement d'une autorité semblable à celle qu'il avait exercée seul. Leurs trois têles figurent sur les monnaies comme un témoignage du pouvoir souverain qui leur était confié régulièrement pour un temps déterminé.
• Pendant ce temps, les États annexés sous le titre d'alliés continiiaiènt à faire usage du droit de battre monnaie. Les rois alliés
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Malgré tous ces ménagements, l'établissement du pouvoir impérial était par lui seul un grand pas fait dans la voie de l'unité des monnaies, car il fallait bien arriver à rapporter tous les tributs.
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Musieurs empereurs firent remplacer leur effigie, sur quelques nnaies, par celle d'un personnage de leur famille, surtout par le d'un fils proclamé César, parfois aussi par l'effigie de leur ime, de leur fille ou de leur sœur proclamée Augusia. Trajan it mettre l'effigie de son père, pour lui rendre un hommage ;thume d'affection et de reconnaissance, ^es monnaies de Rome ont porté pendant longtemps les deux res 5 C, pour indiquer, soit qu'elles étaient frappées en vertu de atus-consultes, soit que la fabrication rentrait dans les attributs du Sénat. Or, ces deux initiales ne se voient plus sur les moues postérieures à l'empereur Gratien, et le monnayage particulier
monnaies grecques semble avoir cessé au même moment. On onclu de là que sans doute l'empereur Aurélien avait donné ucoup d'extension à l'autorité impériale, sous le rapport des nnaies, et qu'il s'était emparé de toute la fabrication. Les doutes
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Mécène avait donné le conseil hardi d'établir l'anité des poids, des mesures et des monnaies, dans toute l'étendue de l'empire, mais Auguste recula devant les difficultés et les inconvénients d'uDC pareille entreprise, qui ne pouvait pas être réalisée sans jeter une perturbation profonde dans les usages, dans les échanges faits sur place, et encore plus dans les opérations du commerce extérieur. Auguste se contenta, en ce qui regarde les monnaies, d'étendre le système romain, devenu système italien, aux cités qui donnèrent leur assentiment à celte mesure, ces cités conservant toujours, malgré cela, leur droit monétaire. Les cités qui avaient d'autres intérêts, et par exemple celles qui faisaient un commerce extérieur considérable, furent laissées libres de conserver leurs monnaies et de les modifier d'après leurs convenances.
Malgré tous ces ménagements, l'établissement du pouvoir impérial était par lui seul un grand pas fait dans la voie de l'unité des monnaies, car il fallait bien arriver k rapporter tous les tributs.
tous les revenus des propriétés de l'empire, de même que ses dépenses, à une valeur unique, pour que l'empereur pût se rendre compte des ressources dont il disposait.
Les successeurs d'Auguste firent tous placer leur effigie sur les monnaies romaines. Ce privilège devint dès lors un des attributs de leur souveraineté.
A partir de là, les monnaies des rois alliés eurent souvent Teffigie de l'empereur d'un côté et celle du roi de l'autre. Les colonies, tant de droit latin que de droit romain, mirent sur leurs monnaies de cuivre d'un côté la tête et le nom de l'empereur, de l'autre le nom de la colonie. Les cités, en général, agirent de même.
Ces nouvelles monnaies entrèrent, pour la plupart, dans le système de Rome. Leur emploi put ainsi s'étendre hors de la circonscription pour laquelle elles étaient faites.
Le système des monnaies de Rome fut pourtant loin de se généraliser dès cette époque, car il y eut encore des colonies, en Sicile et en Espagne, par exemple, qui continuèrent à fabriquer leurs monnaies d'après un système local. Quelques-unes de ces monnaies portent les mots permissu divi Augusii. On peut en inférer que l'empereur régnant avait autorisé ces infractions à la règle, en vue de favoriser dans ces colonies* l'extension du commerce extérieur.
Plusieurs empereurs firent remplacer leur effigie, sur quelques monnaies, par celle d'un personnage de leur famille, surtout par celle d'un fils proclamé César, parfois aussi par l'effigie de leur femme, de leur fille ou de leur sœur proclamée Augusia. Trajan y fit mettre l'effigie de son père, pour lui rendre un hommage posthume d'affection et de reconnaissance.
Les monnaies de Rome ont porté pendant longtemps les deux lettres 5 C, pour indiquer, soit qu'elles étaient frappées en vertu de sénatus-consultes, soit que la fabrication rentrait dans les attributions du Sénat. Or, ces deux initiales ne se voient plus sur les monnaies postérieures à l'empereur Gratien, et le monnayage particulier des monnaies grecques semble avoir cessé au même moment. On a conclu de là que sans doute l'empereur Aurélien avait donné beaucoup d'extension à l'autorité impériale, sous le rapport des monnaies, et qu'il s'était emparé de toute la fabrication. Les doutes
qui restent sur ce point ont été entièrement dissipés pour une époque
postérieure.
Il est très certain qu'à partir du règne de Dioclétien^ la fabrication de toutes les monnaies émises, à Tusage des vastes pays soumis aux Romains, fut confiée exclusivement aux soins des préposés de l'administration impériale. Les cités et les fédérations de cités avaient donc été dépouillées de toutes leurs attributions monétaires. Les monnaies d'or et d'argent destinées à circuler sur toute l'étendue du territoire de l'empire furent fabriquées dans un petit nombre d'établissements convenablement répartis. Les monnaies de cuivre, qui n'étaient pas destinées à s'éloigner beaucoup du lieu d'émission, furent fabriquées dans des établissements assez multipliés pour qu'on pût éviter d'avoir à transporter les pièces de monnaie, pour les mettre en circulation, très loin du lieu où elles avaient été frappées. Le nombre des établissements de l'un et de l'autre ordre fat mis en rapport avec les divisions administratives du territoire.
Lorsque l'unité du système monétaire eut été établie dans tout l'empire, on se prit à penser que l'effigie des empereurs, témoignage du pouvoir souverain, devait suffire pour donner aux diverses pièces une valeur déterminée, ou, en d'autres termes, que la monnaie impériale était susceptible de recevoir une valeur purement conventionnelle, et indépendante du prix du métal entrant dans sa confection.
La législation punit de peines sévères le refus de recevoir la monnaie impériale pour sa valeur officielle; on crut pouvoir ainsi éviter que les intéressés se permissent d'en vérifier la composition pour en déterminer la valeur réelle. Le sentiment religieux, qui s'était attaché aux images des empereurs, put favoriser l'introduction d'un principe d'erreurs néfastes, mais il y eut certainement aussi méprise fâcheuse sur le rôle que remplit la monnaie dans les transactions. Cette méprise consista à croire que l'intermédiaire des échanges peut agir sans avoir par lui-même aucun prix. Telle fut l'origine d'une très longue suite de mesures qui, par l'altération des monnaies, arrivèrent à des effets d'autant plus funestes, que les empereurs qui comptaient tr^iver dans l'émission de la fausse monnaie les ressources pécuniaires dont ils avaient besoin ne se contentèrent pas de proportionner cette émission aux besoins
dés éclianges qui se faisaient à l'intérieur ; ils la multipliaient avec aveuglement pour en retirer de plus gros bénéfices. La dépréciation des monnaies, dont la valeur légale dépassait là Valeur réelle, se produisait alors inévitablement, et le Trésor perdait bientôt plus qu'il avait gagné illégitimement. Dans Tintervalle, les intérêts privés avaient subi les màUx d'une crise produite par la faute de l'autorité établie pour les protéger.
Les émissions de fausse monnaie, provoquées par la pénurie du Trésor public, devinrent la conséquence obligée des guerres extérieures, quand elles étaient 'malheureuses, et, encore plus, des guerres civiles. Ce fut un fléau qui ajouta ses ravages à tous ceux dont les populations avaient à souffrir dans les derniers siècles de l'empire, et qui survécut à sa ruine; car l'erreur qui faisait envisager l'émission d'une monnaie sj^yo^ valeur comme un droit de la souveraineté se perpétua à travers le moyen âge.
Lorsque le droit monétaire fut passé dans les attributions de l'administration centrale, il y demeura jusqu'à la fin de l'empire d'Occident, en subissant des restrictions causées par l'affaiblissement de pouvoir qui résultait des guerres malheureuses. Plusieurs des nations barbares qui étaient entrées sur le territoire de l'empire s'y fixèrent en vertu de traités qui établissaient des conditions d'alliance. Leurs rois furent alors, par rapport aux empereurs, des subordonnés dont la condition politique devint h peu près semblable à celle des rois alliés de Rome au temps de la République, ou encore, à celle des rois qui avaient conservé leur titre et leur pouvoir sous les premiers empereurs. Les rois barbares, dont les sujets s'établirent sur le territoire de l'empire, eurent le droit de monnayage, à la condition de placer sur leurs monnaies un témoignage de leur dépendance.
C'est ainsi que les rois barbares, établis dans la Dacie et dans la Pannonie, au iii« siècle de notre ère, de même que les rois établis dans les Gaules et en Espagne, au commencement du v® siècle, firent fabriquer couramment des monnaies, notamment des monnaies d'or, portant leur effigie avec leur nom sur une des faces et, sur l'autre face, l'effigie de l'empereur régnant. Les ateliers du monnayage impérial ne cessaient pas, pour cela, de fonctionner dans la
même contrée» à l'usage de populations romaines qui étaient entremêlées avec les barbares.
Les liens d*une sorte de vassalité qui attachaient les rois bar* bares/ établis dans l'Italie, dans la Gaule ou dans TEspagne, à l'empereur d'Occident ne furent point détruits quand cet empire cessa d'exister; car ces rois considérèrent l'empereur d'Orient comme étant devenu leur suzerain par suite de la suppression de son collègue. Ceci est démontré par le monnayage.
On a des monnaies d'argent sur lesquelles Odoacre a fait placer, au droit, l'effigie et le nom de l'empereur de Gonstantinople ; au revers, son propre monogramme. On a aussi de lui des monnaies de cuivre portant son nom le long de l'effigie, et son monogramme sur le revers.
Sous les règnes des trois empereurs d'Orient, Anastase, Justin P' et Justinien, les rois des Ostrogoths, des Bourguignons, des Francs, des Visigoths, ne mettaient sur la monnaie d'or que leur monogramme ou les initiales de leur nom, tandis que l'effigie de l'empereur était placée sur le droit de la pièce.
Le droit, dans la monnaie d'argent, était encore consacré à l'empereur; mais le nom et les titres du roi inscrits sur le revers y occupaient parfois plusieurs lignes. Sur la monnaie de cuivre, le roi était seul mentionné.
Il y a des motifs pour admettre que Clovis a du frapper des monnaies d'or à l'effigie de l'empereur Anastase; car il est certain que les rois Clodomir, Childebert I^*" et Clotaire I«^ fils de Clovis, en ont fait frapper à l'effigie du même empereur et à Telfigie de l'empereur Justin, son successeur.
Alaric et Gondebaud, rois des Visigoths, ont fabriqué des monnaies à Teffigie des empereurs Anastase et Justin. Amalaric en a frappé à l'effigie de l'empereur Justin et, plus tard, à l'effigie de l'empereur Justinien.
Celui des rois barbares, établis sur le territoire de l'empire d'Occident, qui a le premier fait inscrire son nom seul sur ses monnaies d'or est Théodebert, roi d'Australie, qui a régné de l'an 534 à 547. S'étant déclaré indépendant de l'empereur d'Orient, auquel il fit la guerre, il exclut pour ce motif l'effigie et le nom de Tempereur de toutes ses monnaies. Après Théodebert et à son imitalion,
Sigebert et Contran ont fabriqué, à leur nom, môme leurs monnaies d'or, sans y mettre aucune indication du pouvoir impérial. Tout signe de suprématie des empereurs d'Orient disparut, en Gaule et en Espagne, de Tan 575 à l'an 600.
La numismatique confirme ainsi un fait historique de grande importance, en montrant que les derniers liens rattachant les r6is barbares de la Gaule à l'empereur de Gonstantinople, n'ont pas été rompus entièrement avant les dernières années du ti« siècle.
Sur 1% droit cpiiritaire. — Sur la diversité de condition dM personnel» et des terres.
Les jurisconsultes de l'époque impériale n'ont point connu le but que le législateur avait voulu atteindre en créant le droit quiritaire. N'ayant que des notions très imparfaites sur les institutions primitives de Rome, ils ne savaient à quel motif attribuer les étranges dispositions de loi que le passé leur avait transmises. Mais pour nous qui avons étudié les mesures qui ont été prises originellement en vue de former les armées, ces mesures nous donnent la clef de plusieurs questions qui ont été l'objet de controverses vainement réitérées.
On sait que le droit quiritaire avait établi une différence tranchée entre les res mancipi et les res nec mancipi; les premières ne pouvant être vendues qu'à des ingenui, suivant des formalités strictes; tandis que les secondes pouvaient être vendues et livrées, sans témoins, à un acheteur quelconque.
La nature des res mancipi nous éclairera sur les vues du législateur, quoique l'énumération qui nous en est parvenue, date du temps de l'empire, et soit, par conséquent, très postérieure à l'époque où la loi primitive a été rendue. Voici cette liste, qui n'est pas longue :
a 10 Les immeubles, soit ruraux soit urbains, situés en Italie; « 2» Les servitudes rurales en Italie ;
« 3® Les bêtQs de trait ou de somme, qui sont : bœufs, mulets, « chevaux et ânes ; « 4<> Les esclaves. »
Toutes les autres choses étaient nec mancipi.
Les res mancipi ne pouvaient changer de possesseur que par une vente solennelle, à laquelle huit personnes assistaient, savoir :
L'aliénateur, Tacquéreur, le citoyen chargé de faire la pesée du métal monétaire et cinq témoins.
Pendant que le métal^ prix de l'acquisition, était placé sur la
balaDce et pesé, l'acquéreur prononçait une formule dictée p^r la loi; il disait y par exemple, quand il s'agissait d'un esclave : ffmc ego homnem ex jure Quiritium meum esse ato, isque mihi emptus ^st hoc œre œneaque libra.
La distinction faite par les lois entre les res mancipi et les re$ nec mancipi ne disparut qu'à l'époque de la promulgation du Gode Ji|stinien, qui l'abolit.
Si Ton se reporte aux institutions militaires des premiers siècles de Rome, on se rappellera que les citoyens appelés sous les armes avaient à pourvoir non seulement à leur armement, mais aux dépenses de leur entretien et de leur subsistance. Ces frais tombaient à la charge du chef de famille qui avait seul le droit de posséder, tandis que ses descendants demeuraient, tant qu'il vivait, en sa puissance. Malgré les avantages qu'une famille nombreuse et forte présentait pour satisfaire aux obligations du service militaire, la loi attachant à ce service toute la sollicitude qu'il méritait, eut encore une autre prévoyance. Comme la terre était alors la source non seulement principale mais presque unique de toute richesse produite, et que la force militaire de l'État se trouvait liée à la possession de la terre ainsi qu'à sa culture, le législateur établit des prescriptions destinées à empêcher qu'elle put jamais passer soit dans les mains d'un étranger, soit dans les mains d'un homme inhabile, d'après la constitution, à porter les armes. Il voulut également que les objets nécessaires à la culture de la terre ne pussent pas non plus être vendus aux étrangers, ni changer de main à la légère.
Les esclaves, les animaux de labour et les bêtes de somme furent donc mis dans la même catégorie que les terres à cause de leur importance pour l'exploitation d'un domaine.
Toutes ces prescriptions ayant été dictées par la préoccupation d'éviter l'affaiblissement de la force nationale» on ne saurait être surpris qu'elles aient fait partie du jus quiritium, c'est-à-dire du droit des guerriers.
Primitivement, les terres soumises au droit quiritaire se bornaient à Vager romanus, c'est-à-dire au territoire de l'État romain, mais elles s'étendirent sur toute l'Italie après que les Italiens, ayant reçu le droit de cité romaine, furent régis par les lois de Rome, dont le droit quiritaire faisait partie.
Un des caractères de la législation romaine réside dans le grand nombre de conditions différentes qu'elle a établies pour les terres comme pour les personnes. Il n'est donc pas sans intérêt de dire ici quelques mots sur les causes de ces diversités.
Les deux ordres de citoyens comprenaient tous les hommes de guerre» qui, pendant le temps de leur incorporation dans la légion, portaient le nom collectif de quiriies.
Ces guerriers» appelés à servir ensemble, différaient de condition quand ils étaient rentrés dans leurs foyers, aussi bien sous le rapport des droits civils et de la situation sociale que sous celui des attributions politiques.
Dans la même légion se trouvaient^ en effet, en même temps que les chefs de famille jouissant du droit de possession et de la puissance sur leurs descendants, des hommes demeurés sous la puissance paternelle, qui ne possédaient rien en propre, même leur part du butin. Les patriciens s'y trouvaient avec les plébéiens, quoique la différence de rang fût si grande, que la loi interdisait le mariage d'une famille à l'autre. Il faut dire aussi que le patricien servait à cheval, le plébéien à pied, et que les classes plébéiennes avaieut entre elles des différences marquées pour les attributions politiques. Elles se distinguaient l'une de l'autre^ dans la légion même, par la nature de l'armement. L'égalité n'était nulle part, et l'idée de la faire régnern'exislait pas.
L'ordre des plébéiens, originairement, ne renferma pas moins de six classes, déterminées par les taux des fortunes. Ces classes reposaient sur des différences légales dans les obligations du service militaire.
On sait que le nombre des classes de plébéiens alla en diminuant, dès le temps delà République; mais il serait difficile de dire à quoi Ton s'arrêta, après que toutes les attributions politiques eurent été enlevées au peuple.
Il fallut que l'organisation sociale eût subi par l'action du temps de bien profondes modifications, avant qu'on en arrivât à adopter le principe de forcer le fils à embrasser la profession du père. Cette règle ne fut pas appliquée aux militaires seulement, mais à un certain nombre d'autres professions qui (devinrent des sortes de castes.
Les terres ont eu des différences de condition moins nombreuses peut-être, mais presque aussi tranchées que celles des personnes.
L'ager romanus comprenait toutes les terres, soit privées, soit publiques du territoire de la cité. Aucun immeuble de propriété privée ne pouvait arriver en d'autres mains que celles d'un citoyen, car, en outre des dispositions de loi faites pour empêcher qu'un étranger en pût devenir acquéreur, il y en eut d'autres prohibant les mariages, les donations^ les ventes et les testaments qui auraient amené ce résultat.
Les terres de Yager romanus qui demeurèrent la propriété de l'État ne furent pas moins inaccessibles aux étrangers que les immeubles privés, mais elles eurent leur condition distincte. Elles furent affermées, sans limite de temps, à des citoyens assez riches pour les mettre en culture, de sorte qu'elles donnèrent un revenu au Trésor public. Le partage de ces terres, proposé en faveur des plébéiens pauvres pour les en rendre propriétaires, amena les premiers troubles des lois agraires.
Vager romanus eut toujours des limites fixées avec grand soin; mais ces limites furent déplacées, de temps à autre, pour y faire entrer quelque portion d'un territoire voisin. Lorsque les Italiens eurent obtenu le droit de cité romaine, et qu'ils eurent contracté par là Tobligalion, considérée comme un honneur, de servir dans les légions, le droit quiritaire leur fut applicable. Les propriétés immobilières de l'Italie furent soumises à la même condition que Vager romanus dont elles firent partie.
En outre des terres publiq^ues de Vager romanus^ dont il vient d'être fait mention, TËtat en acquit fréquemment, à la suite de guerres heureuses, d'autres qui étaient au dehors de Vager romanus. Le sénat, qui en avait aussi Tadministrationy les utilisa de deux manières: tantôt, avec l'assentiment ou par la contrainte des comices populaires, il y installa des colonies; et les terres furent possédées, soit comme propriété privée, soit comme propriété publique de la colonie, sous les conditions imposées par la constitution coloniale; tantôt, les terres publiques furent mises en location et donnèrent des revenus au Trésor public de Rome. Leur condition légale différait néanmoins de celle des terres de Vager romanus, soumises aussi à un tribut.
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Le goaremement des enqierenrs élaMit, i son tonr, pour les terres, des conditions noordles. D y eut ks terres, derenant de jdos en plus nombreuses, qui ne purent plus passer d'un possesseur à l'autre sans que les cokns y doneurassent attachés. II y eut les terres concédées à des barbares aTec autorisation de sTy établir. Ces barbares payaient le fias sonTent lenr dfnlt de possession
par des services militaires, conformément aux conventions intervenues; et leurs terres étaient franches de tout tribut envers l'empire. On conçoit néanmoins que la franchise n'ait pas été partout également absolue et qu'il y ait eu des distinctions à faire d'une province à l'autre pour les conditions de ces sortes de terres.
Vers la fin de l'empire, des vétérans ou d'autres citoyens romains ont reçu aussi des terres pour en jouir sous l'obligation d'un service militaire territorial. Gomme ils étaient tenus de concourir, en temps de guerre, à la défense d'un poste, d'un château fort, d'une place de guerre ou d'une ligne fortifiée, la transmission de leur propriété fut astreinte à des obligations spéciales. Le nouveau tenancier devait être capable de satisfaire personnellement aux obligations imposées à la propriété.
La loi en revenait encore là à limiter le droit de propriété de la terre en vue d'assurer la défense du territoire contre l'ennemi.
Les terres possédées par les décurions, après que le droit de les vendre leur eut été enlevé, se trouvèrent aussi dans une classe à part*
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Sur las affranchis.
Aux premiers temps de Rome tes afinmchis lurent destmâ^it faire soaehede citoyefis. t
Ils eurent une cmidition intermédiaire entre <%Ile des eackfes el celle des ingmui, mais plus rapprochée de cette dtemière, puisqu'ils disposaient librem^t de leur persoime et de tears biens^ ^ Dépourvus de toute attribution politicpie» ils étaient dans C6fi}tiii8 èès ioumis à la toitare, ce qui n'avait pas lieu pour les ài^^iitii. s
L'affrâuc&i ne pouvait point intenter une action coiitre sou pttroQ sans autorisation dumag^strat^U était tenu.de luifouttiirde^^ saints s'il tombait dans lé besoin. U n'était poî^tadimst a^ ^mee militaire et par suite ne pouvait point devenir possesseur d'mde^ îmineubles de l'a^^^ roinoim^ ni acquérir les autres m moiie^V ses descendants seuls parvenaient aux droits, d^ çitoy^^
Gomme conséquence de cela, il ne pouvait point contracter mariage avec une personne de Tordre des ingenui. A plus forte raison l'affranchi ne jouissait-il pas du jus honorum et ne pouvait-il point parvenir aux charges curules.
L'histoire a raconté que, dans certaines circonstances périlleuses, Rome enrôla jusqu'aux affranchis, parfois même jusqu'aux esclaves. Il n'est pas douteux pour nous que dans ces cas-là une mesure préalable les avait élevés au rang de citoyen, et qu'ils jouissaient ensuite, la guerre finie, de tous les droits des ingenui.
Il y avait, à la fin de la république, trois classes d'affranchis. La première classe se composait de ceux dont les descendants devenaient citoyens romains; la seconde classe de ceux dont les descendants ne devaient jouir que du droit des Latins, et la troisième, de ceux dont les descendants devaient devenir deditii, c'est-à-dire n'avoir que la condition des hommes libres appartenant aux peuples soumis à Rome.
Ces distinctions furent abolies par le code Juslinien à une époque où la seconde et la troisième classe avaient cessé d'exister.
L'empereur Commode avait rendu une loi portant que l'affranchi coupable envers son patron de violences graves ou ayant manqué à lui
fournir des aliments, fautes désignées par le mot correspondant h celui d'ingratitude, retomberait sous le pouvoir de son ancien maître. L'introduction d'une pénalité aussi sévère indique un changement considérable dans l'état de la société. Pour que des citoyens romains tombassent fréquemment dans Tindigence, au point de vivre à la charge des anciens esclaves qu'ils avaient affranchis, il fallait qu'ils fussent bien dépourvus de prévoyance. Telle fut pourtant la conséquence de l'oisiveté, de la paresse et des désordres qui ruinèrent trop souvent les hommes des classes libres, tandis que le travail, l'activité, l'industrie, Tétude, le savoir enrichissaient les esclaves et les affranchis. On sait en effet que les esclaves laissés maîtres, moyennant une rétribution convenue, d'exercer une industrie ou même une profession libérale^ parvenaient souvent à amasser un pécule dont ils profitaient pour s'affranchir; après quoi ils acquéraient fréquemment des richesses considérables.
Les mœurs étaient d'accord avec la loi pour prescrire à l'affranchi le dévouement envers son patron.
C'est pour cela que plusieurs des empereurs ne sachant souvent à qui se fier pour se garantir des embûches qui les environnaient, firent arriver leurs affranchis jusqu'aux premiers postes de l'Etat. Il ne faudrait pas croire que ces dignitaires de l'empire portassent alors dans leur élévation la basse condition d'affranchi; car les empereurs, dont le pouvoir était sans limites, avaient eu soin de les laver de la tache originelle. Cela se fit de deux manières différentes : ou par la restitutio natalium qui donnait à l'affranchi la qualité d'ingenuits sans aucune restriction, ou par le ius aureorum annulorum qui lui donnait les droits du citoyen tout en lui conservant ses obligations envers son patron. Narcisse et Pallas, affranchis de l'empereur Claude, avaient été l'objet de l'une ou de l'autre de ces deux faveurs, plus vraisemblablement de la seconde, quand ils reçurent du sénat les honneurs de la questure et de la préture.
Ainsi les affranchis des empereurs parvinrent aux magistratures curules par des voies légales; mais l'élévation exceptionnelle de ces parvenus était en opposition avec les sentiments et les idées qui dominaient; elle blessait profondément la fierté d'une noblesse qui tenait tant de prestige de ses glorieux ancêtres.
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Mais d'abord, pourvoi la famiUe romaine iK^-eBe eu fc Po«#ne une aussi grande extension ? Pourquoi a4^e ^ plaoée aons tM autorité aussi absolue? Gela a dA résulter des enseig&Ottettti #îme expérimice d^à tths longue qui avait proufé qu'avee des groupes plus petits ayant à vivre presque uniquMSMtdes produits de l^ttgri^ culture, on n^obtenait ni la prévoyance, ni les ressources nécessaires pour assurer la subsistance pendant l'intervalle d'une récolte h l'antre, et qu'une société aussi éparpillée^ succombait sous le faix des mauvaises années.
A un motif général de prévoyance mieux assurée, qui peut expliquer la conservation de la famille romaine sous la même organisation pendant plus de douze siècles, il faut joindre la nature des obligations qui furent longtemps imposées à tous les citoyens pour le service militaire. Il est certain qu'une famille agricole réduite au père et à la mère avec des enfants mineurs n'aurait pas pu supporter, sans subir la ruine, les absences du père emportant pour les expéditions de guerre tout ce qu'il lui fallait pour sa nourriture, son armement et son entretien. Ce serait se tromper que de voir dans la famille romaine une institution aristocratique, car elle fat aussi bien adaptée aux plébéiens qu'aux patriciens; et elle était plus nécessaire encore aux petits propriétaires qu'aux grands.
Des juristes modernes ont considéré le pécule castrense comme
un privilège accordé aux soldats, par les empereurs, pour les capter; mais si cette opinion a pu prévaloir, c'est faute de se rendre compte de la transformation, opérée dans les institutions militaires^ qui a rendu cette innovation nécessaire.
Lorsqu'Auguste eut fixé à vingt ans le temps de service du légionnaire, il résulta de là que tout citoyen devenu soldat eut à passer tout ce laps de temps très loin du chef de famille qui, civilement, le tenait en sa puissance. Ce chef de famille, déchargé visà-vis de ce soldat de toute obligation personnelle pendant le temps de sa présence sous les enseignes, pouvait-il avoir la disposition de sa solde, de ses gratifications, de ses acquisitions? Cela devenait impossible, à cause des distances, et très injuste assurément pour des biens qui étaient le prix des dangers courus et du sang versé.
En décidant que les biens acquis dans les camps par les soldats de l'armée permanente seraient soustraits au pouvoir paternel, Auguste prit une mesure aussi nécessaire qu'équitable, car sans elle il n'aurait pas pu recruter ses légions, comme il le voulait, avec dès volontaires. On peut apprécier combien peu de citoyens auraient consenti à prendre cette carrière, si elle n'avait donné aucun droit personnel de propriété, quand on voit les difiBcultés que le recrutement a présentées avec l'avantage du pécule castrense.
Le pécule quasi castrense a été établi par Constantin, qui étendit aux principaux fonctionnaires de l'empire l'attribution donnée jusque-là aux militaires seuls. Les emplois publics confiés par les empereurs étant devenus une carrière pour des hommes qui s'éloignaient, par cela même, de leurs chefs de famille, on ne saurait blâmer Constantin d'avoir cherché à attirer vers cette carrière des personnes capables d'en remplir les conditions, en leur donnant la propriété de leur traitement, ainsi que des récompenses à eux accordées sous forme de dons. Les empereurs qui vinrent après Constantin étendirent à de nouveaux fonctionnaires cette prérogative, et Justinien la donna à tpus ceux qui étaient ou seraient rétribués par l'Etat. Justinien modifia les droits du chef de famille autrement encore que par l'extension du pécule quasi castrense y car on lit dans les Institutes :
« Autrefois donc, les enfants des deux sexes qui étaient en puissance n'acquéraient rien, à l'exception du pécule castrense, sans que l'acquisition profitât à leur père. On ne faisait aucune distinc-
tiovet Je père devenait si bien propriétaire, qœ ce qm loi avait été acquis par. lillde s» enfant, il pqnvait fe donn» à an antre enfant on à nn étranger, le vendre on ralié&er d'âne foçon qnelconqne. Gela nous a paru inhnmain, et par nnigMstitatûm gâoéraie, nons avens tout ensemble ménagé les enflln et réservé àai pères ce qui leur est dû. Naus avens donc déddé que les acqaisitîons provenant des biens du père lui appartiendront, seUm la r^^ aocienne; car pourquoi ne pas vouloir que ce qui est {Murti de loi retourne à M? Mais qu'à l'égard cte celles quif^oltent d'une anliç cause, l'enfant en acquerra bien l'asufruit à son père, mais en conservera lui-même la propriété, de sorte que le fruit de ses. labeurs ou de sa bonne fortune ne d^enne pas pour |p, tQmbanlant mains d'auirui, une cause de douleur* Cette dédsi<»i s'apjdiqBâ même dans le cas où le père, émancipant son enfant, ponvait, d'après les constitutions antérieures, retmr, m quelque sorte# covime prix de l'émancipation, le tiers des biens dont la propri^ ne lai appartenait pas. Il arrivait ainsi quelque chose dlnbiiBirâi : c'est que par cette émancipation le fils perdait le tiers de la proprî^ de ses biens, et ce qu'il acquérait de considération en devenant m juriê était affaibli par la diminution de ses biens. C'est pourquoi nous avons décidé qu'au lieu du tiers en propriété, que le père pouvait retenir, il ne retiendra plus qu'une moitié en usufruit : de cette façon, le fils gardera ses biens intacts, et le père jouira d'une somme plus forte, d'une moitié au lieu d'un tiers. »
Des restrictions au droit exclusif de possession attribué au père de famille sont ainsi intervenues naturellement, par suite des changements amenés par le temps; mais la famille resta établie sur le principe qui lui avait servi de base au temps primitif. Son organisation, faite pour un très petit Etat agricole et militaire, convenait donc encore à la société d'un grand empire où le commerce, l'industrie, les arts et le luxe avaient pris de très grands développements.
Sur les trilmni militom a populo.
Un certain nombre d'inscriptions trouvées en Italie, hors de Rome, ont fait connaître qu'une fonction de iribunus militum a populo a été remplie par des citoyens élus soit dans un municipe, soit dans une préfecture, soit dans une colonie. Chacune de ces inscriptions, étant destinée à rendre hommage à un citoyen important, relate la série des fonctions honorables qu'il a remplies, par exemple, les magistratures de décemvir ou de quinquennalis, celles de flamen, de sacerdos, ou de pontifex, le grade militaire de tribunus militum a populo ou parfois encore la fonction de prœfectus fabrum.
Ces inscriptions datent ou des derniers temps de la république, ou du commencement de l'empire. On n'en connaît aucune qui soit en dehors de cette période de temps. Cette particularité va faciliter l'explication nécessaire pour faire comprendre comment le grade de tribun militaire a pu et dû être donné par une élection populaire faite en dehors de Rome.
Rappelons, en effet, que les Italiens ingenui, après avoir acquis le droit de cité romaine, ont contribué à former des légions et non plus des troupes auxiliaires. Jusque-là ils avaient fourni des contingents de troupes dont l'organisation était complète, et qui étaient, par conséquent, pourvus de tous leurs officiers. A défaut de renseignements explicites, il est naturel de croire qu'après l'assimilation des Italiens aux Romains, chaque municipe, chaque préfecture et chaque colonie eut à organiser des centuries et des manipules, c'est-à-dire des fractions de la légion mises au complet. Il résulte de là que si la population était assez considérable pour fournir une cohorte, elle avait à nommer un tribun militaire chargé de la commander. Le tribun dut être désigné alternativement par l'un et par l'autre, municipe, préfecture ou colonie, quand il en fallut plusieurs pour fournir une cohorte.
Lorsque la loi de Rome attribuait au peuple l'élection des tribuns militaires^ elle donnait par cela même aux municipes, aux préfec-^
tares, anx colofries de Fltalie le soin d'élire les tribuns nécessaires aux cohortes ou légions de leurs contingents. S'il px eût été autrement, la mobilisation des troupes, la formation et la concentration . des armées auraient éprouvé des retards pr^udidables aux succès ^ opérations militaires-
Malhaareusement, les dispositions ainsi prises pour ^dliter la formatioo des années s'adaptaieut trop bien aussi am luttes â$ ees gBAnres (utiles qui amenitent la destruction du régûM r^blî' cain. Mais lorsqu'Auguste eut créé Tarmée permanente, les tribm» militaires éleetif$ peidirent par cela même leors attEy>utîons» et ils n'tnrent plus raison d'être. On ne saurait pourtant affirmer que rél$»tion des tribunal militaires Mt cessé partout immédiatm^ puisqu'on ne connaît pw de décision qui Iw ait supprimést
Quelqaefrt&es des insoriptions consacrées h un cîtayen qui avait été promu au grade de tribwui mUitum a pqjmb sont do date pos* térieure i^ l'avènement d'Auguste, c'est-il«dire ^ l'époque ojk les pouvoirs de la souveraineté lui ont été acquis; mais oela ne veut piui dire que les fpnctions de tribun miUtaire élu par le peuple aient étS exeroéesi pour celsi aprto la création de l'armée permanente, puisque l'inscription a pu être faite plusieurs années après l'électioii au grade dont il est question.
n n'est pas impossible que l'élection, si elle était annuelle et faite par prévision, ait continué h s'opérer, pendant quelque temps, après qu'il n'y avait plus de fonction à rempUr, c'est*à-dire lorsque les légions temporaires ne devaient plus être levées.
Une de ces inscriptions, trouvée à Pompéi sur le piédestal d'une statue, a été ainsi interprétée : MÇarco), Bolcmio, M{ar€i), F(iliû\ Bufo, trih{uno) mil(itum) a popul{o), duumvir{o) j(uré) d(icundo) quintum, quinq{uennali) itefium)^ AuguiH Cœsarù 8acerd{oti), pa* trono cohmiœ. Le citoyen dont il est ici question a été successivement, dans la colonie h laquelle il appartenait, tribun militaire par élection, cinq fois duumvir avec attribution judiciaire, deux fois quinquennali, prêtre de César Auguste et patron de la colonie. Quoiqu'il s'agisse ici d'un personnage dont l'influence était considérable, puisque la colonie l'avait choisi pour patron, on ne saurait douter que le grade de tribun militaire lui ait été attribué par le peuple de la (Kilonie, puisque c'est là qu'il a exercé pendant long*
temps les plus importantes magistratures civiles et- religieuses. Il a vécu sous le règne d'Auguste, mais il peut avoir été élu tribun militaire avant que le système des légions permanentes eût complète* ment exclu celui des légions temporaires.
Une autre de ces inscriptions a été interprétée ainsi : M{arco), AUio, M{prcî) F{ili6)^ Men{enia tribu), Ruf(p), prœf{eeto) fabr{um), censori?), q[uœ8ion), tribuno mil[ttum) a p{opuU), eq{uiti) R{omano). Hune decuriones gratis in ordinem su(um), adlegerunt duumviralium numéro; ordinem adiit petiitque ut decreto quoque voluntatem esse ascrib(erent).
Il est ici question d'un chevalier romain qu'une délibération des décurions a inscrit dans l'orrfo du municipe, de la préfecture, ou de la colonie, au rang des duumvirs ; tout porte à croire que les autres fonctions honorables dont il avait été chargé, y compris celle de tribunus militum a populo, lui ont été données à Rome même.
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